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Le Terreur dans le PasdeCalais et dans le Nord Histoire de Joseph Le Bon et des tribunaux révolutionnaires d'Arras et de Cambrai
Les ravages que la Tcrreiu' a exerces parmi les populations da Pos-de-Galais et du Nord n'ont pas attiré jusqu'à présent rattentioii des écrivains qui se sont occupés de la Révolution française. Nous avons essayé de combler cette lacune, et de donner à Joseph Le Bon et aux Tribunaux révolutionnaires d*Arras et de Cambrai la place qiii leur appai tieut dans l'Histoire.
Guidé par le seul amour de la vérité, nous avons pris soin de rassembler, avant de composer ce livre, des documents dont rautbenticité fût à Tabrî de toute contestation. -Les sources auxquelles nous avons puisé se classent eu trois catégories.
La tradition nous a fourni sur le pastorat de Le Bon, curé constitutionnel de Neuville, des i enseignements ob-
1. L'accueil fait a l'Histoire de Le ISoii imposai l à l autcur le devoir de compléter, s'il était pos.sil)le, les doeiiiDcufs dont la pioduclioii avait si vivi*mciil intéressé le public. Éclairé par (l ulili;^'eanles indications, nous avuii.s mis à protU des matériaux impor'anls dont l'existence ne nous a\ad pas <5lé révélée tout d'abord : (4U'il nous suflise de citer les déliljéi allons du consi il général de la commune d'Arias et le dossier delà procédure criminelle inslruile Amiens contre Joseph Le Bon. (Note de la dtux^me édition.)
tiriius siirk's lieux mêmes, de la bouciie des contemporains, et mis en écrit il y a près d'un demi siècle.
Grâce à la bienveillance de plusieurs bibliophiles, nous avons pu réunir une collection précieuse de^ièces inédites, appartenant à la période révolutionnaire, et les divers ouvrages publiés sur Joseph Le Bon et ses principaux agents. Dans ce nombre, bûtons-uous de le dire, pamphlets et réhabilitation nous ont inspiré, & des titres divers, une égale méiiance; nous n'avons guère emprunté à ces livres que les pièces justificatives qui les accompagnent. Le Procès de Joseph Le Bon devant le tribunal criminel d'Amiens, imprimé en l'an ITI, nous a paru mériter une attention exceptionnelle : les témoins ù la parole de qui la justice a cru ont assurément le droit de déposer devant l'histoire.
C'est surtout dans les Archives que nous avons recueilli nos matériaux. A la prison d'Arras, nous avons dépouillé ' le registre d'écrou de cette maison des Baudets de laquelle tant de victimes sont sorties pour monter à l'échafaud. Au greffe du tribunal civil, nous avons pris des renseignements précis sur les noms, âge, profession, domicile de • chacuu des trois cent quatre-vingt-douze condamnés que la liévolution a frappés de mort. Le greffe criminel de Saint- Omer nous a fourni les minutes mêmes des jugements rendus par le tribunal révolutionnaire d'Arras : nous en avons reproduit textuellement les plus considérables ; pour tous les autres, acquittements ou condamnations, nous avons extrait de Tacte d'accusation et de la déclaration du jury les faits incriminés.
Mulii il ue siiâijsuît pas de coniiaitrc uuo partie de lu vie de Le Bon ; nous avons voulu le suivre dans toutes les phases de sa cumère politique ; maire d' Arras, membre du Département, député h la Convention nationale^ représentant eu mission, accusé à sou tour et condanuié à mort. Au lieu de le considérer isolément, nous avons pris h tâche de le faire mouvoir au milieu des autres acteurs du drame révolutionnaire, et de montrer e*à lui l'agent (lévuuc du Comité de salut public, le maître souverain des autorités constituées qui servirent d'iu.^tniment à sa tyrannie.
Ce n'était pas assez non plus de relater les noms des vietimes et les motifs de leur condiuunation ; tout ce qui se rattachait à leurs antécédents, aux motifs de leur arrestation, aux incidents de leur procès, un douloureux intérêt nous faisait un devoir de le sauver de Toubli.
Ainsi l'horizon allait s'élargissaut, et nos découvertes mêmes appelaient de nouvelles investigations. Les richesses inexplorées que possèdent les archives départe* mentales ont satisfait à nos désirs. Délibérations du Département, des Districts et des Comités de surveillance du Pas-de-Calais, proclamations, lettres et arrêtés de Le Bon, liasses énormes conteuant toutes les pièces relatives à la • Sûreté générale, il nous a été donné de tout voir, de tout étudier.
Une seule lacune existait dans le plan qne nous nous étions tracé : nous devions accompagner Joseph Le Bon d'Arras à Cambrai et faire connaître, sur ce nouveau terrain, les œuvres du tribunal révolutionnaire; mais dans
*ett;e ville la plupart des jugements n'avaient pas été imprimés ; les actes ilc décès des condamnés n'avaient même pas été di'essés; de soiiie que l'on possédait à peine une liste fort incomplète des cent quarante-neuf malheureux que la guillotine avait immolés. Heureusement, un re* gistre tenu par le greffier du tribunal révolutionnaire et renfermant tous les éléments des décisions intervenues étoît conservé ii Paris^ aux archives de l'Empire. D'un autre côté, nous avions découvert à Arras des notes d'audience tenues avec une régularité parfaite par l'un des jurés de Cambrai. Nous pouvions dès lors présenter au lecteur un travail complet.
Les archives de l'Empire, les archives du département du Nord, les archives de Cambrai nous ont encore révélé une partie de la correspondance de Le Bon avec le Comité de salut public, les arrêtés du District, les délibérations de la Commune et du Comité de surveillance Cambrésietis. £uhn, nous avons suivi dans le MoniLeur les discussions parlementaires auxquelles la mise en accusation de Joseph Le Bon a donné lieu.
Indiquer ces sources, c'est dire que nous avons voulu, sans exagération et sans déguisement, écrire une histoire vraie. Nous n'avons eu d'autre soin que de classer ces médailles sanglantes, trouvées dans le sol révolutionnaire, et d'en expliquer la légende. L'auteur s'est effacé, autant . qu'il l'a pu, devant les documents qu'il a cités.
LIVRE l
Jo«fp1i I«e Boa iiaqQit k Ams, le 25 septembre 1765, de
Ntcolas^Fraoçois et de Marie-Mcideleiue-Joscph-Bcruardiuc BégiÛQjE ^ Le Bon père, ongiaaire de ^at-Pol, ftviiit été « reçtt et »dm» 4 la boiirgeoisie d'Arras » le 30 Doyembre 17(2. n exerçait, depuis le 12 mara précédent, a selon le bail à lui accordé pour neuf années », l'un des oflices d'huissier du Conseil provincial d'Artois. Ijb 21 août 172û| il obtint an oonconrs le modeste emploi de sergent^yerges de r^cbeyioage Iiea éponx lo Bon donnèrent le Jour à
1. Extrait du registff m bniHémes, maria^e^ et st^puimres de l'église paroissiale de Sl-Aubert en la TiUe d'iim, — l^'anmase^t cent soixanle* eîQçi» kl vingt-siic septemlire, ]iqqs, prêtre }MM en cette paroisse, avons liaptisé un garçon né le jour précédei)!, ^ mgik bewsa du sêir, en légitime 9ltjriage de HiœlasHMiçoif 10 ;9oa et de Harie-MadsIaiiM-Joiq^li^Bemardine Hé^Her» les pftreet nére. On loi a donné pour noms Golslain-f ran* «ois^osepa. le panmiii a été ly» sieur lAuiMoiepb Fromeintin el la mar' leio» l8aMMinisialae*P)iilippiae lounl»art« iesqoels oat sigoé aYee ooas, fvéiBa.<m Signé promeinUA, Iwaliart, Doomai, prétnu
s. Arcbives départementales : Begistre ai^ çowniastone da COMlil d'Artois, AniaYes amnieipidea : KegMif m Spoigeoie et ngistro ma. déiUidratim du magietrat
neuf enfants ^ cinq moururent en bas âge; Joseph était Talné des trois autres : Léandre, Henri et Henriette.
Joseph Le Bon fit ses étades, comme externe, au collège d'Arras, dont la direction avait été confiée, après l'expulsion des Jésuites, aux prêtres de l'Oratoire. Au rapport de ses contemporains, « il se faisait remarquer, dès ses jeunes années, par une grande inégalité d^hnmenr; tantôt, silen*cieux et recueilli comme un Chartreux, il s'accordait à peine le droit de sourire; tantôt, passant à Texcès contraire, il se livrait à une gaité ièlle et à la dissipation. On remarquait du reste en lui quelque chose d'acrimonieux , de hautain et de malveillant ^ )>.
On demandait à un ancien professeur de Juillj quelques renseignements sur Le Bon dont il avait été le condisciple; « OrgueU, euTie, apparence de franchise, tel était, réponditil, le caractère de Joseph Le Bon au collège d'Arras. Il avait une mémoire très-heureuse, une élocution facile, un esprit un peu exalté, mais non dépourvu de jugement et de goût. Ces dolis de Fintelligence étaient gAtés par une vanité qui ^e rendait peu aimable pour ses maîtres et ses condisciples. Assez frêle de corps, il était peu redoutable à de certaines luttes et même assez poltron ' »,
1« Voici les noms de ces neuf enfants :
1. Brigilte-Rose-yojepA, nôe le 27 mars 1763, décédêe le 18 aoûl 1766.
Nicolas-Henri-/o«?pA, né le 17 octobre
5. 6. Xavier-Placide eWtone-Joseph, nés le 10 décembre 1770, décédés
les 12 et 15 ddQemtm im 7. AI]i«rt-rraii90to^oM|iA,nélelOiioy. IT», â6o6ddle7 octobre 1781. s. AusiisUii-/o«|)A, o6 le S9 janvier 1774, décédé le 16 Juin 177T. 9. Marie-Fiançoise-Henriette-Bésirée^ née le 14 août 177& D'après les mentions fàitesdans ces direfs actes de naissances et de décès» la fiuniUe Le Bon habita successivement les paroisses de Saint-Aubert, de la Madeleine et de Saiate^Croix.
s. Note fournie à H. le dianoine Proyart par H. Botte, ancien notaire. Lettre deK. Hippolyte LefëbvreàM. le chanoine Proyart u août isso.^
Les succès de Le fion répondirent anx espérances de sa
famille. En 1781, il présidait TAcadémie littéraire que les Oratoriens venaient de fonder dans leur collège, sous le patronage de M. de Coniié, évéqae d'Arras, et qui était composée des meilleurs écoliers de rhétorique et de seconde. L'année suivante, élève de philosophie et pensionnaire, il conserva le titre d'académicien honoraire.
L'Académie du collège avait coutume de célébrer chaque année, dans une séance publique extraordinaire, les grands événements qui intéressaient la nation: le 6 décembre 1781 , « en présence de iVosseigneurs des États d'Artois », on fêta ainsi la naissance de « Monseigneur le Dauphin ». « L'Assemblée ayant été parfeitement satisfaite des succès que les jeunes élèves avaient obtenus dans cet exercice, résolut qu*il leur serait remis un exemplaire d'un ouvrage utile. » Joseph Le Bon figura parmi les académiciens honorés de cette récompense
Après avoir terminé ses humanités, « Joseph Le Bon entra au noviciat de l'Oratoire. Le supérieur de Juilly, l'éloquent et pieux Père Mandar, frémissait pour son avenir, s'il Tenait à tourner au mal. Il semblait pourtant très-religieux et fort exact à ses devoirs. En octobre 1783, ses supérieurs renvoyèrent à Beaune, en Bourgogne. Il iitsou cours de classes, depuis la sixième jusqu'à la rhétorique, d'une manière brillante. SesélèvésTaimaient jusqu'au fanatisme '
On sait que la Compagnie de TOratoire, dans laquelle aucun vœu n'était prononcé, comptait parmi ses membres
1. Almanach historique d'Artois et registre des États : La délibération prise par l'assemblée relate les noms des acadéiiuciens couronnés : Charles-François-Maurice d'Aix de Remy, président, pensionnaire; Charles-Joseph Leducq, secrétaire-, François- Joseph Moinard ; Pierre- Antoine- Joseph de Canchy ; Constant Berrier; Boniface Ansart; Louis Vasse ; Joseph Le Bon-, Hippolyte Lefebvre ; Charles Lefebvre; Joseph de Bugny et Joseph-Coustanl Boisgérard, correspondant de Nantes.
%, Lettre de M. U. Lefebvre.
4ps prêtr<?S çt Iftïc^, Joseph Le Bon aspirait à Tétat ec-
j)*^ciH»rd«iit à dip» étfiit 4$m# k m Wi, «mm à U
rtglç et sincèrement religiep^t. Le pnpérieur «iu wlMge W t^flioignait un vif attachement, parents ayant essayé de
Arras : « La fermetéfpi9 TfTBs ifi mfMilm, Im é«nmt
Iç Pèrç 3^riat, nQ calpe pan toutes m^a inquiétudes. Je p'aurai de repos qu'après vous avoir embrassé ». On o publié qil^qiiqs Içttf §g que Le Boi^ ^4>^99A #|i tfiinp^U ÀdeusL do
rable. ik Ayez toujQur^ devant les yeux la gloire de Dieu et Tutilité du prochain. — ^e vous aveuglez pas sur les man^ qi^ements légers ^ la r^lç : c'#Bt ddns l'pbsemnce exactq ieu petites pluwefi )*Pli II lA Pratique des plM
grandes,— r Çraigi^ez de vpus livrer trop ji wtw imagiiiaCioft i la vertu n'est poiut le fruit des extases et des ravissements, c'çAt une constance 4 remplir nos devoirs qui pro^ieBt4 luie attentiçii ûiéld k reçoniiiiltr^ Içs bienlaitf dfi Dieu 011 coopé^ ^nt à ses vues d^amour et de misérie^rd?. 11 Tels sqoI lai conseils qu'il donne à ses jeunes amis. — Le 12 décembre 17^8) partant pour Màcon, où il rei^viùr k diacûaat i « Il i^'çst pas besoin, leoi*- ^ofitrU, qjui? je me rocimiMiide à Tos prières ; tous saTez combien ejles me sont néeessaires, distrait surtout, cofnme je suis, p^ir t^nt 4@ Sdius et tant de l^^ogne. )>
Josep)i U 9pi| enfiçjignait alors }^ ft^^t^n^qp^ et ébâl «Ar joint à la direction dn pensionnat. Il est yraisemblable qae ces occupations multiples Fempèchèrent de se préparer au sacerdoçc par de^ études thé^q^iques s^^içyses qui^^rai^ot forp^ un OMitespMdf» util» mnx eatcalaments de son ymm gtnalioB. La omesponéanee à laqndtte nous avons fiiit ^uel-
1. Joit^ U Bon dmuta om jrirrff el dam m ^antUr^poliêiftttf MSI.
qaoB etnprnnW portx; la trace de col esprit philosophique q«) dQ XrYIU* tiMBi éiienrait les crayanoed et tendait è aiibfttitilef m êoétÊUm poéttW« éa tMib^idAnS la pMéik ^on àé M du^tcoiirv SanoyêNii C'est àiAsi, pàr etëthplë, que pour exciter ses disciplesl à la vertu, il s'attache à Icùr démontrer ^neTàme estimmorteUe, et il ajoute : « Médite^ oel ai^ineiit; il oit dam lo g<Hlt do eeuit que je toq« ai laltM qoelqnefoiéy et ils tous piariifssftiêiit tfieontestables -A,
A peine àg6 de vingt-cinq ans, Josepli Le Bon fut ordonné prétjre, auMfôtes de Koëlde 1789^ par Gbarles-Maurice dé TâlIejrand'Férisoi'd, n^mmé réSommeiit éVdqiio d*Atttii*. Banè la ^emière ardelir dë son ièie, et pettt-ètfe aussi pa# un effet de soii exaltation naturelle, il songeait à partir pour le6 mission»; « Je Tai revu, lisons^nous dans la lettre par bMs eitôe \ j^rètve de TOratoire et prêtre lerTeiit; dans une milite fit à JiliH^, il nous fit même Augurer pour lui ^un aveUir de missionnaire aux régions lointaines. »
L'agitation produite dans les esprits par les premiers sjBip«dmo^ée la BéTolutio» française, fit^ béksl ôTandnif ees projets et ponssa Lo Bdn daiis une d^ctUin contraire. 11 avait d'abord paru ne s occuper des événements que pour en plaisanter. « On se remue fort dans ce pays^ écrivait-il, à Foocasioados EtetS'GéBèrtinn f les Beannois ont Mt detix. on tréiS écrits pitoyables, ]^èmt)liâ dé lintes de français, ot ont bieu fait riro à leurs dépens. » Mais bientôt, sortant de sa retraite, il se lia ave€ les gens qui se rermiaientj s'attaeha cwrettoment' anx idées nouréllos et perdit en aiSection auprès de ses eoAfrères ce qu'il gagnait en popularité dans k ville. — Un incident fàclieux, que fit naître la politique, rendit la rupture complète. C'était en mai 1 790 ; la ville de Dijon célébrait une féte patriotique et j»réludait à la grande fédération da 14 jmlle»/ Qndqnos ibétoridenS dn pUn-
Lettre de M. H. Lefébvre
sionnaty enflammés d'un enthousiasme auquel leur professeur n^était pas étranger, s'échappèrent après la messe et partirent pour Dijon. Vivement réprimandé, Joseph Le Bon
poursuivit à pied les fugitifs, se procurat-une voiture à Nuits, les gagna de vitesse et réussit à les ramener. Mais en rentrant an collège, irrité des reproches qu'on lui avait adressés, il mit en pièces ses insignes d'oratorien et déclara qu'il cessait d'appartenir à la Compagnie. Néanmoins, il ne quitta pas l'Institution immédiatement. « Ne vous imaginez pas, écrivait-il le 4 juin 1790, que j'appelle malheur la position où je me trouve : séhl avec Dieu et ma conscience, je n'en sens que mieux que la vertu est le premier des biens çt que la fortune n'a aucune prise sur un chrétien véritable. Tranquillisez-vous ; je rentrerai ou je ne rentrerai pas : je suis également disposé à Fun et à l'autre parti ; mais, quelle que soit la décision des Pères du Conseil, elle n'altérera jamais mes sentiments pour une Congrégation où j'ai pi^isé les principes de la justice et de la sagesse. Je ne saurais en vouloir aux hommes de ce qu'ils ne m*ont point connu. Imitez en cela mon exemple, et souveucz-vous que, dans tous les temps, les hommes vertueux ont été en butte aux persécutions. »
Les excuses que cette lettre laisse supposer ne parurent pas suffisantes aux chefs de la Congrégation. Le 0 juin, le P. Sauriat donnait acte à Le i^on de sa démission : « Monsieur, le Conseil m'a marqué que vous vous étiez rendu justice ; il s'occupe des moyens de vous remplacer. La communauté et moi, nous avons pensé que nous n'étions pas partie capable de vous réintégrer dans le corps. — J'ai l'honneur d'être votre trèfr-humble et très-obéissant serviteur, Saubiat, préire de TOratoire ^ »
Joseph Le Bon, sans position et sans ressources, trouva
. 1. Archives de l'Empire.
proTisoirement an asile à Ciel, petit village situé à quatre lieues de Beaune, chez le père d*an de ses élèves. H écrivait
de Ciel le 21 juin 1790 : « Ce n'est point aimer le Seigneur, mais s'aimer sA-même, que de rabandouner au moment où il veut purifier notre amour en nous privant de tout autre objet que lui. » — Et encore : « Ce moment est le plus beau de ma vie... Le Dieu de charité, à la gloire duquel j'ai sacriûé ma vie, visite son serviteur dans ses tribulations, et c*est au fond de la retraite qu*il verse comme à torrents dans son Ame les consolations ineifobles de la vertu. — Le plus heureux des hommes, Le Bon, prèLrc de Jésus-Christ. » — L'expression exaltée de ces sentiments plus ou moins sincères laisse entrevoir dansTàme de Le Bon une blessure profonde, n 80 pose en effet comme « rinnocenté victime de son attachement pour ses élèves », et détourne les deux amis avec qui il entretient une correspondance, du projet qu'ils ont formé de se rapprocher de lui. a Vous savez, leur dit-il, la position où je me trouve ; vous me la rendriez désagréable en venant partager les opprobres dont mes confrères ont cherché à me couvrir * . »
Les excitations de la politique aggravaient cette irritation • Joseph Le Bon, affiranchi de la règle dont il proclamait naguère la nécessité, s'était aflilié à la Société des Amis de la Constitution, qui tenait ses séances à Beaune dans l'église des Gordeliers. Ne voulant pas rompre avec ses nouvelles relations, il résistait aux sollicitations de sa famille qui le rappelait à Arras, et cherchait une position. Ardeur naturelle, entourage, mécontentement, besoin, tout concourait à Fentrainer dans le mouvement.
Sur ces entrefaites, la Révolution, s'attaquant à FÉglise, entreprit de changer la circonscription des diocèses et de soumettre à l'élection la nomination des membres du clergé.
Lettre du S8 août
L'Assembléd Gonstitvaiite crot triompher de la résietanœ presque enWerÉelle dé TÉglise de France contre la Gonsli'-
tution civile, en imposant aux évôques, ciirés, vicaires, et i tous les ministres de la religion qui exerçaifkit des fonction» pttbliquei, le flerment « d*étse fidèke à la Matîoli, à la I<oi et an Roi et de maintenir la Omatitation de tout leur pouvoir ». Les réfractaires devaient être remplacé» sur leur siège par ceui des asaermeutéfi que désigneraient les électeurs* C'était ouvrir aux meialHree du elergé que leura idées ou leurs passions attachdent au nonvesn régsnie des ^ies indéfinies d'autant plus faciles à parcourir que le refus du serment civique rendit vacants la plupart des postes, soit dans renseignement^ soit dans le mini^ère ^«
Le 95 février 1791, le procureur syndie de k eommuoe de Chàlons-sur-Saône engagea Le Bon k demander une des chaires du collège de cette ville que dirigeaient les Joséphites inseormeittés. En attendant^ il l'invitait, « au nom. du corps municipal» instruit de son talent peur la prédication », à venir prêcher à Chàlons le carême prochain. D'un autre côté, Jean-Baptiste Volfius, professeur de rhétorique et pr6* sident de la Société populaire d» ]>4on^ élu évèque de la GôCfr-d^Or^ avait pifomis à L*aneten (Mmiorien de pourvoit à son placement. « Excité par le témoignage qu on lui avait rendu de sou talent et de ses mœurs », il lai offrit
1. Sûr cent trente-huit archevêques et Ôv6(îues français, quatre seulement jurèrent : Tallffvrand , évéquc d'Autan -, Blienne, arciievôque de Sen« ; Ja-* renlej évêque d'Orléans, et Savines^ évôque dô Viviers. Quant aux curés ou vicaires qui furent constants dans leur refus, on n'en porte pas le cUi&e moins de cinquante mille. — Louis Blanc, Hév. franç., t. v, p. 164.
A Arras, tous les curés et vicaires, à l'exception dePorion, curé de Salnt- Kicolas-sur-les-Fossés, et d'Herbet,^ vicaire de S aint* A ubert, refusèrent le •erment. Les officiers municipaux furent obligés de lire eux-mêmes eu chaire, à l'issue de la messe paroissiale, les instructions de l'Assemblée nationale snr la Constitution civile du clergé. Arrêté du 30 février 1791. (Arch, muDicip.}.
use place de tkakte à D^a, « citt U mvallkrait éani Ib mibltlère plw m(&etMM c(ii*4 BeitOM », huï déviât
iliisirces ouVertares moempreds^ment i le sêrûieiit citiqité n'était pas uu obstacle pour sâ con^eîenoe ; il ftttiyait, en lô prêtant^ Teiempto doimé géiiéraleffl^ikf par ki ÙMutimu^ que le JuaèoiMtt mîl ptéêtâpoaH m laliidititf» GépmdMt^ s*il derenait pttire tomiAtaÛmûe}, il ietiatt à ne point â(*é** loigDer de Beaune où il espérait être nommé vicaire : l'électioB d'tia ém «es andeiia confrère» à la cure de cette tille GODtmU ie^Timetliii fit ptéivir ftit éefew«# a Lataifoti cm est péremptoire, éerWalt^il, poar quiconque a tifÊMA mu l'esprit de corps. » li ajoutait : « Prenons notre parti en braves.. de vittis patriotes doivent se rire des teatatired que Ton fut contée eiix« » Cette krtlve était dstéeitfc 4f*d^ maMf V aimée de la Liberté
Faute de mieux, et conciliant ses désirs avec les nécessités da momenty Le Boa accepta, le 4 juiAf «ne petite «are inTenOi, près de BeasM. A. peine y âtai^il liiBtallé qii*ll seçvt d*Àrsas la lettnt snîfaiite :
« Mon cher confrère, je m'empresse de vous faire passer
k lettre de M. le Président de rassemblée éleétor^da district d'Ams^ par laquelle il Totfs annonce q]ae vous véne^ d*étre Bommé à la cure de Keuville-Vitaasey à trois quarts de liene d'Arras. C'est une des cures les pltts agréables du di^ triûl; Votts connaissez le local, et je ne doute pas qUe VOUS ne me iwqjaiezy par le retour du eoitrsieV| que tous acoepten cette place qui voas mettra à aiéiiie d'exercer i Àtraelee talents que vous avez pour la chaire ' . )> Cette lettre éiârt écrite par Honoré Spitallier de SeiUaos, supérieur de TOratoiee d Arcae et vicaire éi^scopaL
Bon tt*ftvait pas solUcitél* eore âé fréfttHllé. H est pi^
bdble que^ suc la recommandation des Oraloriens d'Arrâs^
TéTéque oonstitatlonnel, Pierre-Joseph Porion, qui ayait professé à rOratoire avant d'être curé delà paroisse de Saint- Nicolas-snr-les-Fossés *, avait pris soin, dans la pénurie de prêtres assermentés où il se trouvait, d© le désigner aux électeurs. Le procès-verbal de Télectiou constate que, « le 7 juin, sur le refus d'accepter du P. Gabriel Lechon qui venait d*êtreéla,Iaeure de Neuville devenant vacante, on a procédé au scrutin pour y nommer ; il y a eu trente-six votants (le nombre des électeurs du district était de cent quarante-six) ; ledit scrutin recensé et dépouillé, H. Le Bon, de FOratoire, ayant réuni trente-quatre voix, a été nommé curé de ladite paroisse, et M. le Préside ut a été chargé de lui écrire pour rinformer de sa nomination ^. » — Le Bon remercia ses compatriotes et resta au Yernoi. Mais bientôt il reçut de sa fiimille des nouvelles alarmantes : sa mère , qui était une pieuse femme, indignée du serment qu'il avait prêté et de sa nomination à la cure de Neuville-VitassCi avait perdu la raison. Le Bon se mit en route ; lorsqu'il arriva à Arras, il trouva sa mkce enfermée dans une maison d'aliénés £n
1. Le 27 mars 1791, les électeurs da Pas-de-Calais, réunis à Arras, avaient procédé à la nomination d'un évê iue. Sur 407 votants, Duflos, curé d'Hesmond, avait obtenu 308 voix. ; Porion 274. DuQos remercia les électeurs. Le surlendemain, sur 317 voix, Porion en obtint 214. « Comptant sur l'assistance des corps administratifs et principalement sur le secours du Très- Haut, Porion accepta, en priant les électeurs de solliciter en sa faveur la miséricorde divine. »
Le 4 frimaire an II (34 novembre 1793), Porion remit au dlstrlcldeSaint- Omer l'extrait du proeta-verbal de son électioa et ses lettres de prdtrise . (irch. dép.}.
S. Aieblves départementales.
8. Un procès-verbal dressé le 94 juin 1191 par rinspectear de police d'Arras constate ce qui sait : c J'ai trouvé la dite Régnier ohé elle qui m'a para avoir U tête entièrement perdn, y aient dans la maison plnsienre personnes pour la contenir. Lui ayant parlé, je tfait pu avoir d'autres réponses que de me dire qu'eUe allait au-devant de son flls qn'eUe dit être en ville depnié hait jonrs ». (Pièce eommoniqoée par M. Proyart).
Madame Le Bon fat transférée le joar même, par ordre de la munlclpa-
Yaia chercha-t-il à la calmer $.à sa vue, les fureurs de la ma-: lade ne firent que s^accroltre.
Après nn coartséjoar dans la maison patemeUe où régnait
une grande gène Joseph Le Bon, pour ne pas rester à charge à sa famille, se décida à accepter la cure de Neuville' Yitasse. La déclaration qn*il remit an district porte la date dn 12 jnillet. « Je soussigné déclare que j'accepte la cure de Ncuville-Yitasse, à laquelle j'ai été appelé par le vœu de mes concitoyens. A Arras, ce 12 juillet de Tan second de la Liberté, Lb Bon ^. »
La cnre de Nenville-Titasse, anx termes de Tarrèté du directoire du département (27 mai 1791) qui avait fixé à quarante-deux le nombre des paroisses du district d'Arras, comprenait, entre le village de Neuville, les succursales de Mercatel, Tilloy et Beaurains, qui devaient être desservies par des vicaires. Elle comptait environ dix-sept cent cinquante paroissiens et produisait pour le curé un revenu de dix-huit cent cinquante livres. Le premier acte signé par Le Bon sur les registres curiaux porte la date du 1 7 juillet
1791 ^ son nom y figure pour la dernière fois le 18 juillet
1792 ^. Nous suivrons Le Bon, pendant cette période peu
lité, dans la maison du Bon-Pasteur. Elle sortit de cet asile, le 21 septembre suivant, sur la requête de son mari qui exposa qu'elle commençait à recouvrer la raison. » La malheureuse foinme resta folle et mourut le 30 pluviôse an III (18 février 1795) dans l'ancienne prison de la rue des Baudets, où la municipalité l'avait fait enfermer de nouveau comme « imbécille » le 5 fructidor an Ili (22 août I7i)4).
1. La ISuDille Le Bon babitaitalon, sur le Haiehé-aaz-FUets, vis-à-Tis de régUse sainte-Croix, ane maison qui fait l'angle droil da Harelié et de la me dtt Rooqoet-d'Or.
S. ArdiiYea départementales.
8. Le Bon employa dans la rédaction de ses actes de catiiolleltélaftifmule soivante : « L'an 1791 de Jésns-Glirist,troi8ième de la liberté française, le 17 Juillet, efis. » U signa d'abord : Piremler eoré de NenviUe-Yitaflse , Herealelj Tilloi et Beanrains ; puis ooréde Neuville et enfin (91 janvier lin) « coré de HenviUe-la-Uberté. »
côfinuc de son hiétoiire, dans ses démêlés avec Fattcicd curé de Neuville, dans Fexercice de. ses fonctioiu et rafin datis
AVànt Tarrivée de Josefih Le Bon à Nasiville, la division qui agitait la France oatière séparait en deni camps leè iMbUaiiti d« 4ett* teûemi»e*hsiè théories politiques etsb-' àÊàlHi diiilcalèM dans les TîUei at«fc tant de reteiitisiemftnt« n'étaient pas tfle énigme incompréhensible pour les habi^ taats des campagnes : là,^ comme ailleurs, une ligne de dé^ marcation s'établissait entre ceux qui Touktieiit coiiselrver FittcteA ordre ûa ebosés ed ceux qui n^aspiralent qu*à le détruire. Mais il était Ude question qni, posée de tout tempâ au sein des sociétés, agitée violemment par la philosophie du XVQl* BiMeg exploitée p«r U Bév^lntion, absorbait toatos les aotf^ : e'étatC la question religieuso^ Màlkeurea*' sèment, TAssemblée constituante avait été assez imprudente pour la faire descendre des hauteurs de la théorie sur le tmaiabirtilalsl de la piiitiqtie« U n*était point de t»oilrgilde^ ét AbMuré m^U, «d la Ck>Bstti«lion fàYùe du ilergô n^ amené une lutte d autant plus terrible que chacun pouvait 0t devait y prendre part, et qu'elle mettait aux pri^s ce qu'il a de plus ardent pour Tattaque et de plus énergique dans la résistance : Tintolérance irréligieuse et le» Gonscienees. — Neuville n'avait point échappé à celte agitation & laquelle sa proximité d'Arras TexpoSait pàrticit-' lièremeni.
Depuis le 6 août. 1786, la paroisse de NouyiUe était
administrée par Un prétfe Vraiment digue de ce nom : M. Martin-Joseph Lé Bas. Fidèle à TÉgUse, il avait refusé de prêter un serment que le Chef de TÉglise condamnait; 4éw(Bé k Me pmîsriensy il résolnt, qnaifd l6 danger ap> procha, dé ne pas abandonner son poste. Sa présence était un sujet de vive satisfaction pour les uns, un prétexte d'irritation pour les autres. Les démocrates deviiy:ent les enr
nemis du curé ; les ^mis curé flirent Iruififorméi en Hfit»
tocrates.
Joseph lA BoiAe préMBU 4 Nei^viUii, un dimanche niftiûi (f7 jnillet), laiis avoir été annoMé. Il dilitti, «an MM
peine, que le maire, André Sauyage, raceoropegnàt à rév glisp et qu'il lui offrit 6ous son toit uns hospitalité provi-v soire. Le clerc dn village, Joseph^V arie Dchilki ne montra moins aeecmn^odanl. €• bravo hoMia, péaélvé do Timpaiw tance de ses fonctions, refusa netteinentde se compromettre au service d'uu intrus.
Oana quelle disposition d'esprit Joioph Lç Bon prenaiWU po6f ession do son nonvean poste? fnePo hpùn antendaiir il exercer çon ministère ? G*e8t lui-même qui va nops Fap» prendre. Le lendemain de son installation, « le 25 juillet da 1 an Illn* de laS^volntion n, il écrivit « à MM. les Amm éê la Gonstitntion à Beanne v nno lettre fort instmativo et qui npus montre combien il avfiit parcourn ^e chemin depuîi m sortie de TOratoire.
« frères €t amia, « Lesépvenvea par lesquelles la Providence m*avail exeraé jusqu'ici me donnaient lieu d^espérer enfin quelques instants de relâche ; plein ()e cette espérance trompeuse, je me livrais de tontes les pnissanees de mon ^e an donx iilaiair du repos dans le sein de Tamitié ; et voilà qn'uno nonvellf tempête m'arrache encore à mes amis et à moi-même. Troiq lettres, plus tressantes les unes quç les autres, m'arriTcat presque en mémo temps dans ma solitude du Vernoi ; si je no pars aussit^ après leur réeeption, jo no dois plus jouûr de la raison de ma mère ; Teippressement qu'elle a de mq voir, ou plutôt son indignation contre mm serment et contre ' mm nommati&n à cun de NemUie^Vitmm, lui £iit perdre la léto; un senl Jourdo retard pan^ mie rqndve cpiq^blo grand crime.
<c ie pars doue aur-tietchamfi| je regagi|e ngn «i^ienno
patrie, déToré de peine et de regrets ; une seule idée me eonsolait parfois dans ce Yoyagc fàneste ; ma présence aUait
opérer la guérison d'une personne chérie ^ar on s'était bien gardé de me faire connaître la véritable cause du mal). J^arrive, je ne trouve plus à la maison que mon père mourant de chagrin, mes frères et sœur éplorés et dans le pins profond abattement; depuis le 24 juin ma mère est enfermée... Et tout ce désordre est U ouvrage des prêtres!
« Je n^essaierai point, mes chers amis, de vous peindre les divers mouvements dont je ftis alors affecté ; je ne pourrais y réussir, et ma sensibilité vous est assez connue. Hélas I me disais-je, faut-il qu'après avoir travaillé à préserver les autres de la séduction, je n'aie pu en garantir ma famille , et que ma mère soit la victime de ces mêmes hommes dont j'ai démasqué l'hypocrisie avec tant de courage. Dans ma première ardeur, je vole à la retraite de ma mère; malgré ses prétentions, je ne désespère pas, si je peux seulement la voir et lui parler, de faire sur elle une impression heureuse; le P. Spitallier, supérieur de l'Oratoire, m'accompagne ; nous nous sommes partagé les rôles que nous devons jouer; en moins d*un quart-d*heure, la joie peut succéder à la tristesse , et mes parents sont dans l'expectative la plus inquiétante. Vaine et inutile démarche! Les fureurs de ma mère, loin de diminuer, augmentent de jour en jour ; elle est tout à fuit inabordable ; lorsqu'elle était encore chez nous, elle brisait tout ce qui se trouvait sous ses mains, ruinait, dévastait la maison et attentait à sa propre vie ainsi qu'à celle de ses enfants. Aujourd'hui, elle joint à ses transports frénétiques des cris perçants et lugubres qui remplissent tout le voisinage.
« Le ciel nous uccordera-t-il quelques instants plus propices ? C est ce que j'ignore. Ën attendant, tous mes soins se bornent à consoler mon père, lequel n'est point aristocrate, quoiqu'il perde à la Révolution. L'accident survenu à
8011 épouse semble Favoir vieilli de dix ans ; il peut à peine se sontenir snr ses jambes et n*entend presque plus rien aux affidres. Mon^tonr à Ams le tranquillise an peu, et je n'ai pu me dispenser, à sa sollicitation, d'accepter provisoirement la cure que j'avais d'abord refusée. J'y ai été installé dîmancbe dernier parmi les bénédictions de mes paroissiens ; mais en Tain m*aecablent-ils de témoignages d'amitié, mon cœur n'est point à Neuville-Yitasse, il est au milieu de mes anciens écoliers, au milieu de mes amis de Beanne» de Ciel et des environs; c*est à enx que j*ai promis mie fidélité étemelle, et certes je ne me parjurerai jamais. Renouvelez, vénérables frères, je vous en conjure, renouvelez k ces dignes objets de mon attacbement l'assurance de mes sentiments à leur égard. Dites à tons les citoyens de votre ville, dont j*ai reçu, dans les dernières élections, une si grande marque de confiance, que leurs intérêts me seront toujours chers et que le 1 4 juin sera sans cesse présent k ma mémoire. Un jour viendra peut-être» où, délivré de mon nouvel exil, je revolerai parmi vous : Oui, si le ciel me prête vie durant quelques années, je re verrai encore le collège de Beaune, le petit jardin du Yernoi et votre église des Gordeliers.Yoilà ce qui me soutient dans la circonstance Iftchcuse où je suis. Je vous prie donc très-instamment de conserver mon nom sur la liste de vos associés externes, et si vous désirez y ajouter une de mes gtuUités, veuillez choisir entre les suivantes : « Joseph Le Bon, professeur de rhétorique à Beaune, en 1789. — Joseph Le Bon, premier vicaire constitutionnel au Yernoi, près Beaune, en 1701. »
«( Ne dites rien surtout de ma cure de Neuville-Yitasse ; vous seriez obligés de réformer avant peu. -Déjà Ton m*en ofte deux autres, et je ne réponds pas que, pour me désennuyer, je n'aille passer quelques mois dans chacune d'elles. Plus de liaison, plus d'attachement; je suis parti d'un pointy et jusqu*à ce que j*y sois revenu, je ne serai constant
que dana ida propre IncootUnee. Heureux, dans mes rqvers» de m^élv^ oiitnfiiis funiliaiisé avec ré|ade, mes ptpfm et iDe$ liyrce me éébanraBsent du poids tiiec(raiDodo du temps*
Je ne les quitte point depuis huit heures du raatin, où finit ma messe, jusqu'à sept heures du 9oir ; alors je fais une pe« tifte promraade dtss le bois, et la joniiiée est à son terme. Le chirurgien établi dans le Tillage m^éyite bien des eonraes; j'observe, pour cette fois, les canons dans leur entier; on ne me voit qa à Tautel et dans mes fonctions. Si mon Toisin ne insfm paa de mourir bientdt, il y a apparence que je son* tirai d'ici sani aTohr sn tm nom.
« Mais c'est assez vous entretenir de moi, frères et amis; je vous déroba un temps précieux quç vous d^ez à la chose pubUiqne ; fepvenflx la suite da ves utiles travaux et oroyest» moi pour h fie» ave« la plna tendie fraternité, votre ami, Joseph Le Bon ^ >>
jL'arrivée du curé constitutionnel à iVeuville avait ranimé b toine smloTée oontm le onré insermeiité ; le jour mén» oll lie Bon confiait ic à ses vénérables frères de Beanne » de quçîleB bénédictions, de quels témoignages d'amitié les piiU^tes f^euviUe^Yitasse 1 aocablaieut, M. Le Bas était peiirm¥i per de» buées multanles : im proeès-verbal frift dr<B9Bé par la municipalité ; il constate Tesprit de doaeenv ftveç lequel 31. Lo Bas avait tenté de paciiier sa paroisse.
it JL'an 1 79 i » ie Sl^ dtt mois do juillet, k la rôqui&itioa da prewew 4» ta ^^mimme, et sur eonvooatîon laite par te Gprpp municipal, uqu9, maire et officiers momiotpaQX et
membres du Conseil général de la commune, étant réunis au lifii^ (HMUoAire des aasembléea i sur qu'il a été représenté pyar im mmlwf dudit eonsaU et pav le procureur généjwji de la ^nmiune que le jour d*bier, 2b5 4e juillçi, il avait penu^ y ^voâr 4^ diaput^d PâU^ le» habitants dQ c« ïm,k Tocca-
sion de Tancien coré ; qu'il y avait un nombre de femmes qui avaient bafoué le sieur Le Bas et le nommé Joseph Del-
villc ; que le dimanche, 17 de ce Inois, sachant qu^il allait être remplacé, ika engagé ses paroissiens à se souvenir de ce qn*il avait déjà dit, et, après sa messe finie, il a dit qu'il engageait ses paroissiens à ne pas se disputer du mot d*ari»tocrate et démocrate et d*avoir la crainte de Bien devant les yeux, pour à quoi parvenir, les dits officiers municipaux et Conseil ont résolu de tenir le présent procès-verbal sur le registre €t d*en adresser copie aux administrateurs du district d^Arras pour avoir une règle de conduite le plus tôt possible, afin d'éviter les malheurs qui pourraient survenir. Fait en chambre ordinaire les jour et an que dessus ^ »
En attendant la réponse du district, les individus qui se prétendaient troublés consultèrent des praticiens ft Arras. Il leur fut répondu « que ce n'était pas aux officiers municipaux à donner à Tancieu curé la permission de dire la messe que lui accordaient les décrets. . que pour mettre de Thonnèteté à Fégard de cet ancien curé, H. le curé constitutionnel pourrait lui faire porter un petit Lillct ou lui faire dire verbalement que, sur le désir qu'avaient témoigné plusieurs habitants d'avoir une seconde messe les dimanches, Tancien curé pouvait venir la dire à telk heure, de même que les jours ouvrables ».
André Sauvage, désireux d'arriver à la conciliation, goûta cet expédient qui accordait les droits que H. Le Bas tenait du décret du 7 mai 1 791 , les prétentions des patriotes et les règles de l'honnêteté : il soumit la difficulté à Joseph Le Bon qui lui répondit le 31 juillet :
ce Je ne me crois nullement dans le cas d^accorder ou de défendre à M. Le Bas de dire la messe ; cependant, cet ecclé* siaslique me parait si bonuéte homme que je ne peux m'em* •
Arehives départementales
pêcher d*âccéder à sa demande. •^J*exhorte mès paroissiens
à la paix ; je ne snîs yenn parmi eux que pour la leur prêcher, et je serais au désespoir s'ils déshonoraient mon ministère par le spectacle de leurs discorde. Qu'ils se sou- Tiennentque les opinions sont libres ; que nous n*aTons aucun droit sur la croyance de personne ; que la vérité se persuade et ne se commande pas, et qu'enfin il importe peu à TÊtre- Suprême que nous ne nous accordions pas sur les mots, pouryu que nous travaillions tous également à le glorifier par notre conduite. — J'espère aussi que M. Le Bas ne pro- • fessera point d'autres principes, et que, bien loin de nous damner, comme font ses conârëres, il nous laissera pleine et entière liberté, comme nous la lui lldssons à lui-même ^* »
M. Le Bas, protégé par la loi, toléré par Joseph Le Bon, triompha ainsi de la première tentative qui fut faite pour le forcer à quitter Neuville ; il abandonna le presbytère à son successeur et accepta Thospitalité de M. Payen et de Joseph Delville ^. Le Bon n'avait pas une chaise à placer dans la maison curiale ; il se contenta d'en prendre possession solennelle et s'établit comme pensionnaire chez un ami de la Constitution dont il partagea le vivre et le couvert et qu'il nomma plus tard procureur-syndic de la commune.
Fidèle au programme qu'il avait exposé le 25 juillet aux « vénérables â:ëres » de Beaune, Joseph Le Bon passait la
1. Les SuiUi duMietUtnee déjuge de paix, par H. LarocbQ» de l'Académie
d'Arras.
2. Joseph Delville fut emprisonné le 17 ventôse, par ordre de Le Bon. Le 5 messidor, la municipalité de Neuville écrivait la oommidsion d'épuTition
des prisons :
c A l'égard de Joseph-Marie Delville, ex-clerc, son entêtenaent sur les opinion religieuse n'a, jamais put que révoltez le patriote. Au niomenl de l'arivé du curé constitutionelle, qui a clé le 17 juillet 1791 (vieux sliie) le curé réfractaire a résidé jusqu'au mois de mai 1792 tant chez Payen que Delville ; une partie de meuble du dit réfractaire ont été déposé chez Delville dont il les a déclaré au terme do la lui ». (Arch départ ). " "
plus grande partie de son temps assis près d'un petit bureau placé dans Taugle du cabinet qu'il occupait chez son hôte, et constamment occupé à lire et à écrire. Quand Ift cloche rappelait àFéglife, il prenait soin d*y arriver rigoureusement à rheure marquée, et ses fonctions exercées, il se hâtait de disparaître. De jour en jour, il expédiait messes et offices avec une célérité plus grande. Que le clerc laïque et Fenfent de chœur manquassent & quelque point important du cérémonial, c'étaitle moindre de ses soucis : qu'importait àlÊtre-Suprême?
Il ne tarda pas à s*apereeiroir qu'un très-petit nombre de paroissiens assistaient à sa messe età ses instructions, et que son catéchisme n'était guère plus fréquenté : c'était autour de M. Le Bas que les fidèles se groupaient ; c'était M. Le Bas qui conservait la confiance et la direction des âmes. On ne laissait dans ses attributions que les cérémonies du culte extérieur. 11 se plaignit inutilement en chaire de cet abandon, et, désireux d'étendre son influence, il tourna du côté des enfants toute sa sollicitude. En ses courses pastorales, il avait, disait-il, remarqué dans sa bonne commune de Neuville beaucoup d*enfants qui n'avaient pas fait leur première communion. Un état de choses aussi regrettable tenait sans doute à la rigidité de Tancien curé ; plus indulgent, il accueillerait de grand cœur ceux qui se présenteraient avee confiance et surtout sans délai.
Cet appel fut entendu ; Le Bon se montra plein d'aménité : il adressa à son petit troupeau une série d'instructions religieuses, morales et patriotiqpes, et après quelques semaines d*une préparation sommaire, il annonça au prône que la première communion des enfants de Neuville était fixée au dimanche suivant ^ Les parents de ces enfants, quelque flattés
1. M. Dupont, ancien curé de Bcaurains , a conservé vm prière que La Bon composa et lit apprendre aux enfants de sa paroisse : c Mon Dieu, je crois en vous } comment pourrais-je ne pas y croire? ToiU
qu'ils fussent dans leur amour-propre, étaient en général des gens de foi; ils slaqiiiétèrent de procédés trop expéditi£s en pareille matière. Leur stapéfiiction fut portée à son comble lorsqu'ils virent le curé, le jour méi^Ss de la solennité, conduire, après vêpres, filles et garçons au cabaret, et sous prétexte qu'ils devaient être fatigués, leur faire servir de la bière dont il paya, il est vrai, très-généreusement la consommation.
Les habitants les plus honorables de Neuville, nécessairement indisposés contre on curé qu'ils regardaient comme un intrus, se tinrent dès lors sur la plus grande réserve. Â leur tête se trouvait placée, par ses vertus autant que par sa fortuue, la famille Payen , qui occupait une ferme considérable appartenant aux princes de Montmorency. M. Jean Payen avait fait à Le Bon, comme habitant du village, Taccueil voulu par la politesse ; il le tint, en sa qualité de curé, à une distance désespérante et évita de jamais Jui adresser la moindre invitation. Un fait sans portée accrut le mécontentement occasionné par cette froideur. La mmrem de la Vierge devait être remplacée ; Le Bon offrit la chandelle de la mairesse à M*"* Jean Payen. « L'accepteras-tu d'un pareil
ce qui m'environne m'annonce votre existence. Si j'élève les yeux vers le ciel pendant un beau jour ou une belle nuit, je ne puis m'empficher de reconnaître la puissance de votre bras; si j'abaisse mes regards vers la terre, je demeure saisi d'étonnement à la vue des miiades qui se présen- . tenl à mes yeux.
c Si je me considère moi-mdme, je trouve que je suis un prodige plus snrprenant encore que tous les autres; quand Je désire marcher, courir, parler ou cbanter, je marche, je cours, je m'assieds, je parle, je chante ; mais je ne sais par quels moyens j'exécute toutes ces choses. Je vois alors que voussenl, 6 mon Dieu, avea disposé tous les ressorts de mes membres et ses diflérentes opérations.
«iteoem, Seisneur, mes très-hmnUes actions de grftces pour tant de bonté. Si j*ai été ingrat jusqu'à ce jour, je n'ai péché que par ignorance ; mais dorénavant, Seigneur, mon plus doux plaisir sera de penser à tons vos bienbits, afln d'en mériter sans cesse de nouveaux ».
. -îl -
curé? » demanda M. Payen à sa femme. — « Non, certes, répoadit-elle vaillamment. » Et prétextant de son état de grossesse, M*^ Payen présenta à Le Bon nne excase que Tnsage rendait plausible, mais qa*il considéra comme un refus. Il en garda bon souvenir.
Cependant la Révolution, qui semblait accomplie dans nos institutions transformées, suivait son cours proyidentiel. Le 30 septembre 1791, FAssemblée Constituante déclarait que sa mission était finie. Les membres qui la composaient n'étant pas rééligibles, elle fut remplaoîe, le 4 octobre, par une assemblée composée exclusivement d'hommes nouveanx, ardents, inexpérimentés, qui, sans un moment de halte et en moins d'une année, poursuivant violemment la guerre à la religion, à la noblesse, à la royauté, à l'Kurope, allaient livrer la France au plus abominable despotisme dont Tbistoire ait gardé le souvenir
L'hostilité soulevée contre le clergé tournait à la persécution : le serment civique n'avait été imposé qu'aux ministres du culte exerçant des fonctions salariées par l'État ; la Législative Fexigea de tous les ecclésiastiques à qui la loi, à
1. La province d'Artois avait envoyé à rassemblée des États généraux m. Leroux, curé de St-Pol; Béhin, coré d'Hersln-Coupigny, et Boadart, coré de Laeoatnre, dépatés du Clergé; — KM. Briois de Beaumets, premier président da GoDsell d'irtois; de Lametb, oolonel de coirassiers; Lesefgeaat d'Isbeigne et le marquis de Croix d'Hoacbin , dépatés de la Noblesse ; — MM. Payen, fermier; Brassart, avocat; Fleory, fermier; Vaillant, coDseliler an Conseil d'Artois ; de Bobespierre, avocat; Petit, fermier; Boacber, négodant et Daboisson, fermier, députés du Tiers.
Le se aoflt 1791, les éleetears du Pas-de-Calais, réunis à Arras dans l'église Saint-Géry, nommèrent députés à l'Assemblée législative : Camot de Feulint, administrateur du département; Baadouart, négociant, président du district de Bapaume; Waiiart, d'Aaxi-le-Chftteau ; Le Gressier de Bellannoy ; Le Francq, procureur syndic du district de Calais ; François, cultivateur à Bunneville ; Ernest Duquesnoy, de Bouvigny-Boyeffles; Deusy, juge de paix d'Arras; Lazare-Nicolas-Marguerite Carnot (né à Nolay, Côled'Or, le 13 mai 1753), capitaine au corps du génie en ganiison à Arras; Ctuurles Baert et Blancbard. (Arcli. dép.).
— attitré d'indemnité, avait garanti une pension. En cas de refus , répmtés suspects, ils étaient soumis à la snrveillanee admi* nistrative et à des rigaeors exceptionnelles.
La ville d'Arras, étrangère aux désordres que les passions politiques avaient déjà excités dans d'autres contrées, n'était pas à Fabri de cet esprit irréligieux qui caractérisa partout la Révolution française. Le 7 juillet 1791, le directoire du département composé presque intégralement d'iiomraes honorables qui avaient salué les réformes de 1789 s^ns pré- Toir et sans vouloir les excès qui les suivirent, avait été contraint par une pression extérieure d'interdire provisoirement au public les oratoires des communautés de femmes ^, où le clergé inassermenté des paroisses continuait, disait-on, la célébration des offices. La persécution naissante trouvait
1 . L'administration départementale était eonflée à vm asMinliIée de trentesix membres composée de deux sections : ie Conseil du département et le Directoire. Le Conseil tenait annuellement une session pour fixer les règles de radministration, ordonner les travaux et les dépenses. — Le Directoire,
composé de huit administrateurs élus à. la On de chaque session, restait toute l'année en activité pour l'expédition des affaires. A ctiaque administration de département était attaché un procurcur-général-syndic. — Une administration analogue régissait les districts et les municipalités.
2. Arras possédait treize communautés de femmes : le Vivier, les Clarisses, les Augustines, les Dames de la Thieuloye, les Louez-Dieu, les Chariotles, Sainte- Agnès, les Filles de la Cliarilé, les Franciscaines rie 1 Hôtel- Dieu, les UrsuUnes, la Providence, les Bénédictines de la Paix et les Brigitlines ; et neuf communautés d'hommes : Saint-Vaast , les Dominicains, les Récollets, les Carmes chaussés, les Carmes déchaux, les Capucins, les Oraloriens, les Chanoines de la Trinité et les Prêtres de Saint-Lazare, qui dirigeaient le Séminaire.
11 y avait dans la ville et la cité, outre la Cathédrale, onze églises paroissiales : Saint-Nicolas-en-l'Atre j Saint-Nicaise , Saint-Gêry, Saint-Jean-en- Ronville, Saint-Nicolas-sur-les-Fosaés^ Salni-Anbert, Saint-Maurice, Saint- Etienne, Sainte-Harie-Hadeleine , Sainte-Croix et Notre-Dame-aux-Jardins. De 1791 à 1790» Notre-Dame, Saint-NioGias-sur-les-Fossés, appelé alors Saint- Géry, Saint-Taast et Sainte-Croix forent conservés comme paroisses.
De toutes ces églises, la Révolution n'a laissé deliout que saint-Nicolassur-ks-Fossés, érigé én Témple de la Balson» si|]ourd1iui Saint-Jean-Baptiste.
dans le club ses principaïUL agtnts. Une société populaire 8*était établie, dès le 19 ayrfl 1790, dans Fancien hôtel du
Gonvernement. Cet emplacement n'étant pas assez spacieux, elle ayait transféré ses séances dans 1 église de Saiut-Jeaa- CQ-Ronville. A Timitation da club des Jacobins, elle avait adopté le nom pacifique et légal de Société des amis do la Constitution, et pris cette devise :1a Loi et le Roi Le 18 juillet, les amis de la Constitution demandèrent au département qne les églises des religieux et toutes les cha^ pelles, à Fexception de celle du GalTaire, fussent fermées. Leur pétition signée des noms les plus obscurs était à peine repoussée, que, le 3 septembre, Pierre Porion, évêque du Pas-de-Calais, Spitallier et fiadollier, Ticaires épiscopaux, Lazare Carnot, Claude-Marie Gamot et.firnest Duquesnoy, députés élus à la Législative, Augustin Robespierre et Philippe LoBas ^, nommés administrateurs du département le 26 août précédent) Henri Bemuliez et un certain nombre d'électeurs sollicitèrent non-seulement la fermeture des oratoires dans les couvents d'hommes, mais un arrêté proyisoirc qui empêchât les curés inassermentés de résider dans les paroisses où se trouTeraient des curés constitutionnels. Le directoire, cette fois, se déclara incompétent et renvoya à la Législative, non sans manifester la crainte que des me-
J. D'après le règlement de la Société des Amis de la Constitulion (Bibliothèque de M. Godin, archiviste), tout candidat devait être propos»'' par un membre, appuyé par deux, cl nomm^au scrutin. Une fois admis, il prêtait le serment civique. Le président et le secrétaire étaient élus tous les mois. La Société se réunissait le mercredi et le samedi, à quatre h-'urcs. L'ordre du jour habituel, discussion de quelque point relatif aux décrets de l'assemblée, était arrêté à l'avance par un comité de dix membres. La Société entretenait une correspondanc* suivie avec les sociétés semblables. — M. Godin nous a communiqué une instruction de la société populaire sur la Constitution civile du clergé, une autre sur la vente des biens nationaux, composées par H. Spitallier, président.
2. phUippe-François-Joseph Le Bas, né à Fiémten 1100, bomme de loi
à^mt-Poi.
SQies générales ne confondissent llnnocent avec le coupable ; se montrant ensuite plus résolu dans la résistance,
il rapporta son arrêté du 7 juillet. Les pét^onnaires revinrent à la charge ; il rejeta leurs prétentions et consacra itératlYement, par arrêté du 17 septembre, le triomphe momen* tané de la liberté des cultes*
La majorité des habitants d'Arras applaudit à la fermeté du directoire ; tandis que la société populaire réunissait à peine sur ses pétitions cent cinquante-sept signatures, dixneuf cent huit citoyens, fidèles à la foi de lenrs pères, s*adressaient aux officiers municipaux et au département pour obtenir que, parmi les huit églises paroissiales supprimées comme inutiles le 27 mai 1791, on leur en accordât au moins deux, dont ils offraient de payer le loyer. Le district dont le département demanda l'avis, mit les pétitionnaires en demeure d'indiquer, dans le tiers-jour, quel était préciséoient le culte religieux qu'ils entendaient exercer, et décida que son arrêté serait, à ces fins, signifié à Delestré, arpenteur, Desmazièrcs et Bauchcz, hommes de loi. Enfin le département, considérant que les églises supprimées devaient être prochainement irendnes , rejeta la demande des pétitionnaires, sauf à eux d'acheter les églises qui seraient à leur convenance. — Nous verrons quelles furent, pour plusieurs, les conséquences de Texercice de ce droit.
Cependant Tagitation produite par le fanatisme révolutionnaire et imputée naturellement au fanatisme religieux continuait d'avoir à Neuville son retentissement; mais aucun fait ne prouve que Le Bon, pendant les trois premiers mois de son ministère, y ait pris part«d'une manière ouverte. Le curé de St-Yaast d'Arras, Gaffin,ravait nommé son vicaire ^ et bien qu'il eût obtenu d'exercer simultanément à Neu-
1. Les registres curiaux de Neuville sont signés, du 30 septembre nni au 3 no\ eml)re , Joseph Le Bon , vicaire de Saint-Yaast d'Arras, desservant ^e Nûuville.
tiUe-Titasse des fonctions qni lai laissaient de grands loisirs
et d*ajouter ainsi à sou reveuu douze cent cinquaute livres par an, il songeyt à quitter le village pour la ville beaucoup plus qu*à engager de sa personne la latte contre M. Le Bas. Le 9 octobre, il lui écrivait de nonveau : « Monsieur, mes sentiments ne changent point d'un jour à l'autre ; je vous ai mauifesté ma façon de penser, et vous êtes à même de juger des conséquences de mes principes. Je n'ai aucune permission à Tousdonner, Monsieur, mais la charité qui doit passer avant tout vous fait une loi de rendre à la paroisse de Neu- ' ville tous les services possibles dans le cas de nécessité ; et, si ce cas arrivait, je serais le premier à soutenir vos démarches.
(( Vous êtes prêtre comme moi, mon cher Monsieur; la seule différence que je voie entre nous, c'est que j'ai consenti à être fonctionnaire public et que vous avez refusé de rétre.
<f Je suis avec fraternité, Monsieur, Joseph Le Bon, vicaire de Saint-Yaast d'Arras et desservant de ^euville- Vitasse ^ »
Tout à coup, à propos d*une serrure brisée, Joseph Le
Bon, s'abandonnant à la colère, fit succéder une véritable déclaration de guerre k l'espèce de neutralité protectrice qu'il affectait de conserver. — Suivons le récit que J. LeBon en a foit pour sa <( justification * » :
DimaadiA, 80 octobre.
a Un instant avant les vêpres, le clerc entre dans la sacristie pour préparer les ornements nécessaires. Mais à peine
touche-t-il la porte de l'armoire, que la serrure se détache et tombe par terre ; le derc de venir au plus tôt m'avertir;
Arcbives départementaies
j'envoie chercher ]a municipalité pour dresser procès-verbal; . les manicipaux craignent de signer une chose dont ils sont les témoins ocnlaîres ; ils Tondraient accorder la justice avec leurs considérations particulières pour M.*Ie Bas ou pour ses adhérents; je suis abandonné par ceux qui auraient dû me soutenir, et il ne me reste d'autre parti à prendre que d'interdire au prêtre non conformiste une sacristie où il a si indignement abusé de ma confiance.
« £n conséquence, j'annonce après les vêpres que Ton ne oompte plus à Tayenir sur deux messes. »
Lundi, 81 octobre*
« Le maire de Neuville me conjure d'oublier laventure de la veille et de laisser M. Le Bas dire la messe comme parle passé, n me dit que si H. Le Bas a forcé la porte, c'est qu'il lui manquait un corporal : Fort bien, lui répondis-jc ; mais dans ce cas, il devait me demander la clef, ce que je ne lui aurais pas refusé, et s'il ne pouyait me trouver sur-le-champ, il ilEdlait assembler les officiers municipaux , faire dresser procès-verbal de mon absence, et crocheter la porte devant eux. Le maire ne sut que répondre et nous nous séparâmes. »
Du même jour.
« Lettre au Maire»
« Mon cher Monsieur, nous nous proposons également le
bien, j'en suis sûr-, mais la différence de nos caractères en met dans la manière de l'opérer. Ne soyez donc pas surpris de la contradiction où nous nous trouvons; elle n'est qu'ap* parente, et nos cmurs se réunissent à souhaiter le bonheur public. Tranchons sur toute espèce de justification ; ma conduite passée parle pour moi, et si vous me voyez décidé aujourd'hui à un parti de rigueur, vous devez en conclure qu'il m*e8t dicté par ma conscience.
c( Âu nom de la paix et par les devoirs de votre place, je Toas conjure, mon cher Monsieur, à'éviier de grands mai' heurs â cette paroisse en exhortant de votre côté H. Le Bas
a renoncer à régi ise de Neuville. Je vous l'ai dit, je n'agis point en téméraire, et rien ne saurait me faire reculer^ quand j'aurai la justice à défendre.
«c Adieu, mon cher Monsieur, je tous souhaite le bonsoir, ainsi qu'à toute votre aimable famille. — Le Bo:n. »
P» S, — Je vous prie de remettre à son adresse la lettre incluse, après Tavoir lue, si tous le jugei à propos.
n A M, Le Bas, prêtre, à NeuviUe-Vitasse,
ce Monsieur, la conduite que j*ai tenue jusqu*ici à votre
égard aurait dû vous éloigner d'une action propre à jeter le trouble dans ma communauté.
<x Je suis fâché que vous n'ayez point su me juger, et que mon honnêteté vous ait paru faiblesse. Détrompez-vous, Monsieur, vous connaîtrez peu de personnes aussi fermes que moi. Malgré les propos que Von vous imputait sur mon ministère, je me serais fait hacher pour vous soutenir et pour arrêter le zèle irréfléchi de vos anciens paroissiens.
« Aujourd'hui, au eontraire, que vous avez abusé de ma confiance, je dois à la justice, je me dois à moi-même de ne plus vous laisser dire la messe dans l'église de Neuville. Il existe bien un décret qui défend d'objecter le refus de serment aux prêtres qui se présentent dans les paroisses constitutionuelles ; mais il n'en est aucun qui enseigne aux curés de recevoir c^ux qui se permettent des coups d'autorité et des voies de fait. En conséquence. Monsieur, je vous prie de vouloir bien prendre tranquillement votre parti. Je serais au désespoir d'être réduit à suivre les conseils qui m'ont été donnés k Arras, de vous livrer à l'accusateur public. Je suis, du reste, très-disposé à vous obliger en choses faisables et
non contraires à la justice et au bon ordre. — Joseph Le Bon, desserTâiit de Neuville. »
Mardi, l«''^oyenilire.
«( Le corps munieipal de Neuville assemblé me fût venir
et m'engage à faire le bonheur de la paroisse en laissant
dire encore la messe au crocheté ur de portes. Refus de ma part.
« Alors le procureur de la commune se lève et dit : Quelle preuve avez-voos que la porte ait été forcée par M. Le Bas?
Pcut-cHre est-ce votre clerc qui Ta fait exprès pour nuire à son ancien curé.
« J*apporterai mes autres preuves, répliquai-je, quand il en sera temps. Âujonrd*hui, Messieurs, il suffit de vous dire que, de Vavcu de M. le maire, M. Le Bas a forcé la porte pour prendre un corporal. Le procureur de la commune resta ébahi^ ainsi que tous les assistants, et je me retirai. »
M. Le Bas, de par la volonté de Joseph Le Bon, avait été empêché de dire sa messe les jours de la Toussaint et de la Gommémoratiou des morts ; après avoir épuisé tous les moyens de conciliation, il fut forcé de recourir à la justice pour la défense de ses droits : le 2 novembre, il fit citer Joseph Le Bon à comparaître par-devant M. Joachim Magnier, juge de paix du canton de Kœux. — iteprenons le récit de Le Bon :
Vendredi 4 novembre.
« Le derc de Neuville m'apporte une cédule de citation
trouvée, la veille, affichée à la porte du presbytère. Il est bon d'en douuer ici une idée.
« 1* Je suis défendeur et domicilié à Arras : M. Le Bas m*attaque par-devant le juge de paix du canton de Rœux, et cela, dans une cause purement personnelle.
<( 2*^ U s'agit de police ecclésiastique extérieure : M. Le Bas m*attaque devant un juge incompétent sur cet objet.
« 3° La loi du 13 mai dernier dit que Ton ne pourra point alléguer le refus de serment pour empêcher un prêtre dédire la messe dans les paroisses, etc. — M. Le Bas en conclut qQ*il a le droitMe dire cette messe, quels que soient les excès auxquels il se porte.
« 4" Je marque à M. Le fias, dans une lettre du 3 1 octobre, qa*il a fait une àcHon propre à jeter le trouble dans ma commnnanté. Là dessus, ce terrible raisonneur Teut que je lui prouve en quoi il a jeté le trouble \ ce dont je ne l'ai point accusé.
« 5* Je dis, dans la même lettre, que Ton impute à M. Le Bas des propos contre mon ministère. M. Le Bas veut que
je prouve ces propos, que je n'assure pas avoir été tenus par lui, mais seulement lui être imputés.
« 6** Après avoir forcé une porte dont la loi Fa contraint de remettre la def, il demande impudemment quelles voies de fait il s'est permises ; il veut à tout prix être reconnu pour homme d'houucur et de probité, me faire coudamuer à une amende de trente livres et afficher dix exemplaires de mon jugement dans le canton.
« J'arrache à la municipalité de Neuville le procès-verbal suivant, auquel elle tremble d'apposer la moindre signature, avant que je n*7 aie apposé la mienne :
« L*an 1791, le 30 octobre, nous, maire et officiers municipaux de Neuville-Vitasse, nous étant transportés dans la sacristie de la paroisse, à la réquisition de Joseph Le Bon, desservant dudit Neuville, un instant avant les vêpres, avons appris dudit Joseph Le Bon que son clerc, étant venu pour préparer les ornements, avait trouvé la porte de Tarmoire forcée, au point qu'en la touchant, la serrure était tombée par terre. Ën effet, nous ayant fait représenter les pièces, nous avons jugé le rapport dudit Joseph Le Bon conforme à la vérité , et conjointement avec lui nous avons dressé le présent procès-verbal pour valoir ce que de droit. »
Da Bftmedi 5 noyemlMre.
<f Je comparais à Taudieuce du juge de paix, du cauton de Rœax; je loi obserye d'abord qae, ii*étai|( point domicilié à Nenville, mais bien à Arras, c'est à Ârras qu'on doit m*at* laquer, aux termes du décret ; secondement, que la police extérieure ecclésiastique ne regarde point les juges de paix. Yaines obsenrations i mon adversaire parle sur le fond de la question, et je lui dém5ntre clairement qu'il n*eût pas dù forcer la porte de Tarmoire qui m'est confiée, et que^ Tayaut forcée, je dois pourvoir à ce qu'il ue la force plus une autre fois; je ne détaillerai point ici les diverses raisons dont je me suis servi. Tout le monde sent que, si H. Le Bas avait le droit de forcer la porte des armoires de la sacristie, il aurait celui d'en posséder la clef, ce que la raison lui refuse. Tout le monde sent également que, par la loi du 13 mai relative aux prêtres non conformistes, ces messieurs ne sont point autorisés à commettre des actions pour lesquelles toute autre personne serait répréhensiblc. Eu effet, que j'aille aujourd'hui, moi, prêtre sermenté, demander la permission de dire la messe dans une église quelconque, le curé me raccordera probablement; mais si je force une armoire de la sacristie, et que, demaiui je me présente de nouveau, ue sera-t-il pas en droit de me refuser? Gomment. donc peut^il se faire que les ministres de la loi ferment les yeux sur les attentats des seuls hommes rebelles aux lois.
« Ébranlé par des arguments si victorieux, toujours terminés par la demande inutile de mon renvoi au juge compétent, Magnier n*ose prononcer. Sa conscience aux prises avec je ne sais quelles passions le tourmente ; pour s'apprivoiser à résister à révidence et à condamner un innocent, il ajourne à huitaine. »
Du samedi 12 novembre.
« Nouvelle comparution par-devant le juge de paix du can-
Ion de RcBQi ; mêmes motifs de ma part, mais déduits ayee plas de force; le sieur Le Bas ne se donne pas seulement la
peine d'y répondre, tant il est sùr de la victoire. Mag:nicr, fortifié de huit fours de noires mc*ditations, ne considère plus rien ; il prévarique trois fois aTec un sang-froid sans égal.
« Première prévarication : — Malgré mes réclamations réitérées, il veut absolument me juger; il déclare qu'il n'a aucun égard à ma demande fondée sur les décrets de TAssemblée nationale, et m*ordonne de parler sur le fond de
l'affaire.
(( Seconde prévarication : — Il entreprend de juger une affiiire qui n'est point de sa compétence.
« Troisième prémication : — Il ose prononcer que les
prétros non sermcntés ont le droit de forcer les armoires confiées aux prêtres sermentés -, il me condamne à six. livres d*amende ; il permet au sieur Le Bas de fidre afficher mon jugement. »
La sentence que le juge de pai\ Magnier et son greffier Goudemaud payèrent uo jour de leur tête, était ainsi conçue :
« Nous, juge de paix, de TaTis de nos assesseurs, attendu
que le sieur Joseph Le Bon est sans droit et qualité pour s'être plaint de la prétendue voie de fait supposée commise par le sieur Martin-Joseph Le Bas, ci-dessus énoncée, et qa*il est aussi sans pouvoir et qualité d*aToir, au mépris de la loi, empêché ledit sieur Le Bas de célébrer la messe les jours de Tom les Saints et de Commémoration des morts, fftisons défense audit Joseph Le Bon d'empêcher ledit sieur Le Bas de dire la messe dans Féglise dudit Neuville toutes les fois qu'il le trouvera convenir, et, pour l'avoir fait, le condamnons en six livres, par forme de réparation civile, qu'il sera tenu de payer ès-mains du maire de la municipalité dudit lieu, pour, par lut, être distribué aux pauvres
dadit Neuville, et sur le surplus des demandes dudit sieur Le Bas, mettons les parties hors de oonr, et condamnons
ledit sieur Le Bon aux dépens. — Et attendu que ledit sieur Le Bon est convenu d'avoir annoncé daris T église dudit Neuville, dans le temps des vêpres, que ledit sieur Le Bas n*aurait plus dit la messe en ladite église, autorisons ledit
sieur Le Bas à faire lire et afficher le présent jugement au portail de l'église dudit Neuville, à Tissue de la messe paroissiale.
« Ainsi jugé en présence des parties par nous juge de paix,
en notre demeure, à ïilloy-les-Mofflaines, les jour et an ci- dessus. — Signé : J. Magkier, A, YiXAâSE, Cuv£LLIE&. — Gollationné : J. Magnisr et Goudemanb »
Joseph Le Bon ressentit de cette condamnation une irritation telle qu'il partit pour Arras et résolut de ne plus retourner à Neuville, si on ne donnait à son amour-propre blessé une satisfaction publique. Le 14 novembre, il fit connaître sa détermination à la nouvelle municipalité que les élections avaient composée de ses partisans. « Messieurs, leur dit-il, c'en est fait : l'injustice triomphe ; et ce qu'elle n'avait pu extorquer à la faiblesse de votre ancien corps municipal, elle Tobtient sans peine d'un juge trois lois pré» varicateur. Ne vous étonnez pas que je sois resté à Arras dimanche dernier ; je vous Ta! déjà annoncé indirectement par une lettre à Tadresse de monsieur Santeme, votre maire actuel : il serait ridicule que j'entrasse désormais dans une sacristie confiée à ma garde, lorsque par un jugement solennel un étranger est autorisé à forcer les portes des armoires.
« Mais, pour n'être plus au milieu de vous, je n*ai point
oublié les sentiments d'estime et d'amitié que vous avez su m'inspirer pour vos personnes. Jaloux de conserver ma
Ut StÊiki tPtm Sentence, etc., par H. Laroche
réputation h tos yeux, je vous dois, en partant, anc justification pleine et entière de ma conduite, et je la ferai en peu de mots, par le récit de ce qui s'est passé depuis le dimanche 30 octobre... (SuiTait le Mémoire qne nous ûiohs cité.)
« Voilà, Messieurs, un récit dont je vous étais redevable. En le lisant, vous n'j aurez aperçu que Texacte vérité ; faites-en tout Fosage qne vous trouverez convenir* Hais soyez convaincus que mon attachement ponr vous ne
saurait me ramener à Neuville, jusqu'à ce qu ou m'ait rendu justice.
(( Je suis avec une fraternité respectueuse, Messieurs, tout disposé à vous obliger en conservant Thonneur. — Joseph Lb
Bon ))
Aussitôt la municipalité se réunit et répondit à la lettre de Le Bon par Tarrété suivant :
« Nous, maire et officiers municipaux de Nenvillc-Vitasse,
assemblés ccjourd hui, 15 novembre 1791, pour entendre la
1. Le joar même où Le Bon écrivit cette lettre, il baptisa à Arras» Fen- Amt d'un patriote que nous verrons ïilmiibi apparaître sur la setae : l'acte de liaptôme, écrit tout entier de sa main, montre quelles étaient, dés cette époque, les opinions poliUques et religieases du curé constitutionnel de Heuviite:
« L'an mil sept cent quatre-vingt-onxe, troisième de la Révoluticm tnsk* loise, le VJ novembre, est né, et le même Jour , du consèntement de M. le Guréde Saint-Taast, a été baptisé par le soussigné, avec les cérémonies religieuses accoutumées et avec rappareil civique, François-Bégis-MAxiMiuBir- BOBBSPisRRB Le Blond, flls légitime d'Antoine-Gabriel Lé Blond et d'Augus-' tine-Josëplie Le Blond ; ses parrainât marraine ont été le citoyen François- Bégis Deshorties et la citoyenne Augustine-Angélique Debray, soussignés^ lesquels, outre les promesses ordinaires du baplème, se>8ont encore engagés, au nom de l'enfant, à vivre libre ou mourir, et à reconnaître toujours parmi les bommes inégalité que la nature «y a mise et que i'Kvangile a con^' sacrée.
c Siffné : G. Le Blond, F.-A. DesHORTIES, AU6UST1NS DEBRAT et JOSEPH Le Bon, curé de Neuville-Yilasse. »
( Extrait du regintre des bapiémts de la paroisse de Ia Madeleine* (Arcb** municip.).
lecture d'une lettre à nous adressée par Joseph Le Bon, prôtre de la ville d'Arras ; coosidérant que ce citoyen vient d*étFe la victime de son zèle à nous obliger, qaed^ailleorsles injustices qa*il a essuyées nous pii?ent absfiument de pasteur pour le moment et sont propres à éloigner de nous ceux (pii se présenteront aux élections prochaines^ — oui le procureur de la commune, — ayons arrêté et airêtons dVuYoyer au district la lettre dndit Joseph Le Bon, que nous attestons être en tout point conforme à la vérité, pour que MM. les administrateurs nous dirigent dans la circonstance, et, en outre, d'inviter M. le procureur syndic à poursuivre les coupables, au nom de la loi. — Fait à Neuville-Vitasse, les jour, mois et an que dessus. — Sakt£&i«£, maire. »
On lit en marge de la minute, déposée au district : « Écrit le 1 7 ; pour apaiser le trouble, dit qu'on pouvait
défendre au sieur Le Bon de laisser dire la messe au sieur Le Bas ' . »
Joseph Le Bon avait trouvé au district un zélé défenseur en la personne de Guifroy, procureur syndic. Armand-Benoit- Joseph Guffroy, que nous verrons jouer dans les événements qui se rattachent à la vie de Le Bon un rôle considérable, était né à Arras en 1 742 ; avocat au Conseil d'Artois (1 770), il siégeait avec Maximilien de Robespierre à la prévôté de Tévôché ; membre de réchevinage, il avait figuré eu 1787 dans l'assemblée des Etats et avait été nommé député à la Ck>ur pour le Tiers. Depuis la Aévolution, il avait été élu, en novembre 1 790, oflScier inunicipal ; le 31 décembre de la même année, juge de paix d'Arras, et enfin, le 12 juin 1791,procoreur syndic du district ^*
Arcbives départementales
t. Guillroy, député des Etats d'Artois à la Coar, avait publié en octobre 1189 une brochure inUtulée : Le Tocsin sur la permanence de la garde Nftiitmale, tur CurgMintim deimunidpaUtét et des assembléet prwincUUeff iw
Le 20 noTembre, J.-B. Santerne fit ccmnaltre à Guffiroy
le refus qu'avait fait M. Le Bas d'obtempérer à ses injouotions.
A Monsieur Guffroy, procureur stfndic au Directoire
du Disiriet tPArras^
' a Monsieur, j'ai fait assembler la municipalité Yendredi 18, à Feffet de faire la lectare de Totre lettre. Samedi, le proen* rear de la eommnne fdt signifier an sieur Le Bas de ne plus
dire la messe à NeuviUe jusqu'à ce qu'il en soit autremeot ordonné. II a répondu qu une défence verbal ne sullisaient pas. Alors il et venu chei moi avec deax témoins, pour voir votre lettre. Je lui en et fût la lecture; cela ne l'a pas empêché de me menacer d'assigner la municipalité au juge de paix, et que si j'avait de l'argent, il ne lui en manquait pas, qne j*aurait à Mre à lui. Malgré cela, nous ne chancelleront pas à ftiire exécuter les lois, surtout tant que nous vous auront pour apuj, et que vous voudrez bien nous faire part de
VmiiplM det bieiu dt fÉglite à PaeqiHt du dettttde lu nation» — En lévrier 1790, il araU défendu les mêmes idées dans mi second écrit : U Frmtk «m vedette, ou le Porte- Vois de la vérité sur le Tceein. « Suivons sans relââie, disait-U, la marche de la Bévolution ; nous verrons que Dieu, la Nation, la Loi et le Roi sont unis pour nous défendre. Qui pourrait contrarier celte imposante et religieuse coalition? »— Lorsqu'il fit ses adieux au Conseil génè* ral de la commune: «c La vie, dit-il, sera pour moi une étude continuelle des devoirs de l'homme et du citoyen sous Tinspection de l'Être qui lit au fond des cœurs ». — Le -ijanvier 1791., dans une proclamalion à ses justiciables, il s'écriait : Nous sommes tous patriotes et chrétiens ; c'est tout un : à ces deux titres, nous sommes frères , enfants de la même patrie et unis dans le sein du môme Dieu par le christianisme ». Le 30 mars 1791, il présidait la Société des Amis de la Constitution. Enûn , après l'arrestation du Roi à Varennes, le 28 juin 1791, il signait avec quarante-quatre volonaires de la garde nationale d'Arras, parmi lesquels Augustin Robespierre, une adresse à la garde nationale de Paris et de Varennes qui se terminait ainsi : « Oublions que nous avions un roi et il sera assez puni. » (Biblioth. de MM. Renard et Godm, etArch. municip.).— Nous suivrons la marche de Guffroy dans la carrière révolutionnaire.
VOS sage conseils. En attendant yms les menaces dn sieur Xe Bas, nons sommes avec les sentiments les plus respeo-'
tueux, 3Ionsieiir, votre très-humble et très -obéissant çervi^ teur. — Sajk TERNE, maire, Yitasse, greifieA
« A Neuville, ce 20 novembre 1791 »
Empêché d*eYercer ses fonctions par Tantorité mnnici paie , M. Le Bas s'était adressé à Taiitorité administrative pour obtenir la réformatioa de Tarrété qui lui faisait grief. Mais le directoire du département déclara qu'il n'y avait lieu à délibérer, « attendu que la demande dn sieur Le Bas n'était pas de la compétence des Corps administratifs » ^arrêté du 25 novembre).
M. Le Bas, forcé encore une fois de recourir à la justice, eiposa au juge de paix de Bœux que, le dimanche 20 novembrc, en violation de la loi du 7 mai, il avait ét' empêché, par signification à lui faite à la requête du sieur Santeruc» maire, 'Ct des officiers municipaux, de dire la messe dans l'église de Neuville ; il requit le juge de paix de le maintenir dans sou droit, d'obliger le maire à fixer les heures où U pourrait célébrer la messe, et enfin de condamner la municipalité de Neuville, à titre de réparation civile, en quarantehuit livres de dommages-intérêts applicables aux pauvres de la commune. Sur cette requête, il obtint du juge de paix l'autorisation de citer J.-B. Santerne à comparaitre àTaudience du 28 novembre, tant en son nom qu*au nom de la municipalité.
Joseph Le Bon prit la défense du maire. Il avait paru persister dans sa démission : les élections aux cures vacantes ayant eu lieu le 20 novembre, le procès-verbal constate « qu'on procéda à la nomination d'un sujet à la cure de Neu-
ville-Vitasse ; il se trouva quarante-sept votauts ; le sieur Le Son, vicaire de âtrVaast eu la ville d'Arras, réunit quarante-
Archives déparlemenlaled
six voix ; eu conséquence il se trouva nommé ouré do Hen^ ville-Vitasse ».
Le Bon, donj^éette rééleetiim assurait le triomphe, était
retourné à Neuville ; il écrivit à Guffroy, devenu son proteo^ teur :
«r Frère^la mnnicipalité doit vous iostmireanjoard'liaide Fétat de ses affaires et des miennes. La position est des phts
critiques; soyez-en bien convaincu. Ainsi, avisez prompte* meut aux moyens de prévenir de grands maux.
« Ifol doate que si les municipaux paraissent à TiUoy, ils y seront condamnés. Magnier s'est essayé sur ma personne ; il ne s'arrêtera pas en si beau chemin, voyaut surtout que ses prévarications restent impunies. Mais si la municipalité perd une cause aussi juste, si le sieur Le Bas a le droit de forcer les portes des armoires de la sacristie quand il le voudra, je renonce pour jamais à INeuvillc, et je crains bien que mon départ ne soit le signal d'une émeute terrible. Déjà hier j'ai en peine à calmer les esprits; Findignation était à son comble, et des voix confuses menaçaient de la lanterne le crocheteur réfractaire.
« Je ne vois qu'au arrêté du département qui puisse assurer la tranquillité, en ordonnant an sieur Le Bas de s*é« loigner dès auJour€tkui de Neuville. Demain, il sera trop tard ; car demain la municipalité sera condamnée ; demain, je donnerai ma démission, aiusi que les ofliciers municipaux, et je vous laisse à penser ce que deviendra une commune privée tout à la fois des chefs et du pasteur en qui repose sa confiance.
u Le porteur de cette lettre a ordre de ne point revenir sans vos dépêches, c'est-à-dire sans des moyens efficaces. Bonjour.
« Joseph Le Bon, curé de Neuville-Yitasse. »
« P. -S. — Je prends possession aujourd'hui ; j'ai trouvé hier, à mon arrivée, une lettre <!piscopale des plus honnêtes ;
ie TOUS TenToie, à condition qn*elle me roTiendra aTec YOtre
paquet ^ i»
La lettre écrite par la municipalité é^it évidemment dictée par Le Bon lui-même :
« Monsieur, nous pensions être absolument débarrassés du sieur Le Bas, et Toilà qn*aujonrd*hui il nous cite à comparaître lundi par-devant le juge de paix du caotou de Eœux.
« La lettre que tous nous ayez écrite, Monsieur, nous donne lieu d'attendre de tous toutes les lumières et tout
l'appui dont nous avons besoin dans la circonstance. Devonsnous obéir à la citation avant que le district ne nous ait renvoyés à un tribunal quelconque ; que laut-il dire ? que fiut-il foire? Parlez et nous exécuterons; mais songez qu'il y va du sort de toute une communauté.
« Nous vous certifions de nouveau la vérité des faits énoncés dans la lettre de M. Le Bon que tous ayez sans doute encore entre les mains.
« Si, d'après ces faits, les autorités supérieures ne soutienuent pas la démarche qu'ils nous ont conseillée, JNeuville- Yitasse est perdu sans ressourcc.Yous connaissez notre atta« chement pour le pasteur actuel. On a été & même d*en juger dimanche dernier.
« Ce brave citoyen n'a consenti à rentrer parmi nous qu'en yoyant le district disposé à le venger des prévaricateurs de Jt/Zot; pour peu que Tadministration se rendorme, il tient sa démission prête, et nous l'imiterons sur-le-champ, afin de n'avoir point à répondre des malheurs qui en seront la suite inévitable.
ce Oui, nous le répétons. Monsieur, si M. Le Bon nous quitte, le viltage sera ensanglanté ; et certainement M. Le Bon nous quittera comme nous quitterons nous-mêmes la partie» si nous ne sommes vigoureusement secondés dans ]. Archives dépaitemeaUdes.
— saune cause aussi juste, dans une cause où il s'agit du droit naturel qu'a tout homme d interdire rentrée de chez soi à ceux qui abusent de sa confiance. Quelle est cette loi du 7 mai invoquée par le éteur Le Bas? Nous savons bien qu*on ne peut * opposer le refus du serment à aucun prôtre se présentant dans une paroisse pour j dire la messe. Aussi notre ex-curé a-t-il joui paisiblement de cette feveur pendant près de quatre mois, quoique nous eussions de graves reproches à lui faire ; mais de ce qu'on ne peut opposer à ces réfractaires le refus de serment, s*ensuit-ii qu'on ne pourra jamais leur objecter leur inconduite, et qn*ils auront le droit de troubler l'ordre précisément parce qu'ils sont déjà rebelles aux lois? Non, certes, Monsieur; le juge de paix du canton de Rœux peut seul admettre de pareilles maximes, et nous espérons que tous tronverez aujourd'hui le moyen de nous soustraire à sa jugerie.
« Nous sommes avec une fraternité respectueuse, le Maire et officiers municipaux. »
« P. S. Vous pouvez faire de cette lettre tel usage qn*il Tons plaira;
« A Neuville-Vitasse, ce 27 novembre 1791 ^ »
Enfin, on écrivit à M. Magnier : « Les juges de paix n'ont point de juridiction sur les officiers municipanx. Il serait singulier que notre municipalité soit citée par-devant vous. Au reste, nous en écrivons au district d'Arras et nous agirons conformément à sa réponse ; mais nous vous prévenons d*avance que nous ne comparaîtrons pas, parce qn*il serait contre la Constitution qu'un juge de paix puisse empêcher Texercice de la police. — Aous sommes fraternclieinent, les officiers municipaux de Neu ville- Yitasse. »
Les instructions dn district ne se firent pas attendre ; le jour même, Gnffiroy signalait à M. Magnier la fente qu*il avait commise en permettant à rancieu curé de Neuville de 1. ArcUves départemeQtftIes.
traduire oae municipalité par-deTant M. le juge de paix. — <c Quaud M. Le Bas aurait eu mille fois raison (au lieu qu il ne l*a pas une), il n'aurait pa s'adresser à tous.... Vous ne serez donc pas sarpris qae les officiers mnnAipaux de Nen- Tille ne paraissent pas devant tous le 28. Ils offenseraient la Constitution ^ » Le procureur syndic, oubliant l'arrêté par le<{nel le district venait de se déclarer incompétent et démontrant ouvertement que Le Bon était Tdme de ce conflit, terminait ainsi sa lettre : « Si le sieur Le Bas se croit fondé, qu'il s'adresse aux adrainistraleurs..,. S'il n'est pas paisible, je le ferai traduire devant le tribunal d'Arras pour fuire déclarer nui et incompétemment rendu le jugement de votre bureau de paix contre le sieur Le Bon, lorsqu'il était vicaire de Saint-Yaust, demeurant à Arras de toute notoriété. » Gufiùroy avait ajouté à sa mercuriale uu postscriptum où il signalait à M. Magnier l'incompatibilité de ses fonctions comme maire de Tilloy et comme juge de paix de Rœux. « !VIarquez-moi si votre patriotisme vous porte à préférer la place de maire à celle de juge de paix....» La suscription ne prévoyait pas la moindre hésitation de là part du destinataire ; elle portait : « À M. Maguier, maire de Tilloy et ci-devant juge de paix, à Tilloy »
Résumons eu peu de mots les suites de ce procès en luimême sans importance, mais qui dévoile le caractère de Le Bon, et qui eut plus tard, quand Le Bon lut maître» des couséquences si déplorables.
M. Le Bas, éclairé sur la question de procédure, se dé* sista de son instance contre M. Santerne en qualité de maire, le cita en son nom personnel et obtint par défiiut, le 2 janvier 1792, quarante-huit livres de dommages-intérêts. La municipalité de iXeuvilie adressa aussitôt au district une requête tendant à ce qu'il f&t pris contre le ci-devant curé
Lu Suites, etc., par M. Larocbe
hd parti de rigueur. Le district, qui ne pouvait formu 1er qu'un simple avis, considéra que la présence de M. Le Bas « oompromettait la tranquillité publique de la paroisse de NeuTiUe et émit % yœn que le sieur Le Bas lût forcé de se retirer à Arras, à Bapauine, ou dans tout autre endroit distant de dix lieues, sous peine d'être traité corame perturbateur du repos public. » (Arrêté du 3 janvier). Le dépar- • tement ne s'arrêta pas à cet avis : « Attendu que le juge de paix du canton était saisi des divers objets maintenus dans la pétition »^ il se déclara encore une fois incompétent. M. Le Bas poursuivit de son côté l'exécution de la sentence ; nonobstant un appel irrégulier en la forme, il fit saisir les meubles de M. le maire. L'irritation du conseil municipal fut portée ù son comble : par arrêté du 2 février, on enjoignit an curé sermentéu de ne point donner les clefe de la sacristie au sieur Le Bas, en cas qu*i! se présenterait à lui. » Le maire se fit autoriser à appeler et obtint un sursis à la saisie. Devant le tr.bunai du district, M. Le Bas fut représenté par M* Herpin, aToné, que nous retrouverons un jour sur les bancs du tribunal révolutionnaire de Cambrai. Qn*advintil en lin de cause? On ne le sait pas exactement, les registres du tribunal du district ayant été perdus ou détruits. H est probable que Favoué de M. Le Bas fit triompher quelque moyen de forme, car Le Bon dit à ce sujet dans sa défense à la Convention : « Ce tribunal a escobardé, à Timitation du département »
Quoiqu'il en soit, les patriotes de Neuville, sans avoir égard à l'arrêté du département du 16 février, qui consaorait, en les réglementant, les droits des prêtres insermentés, sans attendre les lois de proscription qui devaient bientôt faciliter leurs projets, inventèrent un moyen expéditif de se débarrasser de M. Le Bas. Peut-être les conseils de OnflEroy
- 1. Mmiikur dn 86 messidor an lll.
n*étaieiitpil8 pas étrangers à leur détermination. ]>an8 an
rapport au département sur la situation religieuse du pays, le district avait déclaré que, « si les habitants de Neuville n'étaient pas amis des lois, déjà les habit&ts coalisés se seraient emparés du curé réfractaire et Fauraient transporté» avec SCS meubles, hors de la paroisse ». — M. Le Bas, expulsé de son église, continuait de célébrer la messe dans les maisons des fidèles. Un jour du mois de mai 1722, les patriotes organisèrent contre lui une *yéritable battue. Pénétrant chez tous les habitants que leurs sentiments connus pouvaient faire suspecter de lui donner asile, ils furent plus d'une fois sur le point de le saisir. Mais le dévouement lutta d'habileté avec la haine : de maison en maison, de jardin en jardin, M. Le Bas gagna l'extrémité du village, du côté de Mercatel. La distance qui sépare Neuville de Mercatel est d'environ un quart de lieue; M. Le Bas, se sentant menacé, la franchit rapidement. Hais, à Mercatel, la bande de forcenés qui suivait sa piste, s'accrut de tous les mauvais sujets de Fendroit. On Taperçut, en arrivant dans la grande rue, à soixante mètres à peine. « Nous le tenons, s*écrièrent-ils ; à mort ! à mort f » Et pour ne pas manquer le fugitif, ils se partagèrent en deux bandes et l'acculèrent du côté de Fabreuvoir. S'y jeter ou se rendre, M. Le Bas n'avait qu'à choisir. Une langue de terrain qui longeait le mur de l'abreuvoir offrait seule une voie de salut ; mais elle était si étroite que personne n'aurait osé s'y aventurer. M. Le Bas y met le pied résolument, et pendant que les traqueurs 8*applaudissent de leur capture, comme soutenu par une main invisible, il parcourt le sentier libérateur et disparaît, à l'abri des poursuites, dans le dédale des prairies voisines ^
1. H. Le Bas se retira d'abord à Liévin, puis à Montigny-en-Gohelle. Le 10 septembre 1792, il comparut devant la municipalité de celte commune aOn d'y faire sa déclaration de résidence ; mais la loi du 36 août, qui or-
Joseph Le Boa, seul cnré à NeuTille, exerça désormais sans contrôle un ministère auquel, hélas ! il ne croyait plus.
La prédication é^it son occupation favorite. Il avait la parole facile, animée, incisive, mais il ne pouvait maitriser sa fi>ngue. Extérieurement, c'était un homme d'une complexion nerveuse; son yisage était pâle et marqué de petite Térole ; son regard, qui n'avait rien de sympathique, laissait dans Fàme une vague inquiétude. Son froutdécouvertétaitsillonné de rides tantôt verticales, tantôt horizontales, qui révélaient par leur extrême mobilité la variété de ses impressions, n s*étudia à combattre cette disposition naturelle, qui fit place à une sorte d impassibilité flegmatique. Jamaison ne le voyait rire avec effusion. Bans sa démarche, il ne perdait rien de sa taille qn*il tendait même à renverser en arrière ; il avait alors une tenue sévère et pédagogique
Tel était rhomme, nous ne dirons plus le prêtre, dont les enseignements remplaçaient dans la chaire la parole évangélique. La politique et les afhires du temps étaient le thème
donnait aux prêtres insermentés de sortir du territoire, venait d'être promulguée. M. Le Bas déclara qu'il partait pour Neuve-Fglise, pays autrichien, et obtint une feuille de route pour s'y rendre. En juin 1802, M. Le Bas rentra en France et fut réintégré dans son ancienne paroisse, il mourut curé de Neuville, le 30 septembre 1805, à l'âge de 58 ans.
1. Le passeport de Le Bon, délivré le II ventôse, complète ces renseignements. « Laissez passer librement le citoyen Joseph Le Bon, représentant du peuple, natif d'Arras, âgé de vingt-huit ans, taille de cinq pieds six pouces, cheveux et sourcils châtains , front découvert, nez ordinaire , yeux bleus, boucbe moyenne , menton rond , visage ovale , marqué de petite vérole. Allant de Paris dan» le département du Pas-de-Calais et limitrophes, chargé d'âne mission da Comité de salut publie. » (Aieb. de FEmpire).
« SolTant m témoignage royaliste, dit H. Louis Blanc {Béo. franç., U XI, p. 18$, Le Bon portail foq|oars du linge trds-blane ; ses mains étalent fort soignées, et sa mise, loin d'annoncer des habitudes de dévergondage, trabissait une sorte de oo(inetterie(5oMwii/tw<f»fM œiriee, par Mme Louise Fusil, t II, p. 13. Bruxelles). — > L'auteur dté par H/.Louis Blanc « croit avoir remarqué que la figure de Joseph Le Bon , douce et agréable, aTait cependant quelque chose de diabolique : on disait qtfll mettait du rouge ».
ordinaire de ses prédications. Haine aux riches, spoliateurs des pauvres ; aux nobles, fléau de Fhumanité ; aux prêtres
non assermentés et à leurs sectaires : pjaiutcs ainôres et menaces qui devaient se réaliser un jour contre ceux qui n^assistaient point À ses offices ; ainsi prêchait Le Bon. Que si parfèis il abordait les questions religieuses, s'il invoquait les textes des saintes Écritures, c'était pour les dénaturer et les interpréter à sa manière. Un jour, dansTéglise de Beaurains, il prétendit que la Révolution était sainte, envoyée du Ciel, annoncée par Bien dès les temps les plus reculés. « En voulez-vous la preuve? demanda-t-il à son auditoire. Yous la tenez en mains ; je vais vous en convaincre » : et s'adressantà une vieille femme assise au pied de la chaire : « Bonnez-moi votre livre ; » — il ouvre ce livre à Tendroit des vêpres, cherche le Magnificat et se met à déclamer d'ua ton d'éuergumëue : a Depasuit patentes de sede, et exaltavii humiles »; il traduit ce verset, le commente et en tire triomphalement ses preuves. Il passe ensuite au verset « Esurientes implevit bonis », qu'il transforme de la même £içon, eu établissant sur les paroles mêmes de TÉcriture profanée la nécessité d'ane révolution sociale ^
l. Une collection d'autographes mise en vente en 1855 renfermait deux lettres écrites par Le Bon, pendant l'éié de 179'^ à sa cousine Elisabetti Régniez, flUe d'un aubergiste de St-Pol. A propos de cette collection, M Louis Veuillot publia dans ï Univers (24 avril 1855) un article dont la communication, à défaut des autographes de Le Bon, nous a été précieuse : « D'un autre côté, écrit Le Bon, je bats 11* for tandis qu'il est chaud, et à force de prêcher dans mon arrondissement, je ne désespère pas d'amener mes parois'Jlens à prier bientôt eux-mêmes la Divinité sans le secours perfide et toujours funeste de la prétraille. Rappelle-toi , ma chère , que le premier homme n'avait i>oint de commis pour adorer l'Être-Suprôme à sa place, qu"il s'acquittait de ce devoir en personn ' , que ce qui était bien dans le commencement du monde est toujours bien, malgré les préjugés de toute espèce et les lois baroques dont nous sommes les victimes. »
Dans la seconde lettre, il annonce « à sa charmante cousine » que l'abbé Muriay, vicaire de Mescatel, a quitté le pays. « Dopais la disparation du
Le Bon s'efforçait eonstamment dans ses diseonrs de laire
ressortir le contraste qu'il prétendait exister entre lui et les anciens curés. « Jamais, disait-il, ou ne les vit se rapprocher du peuple, de cc^bon peuple qui me tend la main, et 8*anir S'iui d*nne manière vraiment évangélique. C'est chez nous et chez nous seuls q\i on rencontre les sentiments et les actes qu inspire la sainte égalité. » — Cherchant la popularité et mettant sa morale en action, il adressait force pétitions au département : ainsi il sollicitait un dégrèvement de contributions en faveur d'un infirme de IN'euville-la-Liberté; il exposait que, remplissant les fonctions de vicaire à Beaurains (il n'avait pu trouver de vicaire constitutionnel), il feisait gagner sept cents livres par an à la Nation; « par égard pour sou zèle » il demandait qu'il fût remis chaque mois à la municipalité une somme de quinze livres, laquelle serait distribuée aux pauvres d'après le mode qu'il indiquerait; il faisait valoir les droits de ses paroissiens à être admis à Thépital d'Arras, en vertu d'anciens titres et notamment « de plans intéressants que des mains perûdes avaient soustraits pour s'enrichir des sueurs du pauvre ».
Pendant Thiver, lorsque la terre était couverte de neige, s'il allait évangéliser une de ses succursales, il traçait le loug du chemin, du bout de sa canne, des sentences patriotiques qui servaient à Finstructiou des passants : Vivre Uàre ou mourir! A bas les aristocrates I,,. Ces inscriptions, que personne n'aurait osé effacer, ne disparaissaient que lentement sous Faction de la pluie ou du soleil.
L'habit ecclésiastique était devenu une gène; il s'en dé-
drôle, tu dois bien l'imaginer que mes occupations ne sont guères diminu^-es. Me voilà devenu grand marchand de messes. J'en dis jusqu'il trois les dimanches et fêtes. Dès cinq heures du matin, je pars à cheval et je fnis le tour de ma paroisse, déhitant ma marchandise aux amateurs. Le nombre des chalands augmente tous les jours ; je sermonne à tort et à travers; je fuis partout le diable à quatre et les choses n'en vont que mieux ».
barrassa. Afin d*aToir un extérieur tout laie, il adopta même une fausse queue : il Tenlevait pour officier; et, sa messe
terminée, il la faisait rattacher à sa chevelure.
Ainsi \ivait Joseph Le Bon, abandonné sans contrepoids à une exaltation naturelle, qui, entretenue dans la lutte, ani* mée parles entretiens des amis qu'il receyait à lïeuTille ou qu*il fréquentait à Arras, s'accroissait sans cesse au contact des événements.
Le plus considérable de ces visiteurs était Maximilien de Bobespierre Ck>mpatriote de Le Bon, mais de sept ans plus âgé, il ne le connaissait sans doute pas, lorsqu'à la clôture de FAssemblée Constituante, n'étant pas rééligible à la Législative, il vint passer quelque temps à Arras. Plusieurs fois, amené par son frère Augustin, membre delà société des Amis de la Constitution, élu administrateur du département, le futur dictateur s'assit à la table de celui qui devait être un des plus terribles agents de son système. Ces jours-là, et
1. Le trisaïeul des Robespierre, Robert db BoBBRsriliaB, était notaire à Garvin et lieutenant de la principauté d'Epinoy pour la maison de Melmu Robert eut huit enfants. En 1696, Yves, l'un d'eux, fit enregistrer ses armoiries : d'or à bande de sable, chargé d'un demi- vol d'argent. Le scribe qui écrivit cette demande orthographia ainsi le nom de riiiipétrant : Yves Robert Spierrc. Le nom de Roberspierre, avec son orthographe véritable, semble en eûet provenir de la réunion de ces deux mots et trahit l'origine irlandaise que certains historiens lui attribuent. Un autre lils de Rol)ert, Martin de Robespierre, procureur fiscal d'Epinoy, eut trois enfants, p;irini lesquels Maximilien, avocat au Conseil d'Arlois, qui épousa, le 21 janvier 1701, Marie-Marguerite Poiteau. — De cette union naquirent Alexandre, mort en bas âge à Willerval, Maximilien -Barthélémy -François, avocat au Conseil d'Artois, Amable-Aldegonde-Henriette, mariée en 1777 à Gabriel Du Batte, médecin k Douai, et Harie-Nargaerite, mariée en 1776 à Robert neshorties» médecin à Arras. — Naximilien, avocat an Conseil d'Artois, épousa, le 8 >aiivt«rl758, Jacqueline-Marguerite Carraut, fille de Jacquee- Fran^ois, brasseur à Airas, et de Marie-Marguerite Cornu ; /« e mai 1758 naquit de cette union Maximiluh-Mahib-Uidoiib db Robbsfiierb. ~ Maximilien eut un frère, Augustin-Benoit-Josepli, né en 1760, et une sœur* Cbarlotte, décédée à Paris en 1834.
tontes les fois qu'il recevait un ami, Joseph Le Bon tenait à jouer le maître de maison. Il faisait doue transporter du logis où il prenait habituellement sa pension jusqnes an presbytère le mobiliei^nécessaire ponr y donner un dîner. Tant bien que mal, aidé par son clerc, Gbislain Morel, et par sa sœur, Henriette Le Bon, excellente Hlle, pleine de complaisance, il organisait un repas modeste. Lorsque Ghislain Morel ayait fini de tourner la broche, Le Bon, qui avait confiance eu lui i^bien qu'il ne suivît guère les couseils de modération que son clerc lui donnait eu toute franchise), lui permettait de s*asseoir fraternellement an bout de la table. Ghislain Horel était ainsi le témoin discret des conyersations dont il garda la mémoire. « On ne parlait, raconta-t-il plus tard, que réformes et bouleversements. Les convives semblaient préparer les projets que, deux ans après^ ils exécutèrent. » Robespierre jeune ne fat jamais confondu par Ghislain Morel dans la même réprobation que son frère :«. C'était un homme de paix, qui ne demandait qu'à diner tranquillement; quand il voyait Maximilien et Le Bon s'emporter, il s'épuisait en efforts pour les calmer et les amener à d*autre8 penr sées ».
Pendant que Maximilien Hobespierre, de retour à Paris, préparait au club des Jacobins sa grandeur future, Joseph Le Bon prenait une part active, quoique non manifeste, aux
agitations révolutionnaires du pays. Le 13 mars 1792, cent soixante-quatorze citoyens, revenant à la charge contre les maisons religieuses, requirent la municipalité de convoquer une assemblée de commune ponr recueillir à ce sujet le vœu général. Repoussés par le maire et les ofliciers municipaux, ils se présentèrent au département, le 1 7 mars, au nombre de cinq cent vingtnsept, et demandèrent que les portes extérieures des oratoires fussent murées et qu*on fermât les chapelles du Tripot, de Saint-Mattbieu, des Ardents, de Saint- Yaast, de Saint-Liévin et du Calvaire. Leur pétition fut
rejetée; ils appelèrent alors à leur aide les patriotes des communes voisines^ et ûreot battre le rappel dans les rues d'ArraB : le département, cédant ans. conseils des divers corps eonstitnés réunis à la hâte» donna taison à Téroente, « dans la crainte de plus grands malheurs », et ordonna la fermeture provisoire des oratoires et chapeUes^a saufà solliciter des Pères de la patrie nnelbesare uniforme pour tonte la France * ».
En fait d'intolérance, les Pères de la patrie donnaient rcxemple aux pétitionnaires d'Arras : le 27 mai, sur la proposition de Yergniaud, ils organisèrent la persécution en décidant que, quand vingt citoyens actifs d*nn même canton se réuniraient « pour demander la déportation d'un ecclésiastique non assermenté, le directoire du département serait tenu, si son avis était conforme, de prononcer la déportation ». Le Této constitutionnel opposé par le Roi à ce
1. Le 29 mars I792,.les Amis de la Consliiution plantèrent sur la PcUie- Place d'Arras, l'arbre de la liberté,* signe sacré de l'insurrection d'un peuple contrôles tyram». Augustin Robespierre, président de la Société, célébra a la pompe de cette etoémonie tyrannfeide «.^ « Citoyens armés, dit-il eu terminaiit son discours, braves gaerriers, défensears de la patrie, iioa& effeuinerons l'artère de la liberté pour tresser des ooiinmiies à la Tertu. Cbacun de nous s'efforcera d'en décorer vos fronts Tictorienx, et ponr en écarter les êtres mallaisants qui pourraient en flétrir les feuilles de leur souffle impur, nous répéterons sans cesse les cris de Yive la Nation, Vive la Liberté. » fBibliotb. de H. Renard).
Dans le programme de la féte, c des hommes forts, habillés en forgerons, en gardes flrançaises, en suisses, devaient traîner des chaînes, des cordons bleus, rouges, des armobries et en porter des éclats brisés ». —Le troisième groupe du cortège représentait « tous les crimes aux prises avec les hom» mes libres. — L'un des crimes figurant le fanatisme, en masque blane et noir, large cbapeau rabattu, et vétu d'une longue robe noire et verte sera tenu enchaUié } de temps en temps on le verra allonger le bras de des* sous la robe avec un poignard et une torche qu'il s'empressera de cacher, tandis qu'il paraîtra avoir les deux mains jointes. » (Imprimé. Biblioth. de M. Godin). — La municipalité interdit* ce simulacre trop burlesque et petit..., ces allusions inutiles et sans intention. » (Délibération du ftù avril 1793. Arcb. municip.).
décret amcua, le 20 juin, sous ravciiglc impulsion des Girondins renvoyés du pouvoir, riavasion des Tuileries par la popnliu» des faubourgs. Cette journée de désordre et d'eAroi inspira de Tandace à la Révolotion. D*an grand nombre de villes, des pétitions injurieuses et menaçantes arrivèrent à T Assemblée nationale. A Arras, le directoire du département reeoavra one véritable énergie : sur la présentation d*nn de ses membres, il envoya à T Assemblée une protestation courageuse qui devint plus tard, pour plusieurs • citoyens qui y adhérèrent, un titre de proscription.
« Les administrateurs composant le directoire du département dn Pas-de-Calais déclarent qa*ils ont appris avec horreur ce qui s'est passé, le 20 de ce mois, dans la demeure du représentant héréditaire de la nation, — qu'ils regardent comme dirigés vers tpnte la nation les outrages qu*on a fait e88oyer an Roi, surtout dans la circonstance où ces outrages ont été la suite de Tusage qu'il a fait du pouvoir que la nation lui a coniié, — qu'ils attendent de la sagesse de TAssemblée nationale des mesures propres à empêcher de pareils excès et à en feire punir les auteurs, — qu*ils atten* dent du patriotisme connu des citoyens de Paris qu'ils désavouent ces forfaits^ — qu'ils attendent de l'énergie de tous les Français qu'ils ne feront qn*nn cri pour en demander -vengeance au Ciel et à la loi, — qn*il8 attendent enfin de la justice derEurope qu'elle n'attribuera ce monstrueux égarement qu'aux honteuses menées de quelques brigands et à leur foneste wpbre sur des hommes faibles et faciles à tromper : déclarant au surplus que, fidèles à leur serment, ils maintiendront jusqu'au dernier soupir cette Constitution quils ont jurée, — qu'ils regarderont toujours comme traîtres à la patrie ceux qui y voudront quelque modification, à moins, que ce ne soit par les formes voulues par la Constitution elle-même, — qu'ils auront la même opinion de ceux qui proposeraient, même avec ces armes, quelque
changement qui tendrail à détruire la liberté oa réédité» ea qui contrarierait la déclaration des droits de FliQimnt.
« Et sera le présent arrêté envoyé à TAssemblée nationale, au Boi, aux quatre-vingt-deux départements, aux huit directoires de district et à toutes les nuinicipatttés 4« département dn Pas-de-Calais V »
Cette adresse courageuse du 20 juin 1 792 fut suivie d'un nouvel acte de résistance à la Révolution : sous prétexte de fédération et nonobstant le Teto royal, les Isctieiix cb^ chaient à réunir à Paris, le 14 juiUet, des gens armés députés par tous les clubs de la France. Le ministre de l'intérieur enjoignit aux administrateurs des départements d^employer les moyens légaux pour dissiper les rassemblements qui se formeraient dans ce but Le directoire du Pasde-Calais ne se contenta point de faire mention de la circulaire ministérielle à son procés-verbal ; dans un arrêté du 4 juiUet, qui fut lu au prône de toutes les paroisses, il le commenta de la manière la plus sympathique à la monarcbie constitutionnelle et prit les mesures nécessaires au maintien de Tordre.
Le conseil général de la ccmunnne d'Anm suivit cet exemple. Le Pairhte français (n* du 29 juin) lui awfc poêlé
ce langage : « La commune d'Arras accuse la Cour de fomenter ranarchie, de protéger 1^ fanatisme, de seconder les Gontre-réToilutionnaires ; il est te^ps, dit-dle, que k Boi cesse de régner ou de conspirer. ». Tous les membves du conseil général, « pénétrés d'un sentiment d'indignation, déclarèrent que cette assertion éUit^usse et, calomnieuse; que les principes anarcbiques ne CQu^enaient pas au ccnaal
1. Dans la séance du district du 27 juin, GulTroy, procureur-syndic, fit un réquisitoire tendant i obtenir que l'arrêté du département ne fût pas envoyé aux municipalités et à faire déclarer que les administrateurs ne pouvaient adhérer « à une adresse injurieuse à nos frères de Paris. » — L'ordre du jour fut prononcé.
générai deia conmlaiie ; qii*il était eiltièreiiieiit défooé à la
Nation, à la Loi et au Roi; qu'il leur serait constamment fidèle, ainsi qu'À la Gonstitation, et que rien n altérerait les sentnents qme |iartageai«it, et qa*à titre de deToir le pku sieial et le* fAo» aaeré, deiraient .partager tons les eitoyena de la commune ' ».
Une telle attitude excitait, ou le comprend sans peine, lia ?if jràeenlMilMent dans la Société populaire. A dnq on tix reprise», lem aaiis de la ConstitQtioA avaient présenté au département une pétition à l'effet d'obtenir la publicité des séances et d'exercer ainsi, par leur présence, une pression snr les délibérations* Fariem d'avoir été écartés ptfr un rentoi an ministre, les pétitloniiaires mirent en avant, le 4 juillet, une députation composée de dix citoyens, à la téle des^nela égarait comme orateur Augustin Bobespietre. Les signataire* étaieit au nomlnre de cent trente*hait ; on eontptaii parmi eui Gnffiroy, François Garlier, Liévin Bacqueville, Xavier Daillet, Henri Le Bon, que nous retrouverons dans la suite de ce récit. Le directoire était resté debout peddant lalectore de leur déclaration ; les termes en étalent t^lemènf violents que le président, après avoir entendu oes mots : « Vous venez de vous placer au rang des conspirateurs contre l'égalité et la libert^^ j», dit à ses collègues «• JleflflielirB» asseyons-noDs, nous entendrons aussi bien des hiiures assis que debout». Bdbespierrë continua : « Votre . conduite dans ces circonstances nous démontre que vous êtes contre le peuple. Vous vous liguez avec les ennemis dédàsiéB.dt la iMrtion ; vous ni^yei leur causë [ vous selUr ctleB par volâre démardie inconstitutionnelle Tusage arbi- . traire du veto : vous êtes donc les ennemis du peuple qui , TOUS a Mt ce que vous êtes. Nous pardonnerions à des esdirves' nommés par le Roi de soutenir par toutes sortes dé
DélU). du S juillet 1702. Arcli. monic
moyens la canse criminelle de leur maître; mais nous ne souffirirons point que aos suffrages vous servent à trahir la nation. » — La pétition se terminait ainsi : « Noos tous dé* clarons que nons nous présenterons à Tos^séanoes ponr y
être témoins de vos opérations Si cette détermination
Tons blesse et qall toos faille des Tictimes, jetez les yeux sur nons ; prenez nos noms, et qne eenx qui défendent le phis ardemment les droits de rhnmanité tombent les premiers sous le couteau des tyrans : c'est la gloire que nous nous disputons tous. 9 Contre cette manifestation auda-» dense, signe précnrseor d*exoès pins coupables, le départe* ment indigné, mais impuissant, ne Tonlnt pas examiner s*il avait un droit de répression immédiate ; il se contenta d'en référer à l'Assemblée nationale. En attendant, il organisa, dès le 5 juillet, la publicité des délibérations. (Cette publicité ne fat rendue légalement oUigatoire en France que par le décret du 2 septembre 1792.) — Ainsi la faiblesse des actes rendait impuissantes et Yaines Ténergie du langage et rhonnèteté des sentiments.
Joseph Le Bon, appelé fréquemment à Arras par ses relations de famille et d'amitié, par ses fonctions de vicaire de Saint-Yaast et plus encore par le désir qu'il avait de devenir nn personnage politiquot n*était pas resté étranger aux menées d*un parti dont il partageait les idées et les inlérêts. Il s'était fait admettre àla société des amis de la Constitution et s'attachait à conquérir, eu flattant les passions des liabitnés du dttb, nne position qui satisfis son orgoeil Les succès qu*il obtiendra bientét de la ùcfewt populaire, les éloges qu'on lui prodiguera, un an plus tard, enle proclamant! a le chef de la sainte insurrection qui s'est élevée
1. « Hier an club, écrivait-il à Elisabeth Régniez, j'ai rédigé, séance tenante, une adresse terrible à l'Assemblée nationale pour l'engager à donner le signal de l'insurrection. Je te l'enverrai au premier jour, ie fembraMe de tout mon coeur. » (Lettre précitée, page Ai, note.)
contre les trop fiimeax arrêtés des 26 juin et 3 jolUet 1 792 », suffisent à démontrer que, dès Fépoque qui noos oocnpe
il avait pris pl?»ce au premier rang des agitateurs. — Et, en effet, il est à noter qu'à la veille des événements dont Féventoalité n'était nn secret pour personne, Le Bon, sans avoir donné sa démission de cnré de Neuville, avait cessé de résider à la campagne : du 18 juillet au 22 septembre, les registres de la paroisse attestent qu'il se ÙX remplacer par divers prêtres assermentés qui signèrent avec son autorisation les actes de Tétai^vil.
LIVRE II
Le 10 août trouTa Joseph Le Bon installé à Arras, dé-
])arrassé des soins gênants d'un ministère tout matériel et disposé à tirer proût pour son compte de la victoire popu* laire. Tous les citoyens âgés de vingt-et-un ans, ayant une année de domicile, Yiyant de leur rerenu on du produit de leur trayaU et n'étant pas en état de domesticité, furent convoqués pour le dimanche 26, à l'efiFet de nommer les électeurs, lesquels devaient à leur tour procéder, du 2 au 10 septembre, au choix des députés à la (iOn?ention ^ Le Bon n^hésita pas à se présenter comme candidat à rassemblée primaire du canton de Rœux où Ton avait à choisir douze électeurs. Il visita tour à tour Neuville et ses trois suceur^ sales; il étala en chaire son désintéressement et son ciyisme ; à Tappui de ses discours, il fit distribuer une profession de foi « à ses frères les sans-culottes » :
« Frères et amis, ayant constamment défendu la cause du peuple, je me crois en droit de yous adresser aujourd'hui quelques conseils salutaires.
Décret du 11 août
« Vôns le To jefe) k libwté oominenoe à renaître ; si ^iis TMdêi k oonserrer, envojei à Paris de bons représentants,
et pour avoir de })om représentants, nommez de bons électeors.
« Point de riches ; les riebes sont presque tonjonrs les ennemis des pauvres. Point d*hommes fiers ; point de grands fldatatcurs, ... point de distributeurs d'argent ou de pots de bière^,,., point d'hypocrites,..,, point de nouveaux convertis,.... point de eea gens qui ne se fiimiliarisent avec la Mère Uwheme ^ et les sans^snlottes que quand les sans-culottes sont les plus forts, et qui, hors de là, les méprisent ou les persécutent.
«RendesB-vous tous exactement à rassemblée primaire, en diantant Ça ira; entraînes les faibles et les paresseux ;
rertcz-y en grand nombre pour surveiller les aristocrates et les feuillants plus dangereux encore, dussiez-vous y passer deux ou trois jours. Tous faites bien toutes les semaines le hmdi pour tos plaisirs ,* fidtes^le cette fois pour tos plus chers intérêts, mais non pas dans les cabarets ni dans le kux-bourg Saint-Sauveur.
« BraTes dtoyens» e*est un ami qui tous parle ; ses sentiments TOUS sont connus : attendez-Yous aux plus grands malheurs, si vous êtes sourds à sa voix »
L'appel de Le Boa fut entendu ; les citoyens du canton do Rœux, après lui avoir donné la présidence de rassemblée, primaire, le nommèrent électeur. Enhardi par ce premier avantage, il aurait sans doute porté plus loin son ambition : mais pour être éligible à l'Assemblée nationale, il fallait, d'après laloi du 22décembrc i 789, « payer une contribution directe équivalente à k valeur d*un marc d*argent et en
1. La mère Duchesne d'Arras était une marchande de galettes, qal demeurait dans une eave et qui figurait au premier rang dans les prooeestone
% Imprimé. BibUotbèque de M. Benard.
ontie payer «ne contribatioB foneière 4|adeoaqae. » loseph Le Boii, ne Téanissant pas ces oonditions, se contenta d*eni'
ployer toute son inflaence dans l'intérêt Augustin Robespierre, candidat à la députation. « L'an III de la Révolution, 28 aeàt », il rendit compte à Bobespierre aîné de ses effnrts et de ses espérances.
« Courage, mon cher ami, nous sommes au comble de nos Tœux. Si tu appuies fortement la pétition des commissaires, quel que doive être le snccés de notre corps électoral, ton frère alors sera nommé d*emblée. Sinon, je crains toujours que la rage de nos ennemis ne Téloigne à force de calomnies. Nous nous remuons comme des diables pour déjouer des millions de mancBUTres dont il est inutile de tlnstmire pour le moment, mais qui te pénétreront d^indignation, lorsque nons pourrons te les apprendre à loisir. La f Assemble nationale actuelle nous taille un ouvrage immense et périlleux. J*ignore comme les choses tonrneront. — Bonsoir. — On* attend cette lettre. Le porteur, nommé Démolies, a pro* jeté des arrangements avec ton frère pour procurer à celui-ci Teiécrable marc d'argent. Confères-en avec lui et mande nous des nouvelles sur cet article. — Joseph Le Bon.
« P. S. Nous ^embrassons tous les trois d*nn seul coup ' . i»
Les patriotes d'Arras ignoraient que le décret du 1 1 août (article 3) venait de supprimer les conditions d^éligibilité exigées antérieurement par la loi de 1789, et que tout citoyen admissible dans les assemblées primaires et âgé de vingt-cinq ans pouvait être député à la Convention.
Dès que Le Bon connut ce décret, il résolut de se mettre lui-même au rang des candidats à la représentation nationale.
L'assemblée électorale se réunit, le 2 septembre, en Fé-
1. Rapport de Courtois à la Convention sur les papiers trouvés chez Ro* l)e8pierre, page m.
glise paroissiale de Calais. Les électeurs des huit districts', s*étant rendus dans leurs bureaux, nommèrent chacun ticis commissaires chargés de procéder à la Térification des pouYoirs et de reccToir toutes dénonciations sigates contre les fonctionnaires du Pas-de Calais qui avaient trahi la cou* iiance de leurs concitoyens. Joseph Le Bon, coijoiatement STec Guffiroj et Bobespierre, ftat chargé de ce soin par les citoyens du district d*Arras. Les commissaires réunis le désignèrent ensuite comme rapporteur. Sur ses conclusions, ou décida ^e les sept cent soixante*quinie électeurs pré* sents seraient, sauf deux, admis an Tote ; que Ton imprimerait la liste des députés qui avaient répondu négativement aux. questions décidées à TAssemblée nationale par appel nominal et des administrateurs du département signataires de Tadresse du 26 juin 1792.
I>*antres honneurs étaient réservés à Tancien curé de Neuville. 11 fut député auprès du Corps législatif avec J.-B. Personne, de fiaint-Omer, à Teffet de solliciter « un décret qui priTàt de leur tiaitement les prêtres qui percevraient du casuel, un autre décret qui réglât que les talents et les vertus seraient désormais les seules qualités requises pour être éligible aux pliees de judicature ^, et enfin la transla« tUm à Aire du chef-lien du Pas-de-Calais.
Pendantque Le Bon remplissait cette mission, Le Bas rendit compte des dénonciations formulées contre les fonctionnaires accusés d^indyisme. Aucuu des électeurs n'avait attaqué les memlnres du directoire; le rapporteur attribua cette abstention à un sentiment unanime de réprobation ; il fit lecture de l'adresse incriminée et excita contre les auteurs de cette protestation courageuse a rindignation générale. »
1. àmB, Bapamne, BéfinnM, Bomosna, Gabiift, maotwOi, Salnt-Omor et Saint-PoL
a.LeComraDtioneonvarmee vœuealoi, etdAcida.le» septernlvelllia, que désormais toi juges seraient choisis imiisUnetemoit parmi tous les dlofens.
On procéda aux élections : le premier nommé ftit « Eo-
bespierre aîné, député de l'Assemblée nationale constituante de Trance » ; il obtint quatre cent douze voix sur sept cent ▼iiigt-et-un Totants. Aussitôt « rassemblée, oonTaineiie que tims les départements se disputeraient la gloire de rendre hommage aux vertus de ce citoyen incorruptible, lui envoya un courrier pour l'informer de la justice que venaient de loi rendre ses concitoyens. »
Déjà Robespierre arait été éhiàParis j il témoigna « son regret de ne pouvoir accepter la qualité de député du Pas • de-Galais ». Les suffrages se portèrent successivement sur « Gamotainé et Ernest Duquesnoy, députés au Corps législatif, Le Bas, homme de loi à Saint-Pol, administrateur du département, Thomas Payne , célèbre philosophe anglais * , Personne, avoué à Saint-Omer, Guffroy, procureur syudic du district d'Arras, Ënlart, président du district de Moutreuil, Bollet, maire de Guiuchy, Maniez, administrateur du district de Bapaume, Dannon, vicaire épiscopal à Paris, et Varlet, maire d'Hesdin. L'élection des derniers députés avait été Ylvement contestée : Bollet, Manies et Yarlet avaient Teneontré en Joseph Le Bon un ooncunent sérieux ét n'ataient été nommés qn*à un second tour de scrutin. Quatre suppléants restaient à choisir : en première ligne cette fois. Le Bon obtint une majorité de quatre cents voix sur sept cent neuf votants. Dfibrœueq, juge au tribunal du district de Saint-Omer, Garnier (d'Ardres), administrateur du district de Calais, et Grenier, de Violaines, complétèient la représentation du Pas-de-Calais ^.
1. La Législative venait de décerner à Thomas Payne le titre de citoyen français (Décret du 26 août). Dès l'ouverture de la réunion électorale, « un membre avait invité rassemblée à nommer à la Convention nationale le célèbre philosophe anglais Thomas Payne. C'était le moyen d'intéresser la nation anglaise à la Révolution de l'empire Français et d'unir irrévocablement les deux nations. >
%, Le proc^verbal de l'Assemblée électorale relate un iàii qui démontre
GepeadiMl ItmeaMée iniBiiiie d*Aim était fealée ea
pemumeiiee : Goffix>y, accompagné de Le Bon, Tint renon» vêler devant elle le serment qu'il avait prêté de maintenir la liberté et Tégalité oft de mourir en les défendant ; il échanr geft alors avee 8ob ami qnélqnes paroles signifieatîTes. fis le peuple dépositaire de ma Tie^ditOnfiroy, et je TinTitai à me faire donner la mort, si, lors de la discussion de ses droits à la Convention, je faisais une proposition directement ou indireetement C(mtraire à ees mêmes droits» » — Alors Joseph Le Bon se lera et dit : « Je sois ton ami ; eh bien, en ce cas, c'est moi qui te poignarderai. » — a £t moi, loi dis-je, je ne te ménagerai pas, je te le jure ' . »
fin attendant qoe ees protestations d*aBûtiié se ehangeassent en haine implacable, Joseph Le Bon se Tit poosser en avant, dans la carrière ouverte à son ambition, par les chefs de la démocratie artésienne, tout puissants sur la Société populaire et par eonséqnent sur le «orps électoral. A peine la GsoTention récemment installée avait-eUe prodamé la République, qu'on sollicita auprès d'elle le remplacement de toutes les administrations gangrenées, disaiWon, de royalisme. Avant que le décret du 23 septeanbie élit ordonné» conformément à ees vœux, le renonTeUement des oorpe administratifs et judiciaires, l'assemblée primaire d'Arras, en proie à une agitation révolutiooaaire à laquelle les dangers
à quelle exaltation et k quel désordre les esprits étaient déjà livrés : une femme du peuple, Séraphine Clément, avait été emprisonnée pour avoir battu de la caisse lors d'un attroupement occasionné par une exportation de grains. Les électeurs, non contents de la faire mettre en liberté, admirent à leur séance « œtle infortunée victime de son patriotisme». Elle parut à la tribune au milieu des acolainalions. « Le peuple, impatient de partager la joie d'une scène aussi atlcndrissaute, se précipita dans l'église. La Mère Duchesne de Calais demanda la parole et proposa que les assistants déposassent sur le bureau leur offrande en faveur de SérapUine Clément. Elle demanda ensuite que l'on exerçât au maniement des armes les bras des personnes de son sexe. «Les voûtes delà salle retentirent d'applaudissements. »(Ar.dép.}* 1. Censure répubUcainej par Quiïtoy% page 9i.
de TiaTasioB prètiHeat on aspêet de patriotisnie, procéda sponUDémeBt à la deatttntkm de la Mimîcipalité
Joseph Le Bon, par une faveur qui dut l'étonner lui-même, 86 Tit ioTesti desloncUons de maire. Le 16 septembre, « accompagné des citoyens que la commune d'Âme aTait du^is pour ses représentants pioTisoires an lien dé cenx qu'elle n'avait pas jugé devoir conserver plus longtemps, il se rendit sur la petite-place pour y être proclamé. » On comptait parmi les élns nn grand nombre de patriotes qni deyaient jouer à côté de Le Bon un rdle considérable : Célestin Lefetz, Gabriel Le Blond, Lefebvre, Lemirre, officiers municipaux ; Xavier Daillct, substitut d'Augustin Robespierre, nommé procureur de la commune; Taquet jeune, Martial Berman, François Carrant, Gille^ C!arlier,Taffin-Bmyantet Duponcbel, notables. Joseph Le Bon, eu présence de Tancienne municipalité et du peuple assemblé, exprima, dans un langage empbatique alors à la mode, les sentiments qni ranimaient ^
« Citoyens, tous l'avez touIu ! Nous Tenons nous déTOuer à ralternative glorieuse de sauver cette ville ou de servir de premières victimes aux tyrans. Jamais certes un plus beau jour n*a lui pour nous.
« Mais, aunom de la liberté, unisses tos efforts aux nôtres! La patrie en danger rejette les âmes tièdes et incertaines ; tous ceux qui se portent pour ses défenseurs doivent brûlei: de civisme et de courage. Ah I combien de maux nous aurions évités, si, depuis quatre années, fidèles observateurs de la loi, nous avions su conserver en même temps Ténergie du 14 juiUet 1789 1
« Que du moins une cruelle épreuve nous instruise !
« Peuple! c*est par toi que tes nouveaux magistrats vont exister; fais qu'ils n'existent aussi que pour toi. Entraine-les puissamment vers ton bonheur en te montrant
1. Le Bon remplaça CUarles Brassait, élu ic 23 uoYdml)re 1791.
cligne d*étre heoreni.Lcs lâches et les traîtres disparaissent à ton aspect; enTîioniie-noiis sans cesse de ta présence; qii*à la moindre faiblesse, an moindre refroidiasement, char cmi de tes ouTriers se dise aussitôt : Le maître me regarde.., déjà peut-être il m'a jugé.
« YoilÀy Penple, Toilà le vrai moyen d'assurer ta félicité,. Si iNur impossible ta Yoolais encove te livrer an scmmeil de FesdaTage, ne nons oblige pas de partager ta honte ou d*en être les tristes témoins... Mais les choix nous répondent de ta Tdonté. Scoute donc, et dévoue à Texécration de tous les siècles quiconque parmi nons trahira le serment que nons allons proférer.
« Après ce discours, le maire et les membres du conseil général prêtèrent le serment de maintenir la liberté et l'égalité et de mourir plutôt que de consentir à la reddition de la place »
La municipalité nouvelle inaugura son avènement par des mesures significatives. Dans sa première séance, elle confia à €arlier et à Gille la mission de parcourir la ville à Feffet de fidre disparaître toutes les traces de féodalité ; elle décida qu'une liste des habitants qui avaient des parents émigrés serait affichée dans les corps de garde des portes ; elle créa un CMsité de surveillance dont les opérations, dans les grandes circonstances seulement, seraient soumises à quatre de ses membres : Herman, Lefebvre, Le Blond, TaiBn- Broyant, et enfin une commission chargée de Tinspection des lettres venant de Tétranger.
Les écoles et les hôpitaux étaient dirigés par des reli* gieuses : on leur enjoignit de venir prêter le serment voulu par la loi et de quitter tout espèce de costume ; pour faire un exemple, on chassa les Sœurs de Sainte-Agnès. « La liberté des opinions étant un des droits imprescriptibles de
ktttu munieipales d'Ams
r homme », on arrêta que « les enfants de cette maison joniraieat de tonte la pléaitade de ce droit, et que celles de Ims nMmlles direetriees qui seraient conTaiDcnes d*y aroir porté atteinte^ semieiit destituées ». An non de la liberté, le conseil général de la commune ordonna que le Calvaire de la Basse-Ville * serait transporté à Notre-Dame, le Gai- Taire du PetH^Atre dans Téglise Sainte-Groix, que les chapelles et les monutténts ''des cimetières seraient détroits et vendus.
Tandis que Joseph Le Bon présidait à ces arrêtés réYolu-^ tfonnainss, il prenait cependant, en des circonstances graTcs, nne attitude qai démontre quelle inflnence il aurait pn avoir, fideJc à ses devoirs de citoyen, pour écarter d'Arras les fléaux qui Taccablèrent.
ht décret relatif à là suspension de Tantorité royale ayait chargé six ministres d'exercer, sous le titre de conseil provisoire, les fonctions de la puissance exécutive. Ce conseil, dirigé par Danton , * placé lui-même sous Finfluence de la Commune, envoya dans les départements des commissaires choisis dans les rangs les plus infimes du dufo et des sections; chargés d'agir sur l'opinion publique, ils prêchèrent partout le meurtre et le pillage
Le 20 septembre, deux de ces émissaires, Janison et Le Gray, se présentèrent à Ams, déposèrent sur le bureau du
1. le Caivake d'Ams était- im lien de pâlorioaga. Les ex-VQtq sttudiét* m boi8 de la croix par les fidèles produisirent une somme de S,9S6 qœ la moDieipalité fit distribiier aux pauvies. « Pour dédommager lesbablténto de la plaoe dn éalvain» oby étaiflitlemaKiiè pour les bStss vhreB^» (Délibératton des S4 et 85 fé/vrim 1798.)
9. «Les monaments de toale espèce qui existent dans Isa dlffévenls cimetières de la ville retraçant aux citoyens des imagra contradictoires avec les idées de liberté, l'assemblée arrête que Ions les monuments de marbre» de cuivre et de broaie qpl s^y trovreat seront vendus au profit de la commune, et que ceux en fer seront consacrée à la fabrication des piques » (3S sept. 1702) . La vente des croix du cimetière produisit 4,300 iiVTea
De Baraute, t h p
— aa -
dé]NirteiiieDt tes pouvoirs qii*ils tenaient du conseil cxécvtif provisoire et demandèrent que l'administration leur fit connaître « les besoins qu'elle pouvait avoir d'armes ou d'objets nécessaires À la défense de la plaoo' ». nsseiendireoteBsaite à la commune et formulèrent quelque accusatioDCOiitre le directeur de la Monnaie. Le Bon était présent : il émit, dans la discussioo» une opinioa oontraire àoelle descommis* saires. « L'on d*eox prit le ton de riiqoiietion pour le oo»tredire et lui ordonna de se taire. Le Bon à son tour rappela à Tordre son contradicteur et lui représenta qu'il n'avait qualité ai pour délibérer ni pour donner des ordres. Janson et Le Gray se retirèrent'. » Hais le lendemain^ sur la réquisition de rassemblée primaire, ils lurent mis en arreslatioii. Aussitôt ils adressèrent leurs plaintes au procureur de la commune, Augustin Robespierre, et an procureur général du département : ils demandèrent de quel délit on les accusait, par quelle autorité légiile ils avaient été emprisonnés, quels étaient les noms de leurs accusateurs. Robespierre conclnt À leur élargissement, « motivé sur le danger que pourrait àmrir la mnnieipalité pour avoir entravé la marelie du pouvoir eiécutif dont les commissaires tenaient leurs pouvoirs ». Le conseil général, présidé par Le Bon, déclara s'en référer à l'assemblée primairef dont il n'avait fait qu^exéeater les volontés. Sur ces exj^&cations, le départe-^ ment, après avoir demandé l'avis du district, déclara que lit réclamation des deux prisonniers n'était pas. de sa compétence.
Qtt^ était cependant l'accifatiMi qui pesait sur Jansen.
et Le Gray ? N'étaient- ils coupables que d'avoir manqué de respect au maire d'Arras? Le Bon a-t-il, à bon droit, prétendu que, a fidèle aux piincipes, dans un moment où les lois n*étaient guères connues et respectées qu'au sein de la
1. Arcb. dép. Registre des délibérations du département. S. Arcb, munie. B^sistre aux délitiéiatl^a de la commune,
représentation nationale, dans un moment où le massacre se prêchait tout haut, il s'était exposé trois fois à la mort pour elles et avait mieux aimé risquer sa téte que de Toir couler illégalement une seule goutte du sang de ses concitoyens ^? » Peut-être J.c Bon a-t-il exagéré le péril auquel il s'était exposé i mais un document authentique ne permet pas de méconnaître le service qu'il rendit alorsà la cause de Tordre :
« Le Conseil général du district, vu la pétition des citoyens Gray et Janson... considérant que les motifs exposés dans le procès-verbal de rassemblée primaire permanente sont de nature à justifier les mesures de prudence employées par la commune de cette ville pour arrêter les effets d'une doctrine anarchique, déclare qu'il ne peut qu'approuver la conduite du maire et des officiers municipaux ^ »,
Ainsi Joseph Le Bon, d'accord avec le conseil général de la: commune et se servant habilement du pouvoir souverain de l'assemblée primaire, avait mis obstacle à des prédications anarchiques. Satisfait de ce résultat, il lit sortir de prison les commissaires désorganisateurs, les retint trois jours à leur auberge, prisonniers sur parole, à Teffet de recevoir les dénonciations à leur charge et les fit conduire hors des murs.
Sur ces entrefaites, une nouvelle cause de désordre s'était manifestée : des volontaires fédérés, arrivés à Arras le 24 septembre, avaient voulu forcer les fournisseurs à accepter en payement une sorte de papier monnaie créé par certaines villes sous le nom de billets de confiance. Joseph Le Bon avait à peine apaisé la première agitation en organisant avec le concours des municipaux Le Blond et Lefebvre Téchange de ces billets contre des assignats, que des cris de vengeance se firent entendre; ils étaient poussés par des volontaires
1. Lettres jostiflcatives de Le Bon à la Convention, w XIL — BOdiottièqQe de M. Dancoisne, notaire à Hénin-Liétard.
S. Areb. dép» Begiibre des délih. da district, séance da St» sept im
qai escortaient un officier hleabé et on boulanger qui, disait* on, ratait frappé. Le Bon rédama le silence, et après une
discussion tumultueuse il parvint, pour la seconde fois, à réUibiir le calme. Le lendemain, le conseil général Tenait d*entrer en séance lorsque des fédérés se jetèrent avec impétuosité et en proférant des menaces dans le sein de rassemblée. « L'air furieux avec lequel plusieurs d'entre eux accompagnaient des réclamations au sujet du préposé à la manutention lit craindre une insurrection. L'assemblée se détermina alors à une mesure de Yigaenr qui pût en imposer aux malintentionnés, et arrêta qu'aussitôt Ton battrait la générale et que la force publique serait déployée. »
Cette manifestation énergique et la contenance ferme et vigoureuse des six compagnies de grenadiers suffirent c( pour contenir des frères égarés ». — Le conseil général du district, sur le compte-rendu de Tagitatiou qui avait paru menacer la yille, s'empressa « de marquer au conseil général de la commune combien l'administration était satisfaite de Tintclligence et du zèle qull avait marqués dans cette occasion ^ ».
Ces épreuves firent sentir an nouveau maire d'Arras la nécessité de combattre par quelque moyen l'esprit de désordre qui surexcitait les classes populaires. « Afin de répandre la lumière et les bons principes dans un pays qoi avait le plus grand besoin d'instruction », il demanda à Boland des écrits patriotiques. ^ Le ministre satisfit à ce vœu, mais reconnut bientôt Timpuissauce de ses petites
1. « Conseil général de la commune, la tranquillité de^celte ville paraissait menacée : secondés par les citoyens armés, vous avez conservé le calme ; vous avez maintenu le règne sacré des lois. Vos premiers pas dans la carrière que vous parcourez sont marqués par des événements difficiles et par une grande feniielé. Nous vous félicitons sur l'heureux augure que présente le commcDcement de votre administralion. »
— co —
brothnres : lorsquMl en fit à Ams un deuxième enToi,
Joseph Le Bon n'ilait plus maire; la municipalité, méconteutc de ce qu'on ne lui en voyait aucun écrit de Robespierre, répondit à Roland par des injures * .
La modération relaiice de Joseph Le Bon se manifesta également en dehors de ses actes comme fonctionnaire. Dès la troisième séance de la Convention, une guerre qui ne devait finir qne par Teitermination de Tnn des deux camps avait éclaté entre les Montagnards, accusés de vouloir la dictature, et les Girondins, suspectés de fédéralisme. Danton, conciliateur, avait fait voter la peine de mort contre quiconque se déclarerait pour la dictature ou chercherait à fonder une République, qui ne serait pas une et indivisible. La Intte se renouvela à propos de la garde que les Girondins proposaient d'appeler de tous les départements pour défendre la représentation nationale. Robespierre combattit ce projet. On fit arriver de tous côtés des adresses qui proclamaient rindivîsibilité de la République et s'opposaient à la création de la garde départementale. Guffroy, qui siégeait à la Convention au sommet de la Montagne, sollicita dans ce sens une manifestation de la Société populaire d*Àrras. Joseph Le Bon, empruntant lè langage des clubs pour déguiser son opposition à ces désirs, lui répondit le 26 octobre 1792:
« Au premier moment, la Convention recevra notre adhésion an décret qui abolit la royauté.
« Je me suis opposé à ce qu'on adhérât suns examen au décret sur Tunité et Tindi visibilité de la République.
« Je ne sais pas bien encore ce que je proposerai quant au projet d'unengarde des quatre-vingt-trois départements.
1. «Nous nous félicitions de voir que vous oubliiez de nous envoyer vos pamphlets. Nous nous disions : Roland désespère de nous tromper et il cesse
avec nous tous envois Nous ne voulons pas- votre estime, nous serions
bonteux de l'obtenir. »
Car, en Térité, les hommes sont de vilains b , et je ne
sais plus à qui me fier; j'ai besoin de discuter avec toute l'impartialité la plus sévère et la plus grande réflexion ; encore n'en trouTé-je pas le temps. 0 Dictateurs 1 ô Fayetttstesl ô Brissotinft ! comme tous me f..... Tàme à la renyerse ! S mille triple gueux 1 comme je suis en colère * ».
Joseph Le Bon, tout en restant maire d'Arras, fut bientôt chargé de fonctions plus élevées : un décret du 7 octobre 1792 contresigné Danton avait envoyé dans le Nord et le Pas-de-Calais six membres de la Convention « avec des pouvoirs illimitcs pour y assurer le bon ordre )).Le 19 octobre, trois de ces députés, Jean-Marie d'Aoust (du Nord), Gustave Doulcet (du Calvados] et Ernest Dnquesnoy, se présentèrent an conseil général de la eommnne. « Un des commissaires exposa au peuple présent à la séance « ce qu'il avait le droit d'attendre de ceux qu'il avait choisis pour ses administrateors et pour ses juges, et Finvita à dénoncer les coupables. Un membre des galeries demanda la parole, et accusa le directoire du département. Divers faits ayant été exposés à rappui de cette dénonciation et la volonté du peuple étant da reste constatée par le procès-verbal de rassemblée électorale, les commissaires annoncèrent an conseil général et au peuple qu'ils allaient consulter le procès-verbal déposé aux archives du département et faire ensuite tout ce qu'ils trouveraient utile an bien général. »
Le sort des administrateurs dénoncés ne pouvait être douteux : D'Aoust, Doulcet et Duquesnoy déclarèrent au conseil général du département qu'ils étaient chargés de « recueillir les plaintes du peuple qui était tout depuis que la Convention avait déclaré la République », et se firent représenter le procès-verbal de rassemblée électorale, les arrêtés incriminés et la liste des émigrés. Dans la soirée, ils '
Centure réfiubHeaine, par GafOroy, p. 7S
prirent un arrêté aux ternies duquel, yn les délibérations
contre-révolutionnaires des 20 juin et 3 juillet, Tindignation manifestée à leur sujet au sein du corps électoral réuni k Calais, et <c considérant que soit corruption, soit faiblesse, les administrateurs n^ayaîent pas dans le cœur Tamour de la République », ils destituèrent le président du département, les huit membres du directoire et le procureur général syndic. Le même arrêté désigna pour les remplacer, jusqu'au renouvellement par le corps élecloral, Herman, Cé- Icstin Lcfetz... administrateurs; Joseph Le Bon, procureur général syndic provisoire.
Le jour même, Le Bon parut à la barre et fut installé dans ses fonctions ; Herman fut nommé président.
Le conseil général du département, rendu homogène par le renouvellement du directoire, s empressa de faire enlever du lieu de ses séances les tapisseries et tentures qui rappelaient la royauté. Une bannière fleurdelysée était suspendue àla voûte de la salle; Le Bon proposa de remplacer les fleurs de lys(( par des inscriptions qui rappelleraient les trahisons du ci-devant Roi ». On ajourna cette proposition, et Ton se contenta, en Fabsence du procureur général syndic, de substituer aux fleurs de lys des cocardes tricolores.
Les séances du directoire, consacrées exclusivement à Texamende questions financières et d'intérêt privé, u'oi£rent rien d*important à Tbistoire. Goàstatons seulement que, pendant que Le Bon y siégeait, les Oratoriens d'Arras firent régler, avec son concours, leur traitement comme professeurs du collège, leur pension de retraite comme anciens religieux, et obtinrent qu'on leur laissât en propriété leur
1. Le procureur-général-syndic avait séance à l'assemblée générale d'administration et au directoire, avec voix, cunsultalive seulement. Mais 11 ne pouvall y être fait aucun rapport sans qu il en eût communication, ni être pris aucune délibôratioa sans qu'il eût étô entendu. 11 était au surplus chargé de lA mite da loutm les aiïairei.
service d'argent On rejetait presque en môme temps les pétitions de Tancien prieur de Saint-Yaast, domLc Mercier» qai revendiquait deux paires de chandeliers d*argent confisqués avec les meubles de TabLayc, et deTabbé de Saint- Éloy, dom Laîgnel, qui demacdait qu'on lui remît, comme étant sa propriété privée» Targenterie du quartier abbatial. — Un autre jour, Le Bon exposa en son nom personnel, mais au profit de son ancien clerc lafc, qu'il avait acquitté, comme curé de Neuville, les fondalious dont étaient chargées treize jQOLSteices de terre afférentes à la cure et vendues nationalement le 22 octobre, et demanda qu'on lui allou&t Tintérét à quatre pour cent du prix de la vente. Le directoire , considérant que Le Bon avait exercé les fondions turiales à Neuville pendant onze mois et vingt jours, lui délivra conformément à sa requête, un bon de cinquante -trois livres dix-huit sous six deniers.
Joseph Le Bon se fit suppléer au département du 25 octobre au 6 novembre. Dans cet intervalle, il consomma l'abjuration de sa vie sacerdotale : le 25 novembre, il épousa sa cousine germaine, Élisabeth Bégniez, dont le père avait exercé le ministère d'huissier, et dont la mère, restée veuve, tenait une auberge à Saiut-Pol V Ëu se mariant,
1. An moment de partir pour rassemblée électorale de Calais, le 8 septembre de FaD 1** de la BépobUqae, Joseph Le Bon avait écrit c à la citoyenne Élisabeth Régniez, chez la citoyenne sa mère, aubergiste au tmbourg d'Hesdin à Saint-Pol », une lettre qui renferme smr les préliminaires de son mariage des détails instmctifs:
« Écrasé, ma «hère amie, par une besogne diabolique, je saisis à peine un instant pour me satisfaire en décrivant. Ta es hiquiète, incertaine, embarrassée... De quoi s'agit-il donc Y Ne te souvlenl-il plus de Neuville et de ma droitoreT Parle, agis comme tu voudras.... Je trouverai tout bien fait. Seulement prends garde de ne point faire ton malbeur | si je f aimCi c'est pour toi .. il y a longtemps que je te l'ai dit. J'aimerais mieoz renoncera mes projets que de te causer la moindre peine.
«Ma tante est la meilleure personne du monde ; mais.... mais... mais j'ai été couvert d'un habit de coquin, et elle respecte ceux qui le portent; elle
Le Bon mettait en pratique le système auquel il se conforma pendant sa Tie entière: à savoir» qu'il n*ya pour tout citoyen, fftt-ii prêtre, d*antre loi que celle qne le pouvoir civil a décrétée, et que toute loi commande obéissance, du moment qu'elle émane des représentants dcTautorité.La Constituante avait imposé à TÉglise nne organisation nouvelle et un serment qui renfermait adhésion à cette organisation ; Le Bon avait prêté ce serment. La Convention reconnut aux prêtres le droit de se marier ; Tancien curé de Neuville se maria. 11 fit plus : chaque jour, dans les journaux, dans les pamphlets et dans les discours des clubs, le célibat ecclésiastique était représenté comme la violation de la loi naturelle et la désertion d'un devoir social. Le Bon, joignant la théorie à la pratique, crut devoir exalter une doctrine qui légitimait sa conduite, et se &ire pardonner d*avoir été prêtre en insultant avec une véritable haine ceux qui restaient fidèles aux obligations du sacerdoce. Devant la municipalité de Saint- Pol, au moment où il contractait le premier mariage purement civil qui fut célébré dans cette commune S il prononça cette impudente allocution :
tf Magistrats du peuple, je viens vous donner un exemple
s'imagine qu'aucun d'eux ne peut et ne doit prétendre à Verrait-elle de
bon œil sa fille.... ah ! ah I ab ! il faut absolument sonder le terrain.
« Mais j'en reviens toiMoars au eommeneement de ma lettre : taille, tranche tout à ton aise , et donne-moi fréquemment des nouvelles do résultat de les opérations.
« Je t*embra88e de tout mon cœur. — Josbph Lb Bon. »
1. L'an mil sept cent quatre-viogt^ouze, premier de la Bépublique française, le ehiq novembre, pardevant moi, Joseph Flament, offieler public de te municipalité de Sahit-Pol, dépar:ement du Pas-de^alais, se sont présentés Guislain>rranQois-Joaeplk Le Bon, âgft de vhigt«ept ans, maire de la commune d*Arras, fils de Nicolas-François Le Bon, sergent vendeur, et de llarie-Hadeleine-Josepb-BeroaidineBégniez» domiciliés audit Arras; et Marie-ÉUsabeth- Joseph Bégnies, ftgée de vhigt-deux ans, domiciliée à Saint-Pol, fille de feu Antoine-Joseph Régniez et de Marie-Joseph Vassenr, marchande, aubergiste en ladile ville de Saint-Pol, lesquels, après lecture laite par moi de leurs
attendu depuis longtemps par le nombre infiniment petit
de prêtres vertueux qui ont conseuti autrefois à se confondre parmi les charlatans pour éclairer et ailraucbir rhamanité ; je ifiens terrasser le préjugé féroce qui condamnait n'ne classe d'hommes à Yivre dans le crime, et ne leur laissait que le choix des forfaits.
« Puisse ma démarche solciiuelle leur ôter toute excuse 1 Puissent-ils se déterminer eniin à respecter à la fois la nature et la société : la nature, en suivant les lois de son Auteur, eu n'étouffant pas dans leur germe des êtres qu'il appelle à la lumière; la société, en ne se servant plus de leur ministère pour abuser de la femme et de la fille d*autrui ^ i>
Cependant les électeurs du département avaient été convoqués à se réunir à Saint-Omer, le 4 novembre, afin de procéder au renouToUement des corps administratifs et judiciaires. <c Le républicain BemuUez fut élu président de l'Assemblée. Les représentants Doulcet, Dohem et Duquesnoy recommandèrent aux (électeurs de remplacer par des citoyens zélés pour la république et réunissant les talents au ciTisme le plus pur les membres du Directoire frappés de destitution. » Le 19 octobre, Joseph Le Bon
extraits de naissance et des cerUflcats des bans publiés less octobre derniàr dans leurs domiciles respecUfe sans qall se soit élevé aucune opposition, ont dédarè, ledit Guislain-Fnnçois-Joseph Le Bon prendre en mariage ladite Marie-ÊUsabeth-Josepbr Bdgniex, et ladite Marie-ÉUsabeth-Josepb Régnies prendre en mariage ledit Guislain François-JosepbLe Bon. Ensuite de ladite dédaration, Je, susdit offldier publiCi ai prononcé, aux termes delà loi, qu'ils étaient unis en mariage, &k présence des diloyens Lanne maire, Mlennôe. Lanne flls, Dartbé, Tôurséi, François Ddecour, Bemoncbeaux,. Ferdinand Caron, Josepb Duez, Charles Debret, de la mère de la mariante, des pere el mère du mariant, de 6éry Régniez, de Joseph Hellc, oncles des conjoints, de Louis Yasseur et Lamoral Vasseur, oncles de la mariante, de Jean-Baptiste Régniez, cousin des conjoints, de Léandre Berthe, parent de la mariante, qui ont signé avec nous el les contractants. (Greffe de Saint-Pol).
1. Extrait des notes de JL Devienne, ancien magistrat d'irras ; bibliolbèque de M. Codiii, arcbiviste.
obtint à ce titre denx cent qnaraiite-trols Toix sur trois
cent soixante-quatre votants L'ancienne administration départementale fut presque entièrement renouTelée : sur Tingt-huit membres qui la composaient, quatre seulement avaient figuré dans le conseil de 1 792 ; qnatre autres aTaient été appelés au directoire par les commissaires de la Convention ; vingt étaient des hommes nouveaux. L'un d'eux, Dartbé, de Saint-Pol, élu membre du directoire, doTait être un dos plus terriUes agents de la Terreur à Arras ; un antre, Lefebvre, de St-Omcr, était destiné à mourir sur l'échafaud révolutionnaire !
Le Bon n^avait pas recbercbé les fonctions de membre du directoire, qui lui donnaient à la yérité une position plus élevée que celle de maire, mais le mettaient moins en relief. D'un autre côté, les plus ardents parmi les patriotes manifestaient à son égard quelque mécontentement : ils lui reprochaient , entre autres griefs , d*avoir quitté la Société populaire parce qu*on avait voulu le soumettre à l'obligation de montrer sa carte en y entrant. « Le Bon est comme les femmes, écrivait Lefetz à Guffroy; il a des caprices. J*ai d*abord applaudi à sa démission ; j^étais à Saint-Omer; mais depuis, je sens combien elle était funeste au bien public. Le diable ne peut lui faire entendre raison. Je le crois susceptible d'amour-propre. 11 devrait toujours avoir à Tesprit le bien de la pauvre humanité. La République lui enjoint de fréquenter les sociétés populaires et il y renonce. Je ne le connais plus ! Écris-lui, cher ami , et porte-le, au nom de la Patrie, à se rendre à la Société et à continuer à en être du nombre. Je ne pense pas qu'îT ait à se plaindre des habitants d'Ârras ; ceux-ci auraient, à juste titre, droit de lui reprocher ses bouderies déplacées et inconséquentes j>
Archives déparlcraentales
S. Lettre duao novembre 1793. Censure repuOUcaine, p. 85.
Dès la première séance du notiveaii eonseil général de
département, le 2 décembre, une protestation contre les opérations du corps électoral fut déposée sur le bureau ; rédigée par Gabriel Le Blond et signée par Nicolas Lefeti, Garlier et quelques antres, elle s*appuyait snr oe que Ton avait contraint les électeurs à choisir un membre du directoire par chaque district et qu au lieu d'élire les administrateurs du conseil par un scrutin de liste, on avait lait neuf scrutins différents. Le Bon appuya par écrit la réclamation lies mécontents.
A rappel de sou nom^ il répondit qu'il s'abstiendrait jusqu*à ce qu'il eût été prononcé sur la validité des élections. Ses collègues furent blessés de cette attitude. Déjà Tun d'eux avait fait observer que Le lion étant maire d'Anas ne pouvait avoir place au directoire du département ; on avait résolu de consulter à ce sujet le ministre de Tintérieur et arrêté son remplacement provisoire. Néanmoins, le département du A'ord saisi delà ciueslion posée par les réclamants ayaut déclaré les élections régulières, Le Bon se détermina à prendre possession de son nouveau siège et à donner sa démission de maire. Il fut remplacé comme maire le 9 décembre par Joseph-Nicolas-François Hacot * .
Le conseil général, au lieu de s'ajourner à la session légale de janvier 1793 et de laisser fonctionner le directoire continua, vu les dangers de la patrie, à demeurer en permanence. 11 dessina bientôt son attitude.
Les registres aux armoiries de l'ancienne noblesse d'Artois et les titres produits par les familles nobles qui avaient entrée aux États étaient restés déposi^s dans une des salles
1. Hacot, nommé président du tribunal criminel aux élections du 21 mars l'ï9l, avait été destitué, le 19 oclobre 1792, par les commi^ires de la Convention.
Article IG de la loi du 15 mars
occupées par le département ^ H fcit ordonné que ces papiers seraient transportés sur la place publique dans un lombereaoy et brfilés, eo présence de tontes les autorités, de la maiQ da bourreau. Le charretier* reçut dix llTres, et rexécutenr criminel, trente livres, pour « avoir concouru à faire disparaître les traces de l'ancien esclavage du peuple ». — Un autre arrêté enjoignit d'effacer eu tous lieux les inscriptions qui rappelleraient le souvenir des ci-devant rois. — Les ministres Glavière et Roland se servaient encore, daus leur correspondance, « du terme aristocratique, Messieurs qui ne devait son existence qu'au régime féodal.^ j»; on les invita à écrire désormais : Citoyens, En même temps on manda aux districts de ne plus commencer leurs lettres « par cette phrase adulatrice : Nous avons honneur..», » — Des mesures analogues s'étendirent des choses aux personnes. Une circulaire du 15' décembre recommanda aux diverses administrations Tarrestation des prêtres que la loi du 26 août 1792 soumettait à la di-portatiou et des émigrés rentrés, et plaça sous une surveillance spéciale les religieuses conservées dans les établissements publics. « Elles devaient élever les enfants dans les vrais principes de la République et soigner les malades avec I humaulté, la sensibilité et les égards que i on doit à ilnfortune, sans distinction d*opinions religieuses. »
1. D'après an édit des ardliiâiics souverains d'irtois, AUiert et Isabelle (1616), tous les nobles de l'Artois devaient faire enregislrerleurs armoiries aa tribunal de l'élection de cette province.
8. Noos avons trouvé, aux Archives départementales, une des lettres de
Clavière au département, cllo est ainsi conçue :
« Paris le 17 sept. l'an IV" de la liberté. —A MM. les administrateurs, les directeurs et procureur-général-syndic du département du Pas de-Calais à Arras.— Le sieur Scliinidt, Messieurs, vient de me rendre compta qu'il avait charj^é parla voie du roula^je, à votre adresse, une machine à décapiter. Je m'empresse de vous en prévenir, en vous priant de m'en accuser la réception lorsqu'elle vous sera parvenue. — Je joins ici la gravure de cette machine, en même temps que de l'échaf/aud qui d^vra être construit sur les lieux. — Le ministre des contributions publiques, CLAViias. >
Quelle était dans raBsemblée da département la oondaite
personnelle de Le Bon ? C'est ce que la rédacliou des procès- Terbaux ne révèle pas habituellement. Mais nous trouvons ailleurs la preuve qu*il conservait, dans ses opinions et dans ses actes, nne certaine mesure dont il &ut lui tenir compte. Le procès de Louis XVI préoccupait la France entière ; le sort de l'infortuné monarque était débattu dans les clubs autant qtt*à la GouTentiou. Or, voici en quels termes Barbet, professeur au collège d'Arras, rendait compte à Guffroy du rôle (jue jouait Le Bon à la Société républicaine dont il était redevenu membre : « ^'otrc Société est désertée par le public. Cependant elle pourra se ranimer, maintenant qu'elle est placée à Sainte-Agnès. Dimanche, elle était nombreuse. Le Bon y a hrissoté l'opinion publique; il a plaidé la cause duKoi, et il prétend qu'il doit encourir seulement la déchéance. Hacot et moi, nous nous sommes réunis contre loi ; mais il se sauvait toujours par des pasquiuadcs qui font plus sur le peuple que des raisonneiiienls. Beugniet se montre bien ; il est très-assidu à nos séances *. »
Si tel était au club le langage de Le Bon plaidant pour que le Roi détrôné ne perdit point la vie on peut augurer que, dans le conseil général du département comme auparavant à la mairie, il était tout à la fois eutroiné cl dépassé par le flot révolutionnaire
Centurc, p
S . Le S3 janvier, le département annonçant aux districts et aux munici|»a* Utôs la mort de Louis XVI, faisait ce UmAanl appel à la concorde : « Frères, c'en est fait : la cause des divisions n'est plus: que toutes divisions cessent avec elle.. Pour y parvenir, nous vous enjoignons de poursuivre et de faire arrêter tout citoyen indigne de ce nom (lui regretterait Tancien tyran ou qui manifesterait le désir d'en voir reparaiure un nouveau, sous quelque nom que Cf' soit. »
3. Guffroy, quoiqu'absent d'Arras, y excitait de toutes ses forces l effervescenco populaire Le 1*' février 1793, il écrivait à Gélestin Lefetz, élu vicepi*ésident du district :
« Ami, tu es uu jeau-I. tu ne m'écris pas sur la situation des esprits,
Des Mis poBÏilfë eonûrment cette appréeiatlon.
Le département avait enjoint aux districts de faire vendre dans un bref délai le mobilier des émigrés, « en commençant par Gonzié ». On ae plaignit de ce que ces Tentes étaient opérées, dans le district de Saint-Pol en particulier, avec une véritable dilapidation. Joseph Le Bon dénonça, le 8 août 1793, les actes irréguliers portés à sa connaissance ; il dépeignit en même temps Fincurie avec laquelle les affaires de ce district avaient été administrées. Envoyé à Saint- Pol pour y rétablir Tordre, on lautorisa « à procéder an
sur iM hommes et sur les choses, toi qui, doué d'une facilité indicible, peux en une minute me faire le mieux connaître les administrés et les administrateurs. Serais-tu devenu oratorieu et suppôt de l'aristocratie bourgeoise? Réponds. Tu ne serais donc plus homme à venir me poignarder, si je trahissais la cause du peuple» comme ceux qui autrefois Tout trahie. Tu le pro* mis au peuple. Tas, je ne te mettrai jamais dans le cas de tenir ton serment ; mais tu dois toujours être prêt à Texécuter.
« Je t'envoie mon second discours sur Capel ; tu diras que c'est de ht moutarde après souper ; oui, bleu pour la condamnation, mais pour la connaissance topograpbique deTassembiée, cela n'est pas Indifférent...
« Je t'adresse aussi quelques autres papiers afin de robliger à me répondre aux qoesUons suivantes: 1* Quelle est la hauteur du thermomètre de resprit public? S* En quel lieu se rassemble la société des Amis delà Liberté et de l'Égalité ? 8* T a-t-il encore quelqu'un qui y lise tous les jours les papiers-nouvelles? 4* Les membres sont- Ils nombreux?— Pourquoi es-tu un vilain cbien qui, seul de tons mes amis, ne m'as pas écrit d'une manière un peu détaillée? Je t'ai pourtant mis plus d'une fois sur la vole.
Gniliroy engage ensuite Lefetz « à former une sainte coalitton.pour forcer les traîtres de l'Assemblée i^la quitter, et pour les faire punir de mort. »
c Béponds-mol, entends-tu? — Comme, jusqu'à présent, j'ai envoyé le bulletin de rAssemUée à la société, en l'adressant tantôt à un membre «t tantôt à un autre, et qu'il me paraît qu'on ne l'a pas lu assidûment, dis-moi si je ferais bien de le faire adresser directement à la Société. Je le lierai, rai envie aussi d'établir deux points de lecture de ce bulletin : l'un au Rivage, au bureau des mesureurs et porteurs de charbon; l'antre à la Grand'Phioe, où s'assemblent les portefaix.
« Songe encore qu'il faut que les sociétés populaires soient taidépendantes des administraUons, sans quoi la surveillance est nulle. {Joteph U Bmi dan» ta vie privée, p. 141).
brtdement de rattiraîl nobiliaire », en lui recommandant
néanmoins de distraire des parchemins « ceux qui pourraient servir à faire des gorgousses, en les faisant biffer ou barbouiller de manière qne ceux qui voudraient s'en serrir De pussent acquérir qu*un surcroît de ridicule ».
L'activité que Le Bon déploya à Saint-Pol lui valut bicutôt une seconde mission. Un arrêté du 31 janvier avait « prescrit de faire changer toutes les dénominatious de rues et enseignes qui rappelleraient des objets contraires au régime actuel , relativement au fanatisme, à la noblesse ou à la royauté ». Le district de Boulogne^ parait-il, n'avait point satisfait à cette mesure; le 18 février, Tun des administrateurs du département s^étonna d*une pareille désobéissance qa*il qualifia de délit national. Un autre membre du conseil, sur la foi d'une lettre qu'il venait de recevoir, accusa d insouciance le district et la municipalité de la même ville, et signala « dans les habitants de la froideur pour les nouveaux principes et des regrets pour le départ des familles an» glaises ». Sur le champ, deux commissaires , Le Bon et Bobert J)ale, furent chargés « d'examiner la conduite des administrateurs Boulonnais, de les suspendre, s*ils les trouvaient coupables, et d'anéantir les signes de royalisme, de féodalité et de fanatisme ». Le Bon partit aussitôt. Le'n~ quête à laquelle il procéda dès sou arrivée à Boulogne lui démontra la fausseté des dénonciations dirigées contre cette ville. Il visita les maisons d'arrêt, tint séance à la commune, au district et au club; institua un comité de surveillance chargé d'aider Tadministration de ses conseils. £n faisant ses adieux à la municipalité et au district, il consigna de sa main sur leurs registres ces témoignages de haute satisfaction :
Le Bon, membre êu Directoire du départemmU au Conseil générai de ht Commune de Boulogne. — « U eût été trop agréable pour nous d*étre témoins d*ttne réconciliation tmt*-
verseile. Nous sommes satisfaits de Favoir vue générale, et nous emportons le àxm espoir qoe par tob soins iout ferment de haine et de diTîsion disparaîtra de eette Tille
avant notre retour à Arras. IN eus nous efforcerons de peindre au département les scènes touchantes que tous nous avez offertes. Puissent cenx qui représentent les antres comme des hommes de sang ne point se montrer à Tavcnir plus implacables qu'eux 1 Pour nous, membres du Conseil général de la commune, comptez sur Testime que tos démarches firanches et loyales doivent nécessairement inspirer. »
a iXous, Michel-Bobert Dale et Joseph Le Bon, commissaires du département du Pas-de-Calais euToyés dans la Tille de Boulogne pour prendre des renseignements sur la conduite des administrateurs du district, déclarons à tous ceux qu'il appartiendra que leurs divers actes et délibérations sont dans le plus grand ordre et portent le caractère du vrai civisme. — A Boulogne-sur-Mer, cejourd'hui 24 février 1793, Tan 2* delà Bépublique française. — Joseph Lb Bon, Dale Fainé. »
A peine Le Bon était-il de retour à Arras et avait-il rendu compte de ses démarches paciûques ainsi couronnées de succès, qn*un journal, le Courrier de l'Égalité, publia contre hii et contre DemuHez une lettre offensante. Joseph Le Bon s'empressa de se disculper, a Je vous déclare et à la France entière, écrivit-il au Courrier le 8 mars , que je ne pense ni à Marat ni à Brissot, ni à ces prétendus chefs * de parti qui passent un temps précieux à s'entre-déchircr, au lieu de songer à la chose publique ; que la liberté est ma seule idole; que je m'attache aux principes et non aux per* sonnes.
« Je vous déclare enfin que j'étais encore, il y a quinze jours, à Boulogne, préchant la paix et la concorde à de bons citoyens que des malTeUlants essayaient de diTiser ; que là, j'ai eu la douce consolation de voir, dans le conseil de la
commane, deux frères, depuis longtemps désanis, 8*em-
brasser à mes ) eux et se jurer une -amitié durable, et les autorités constituées, la Société populaire, des milliers d'habitants déposer auprès de Farbre de la fraternité toute espèce de haine et de prévention. .. Yoilà ma honte et mes forfaits \ »
Apostillée par la Société républicaine, la municipalité et le district, la réponse de Le Bon fut envoyée, aux frais du département , à toutes les administrations , à tous les dobs du Pas-de-Calais et, par une attention délicate, à la société des Amis de la République de Beaune. L'arrêté qui ordonnait cet envoi proclamait que « Le Bon et De* muliez s'étaient toujours montrés amis de la patrie et des lois, et qu'ils en avaient donné les preuves les plus frap* pantes ; notamment Le Bon pendant sa mairie, et Demuliez eir offrant, quelques jours auparavant, d'équiper un citoyen 0 à ses dépens ^. »
Les sentiments de fraternité qui animaient Joseph Le Bon n'étaient pas universels. Il avait dans ses attributions au département tout ce qui concernait les émigrés. Nommé commissaire pour la répartition de la levée des trois cent -mille hommes entre les districts, il demanda son remplacement, motivé sur ce qu*il <c avait on besoin essentiel dans son bureau, les certificats de résidence exigeant le plus sérieux examen. » Le 14 mars, après avoir exposé u toutes les ruses que les émigrés employaient pour échapper à la loi », il proposa Tarrestation de tout citoyen, étranger ou inconnu, qui n'aurait pas de certificat de résidence régulier. Ces vœux furent approuvés par le peuple souverain : la Société républicaine d*Arras sollicita des mesures de sûreté générale contre les étrangers. Le département vota ces mc-
1 . Histoire de Boulogne, par d'Hauttefeuille et Bénard, et Archives dép.
2, Délibération du 8 mars. (Archives dép.)
sures et les appliqua eu même temps aux. émigrés et aux prôtres. Le 24 mars, im membre du comité de sarreillance exposa à la mimicipalilé qae plasiears individus suspects avaient été conduits à la maison de police, entre autres les nommés Théophile Yalain prêtre \ Advisart chanoine ^, Hubert Theliier * et Durctère. Le Bon se rendit à la prison trois jours après « pour y visiter les papiers de Paris de la Brosse, arrêté le matin comme suspect d'émigration ». — Afin de rendre la surveillance plus facile, le département ordonna à tous les citoyens de placer sur la façade de leur maison un écriteau indiquant le nom des personnes qui y logeaient (3 avril).
La défection du général Dumouriez servit de prétexte à ces précautions et aux actes de rigueur qui les suivirent. Les représentants Gamot, Duhem et Lesage^enault avaient été envoyés à l'armée du Nord par la Convention. Pendant leur séjour à Arras ils renouvelèrent le conseil général de la commune ^ : tout en maintenant Hacot en qualité de maire, ils firent rentrer dans le conseil un certain nombre de patriotes tels que Gilles, Carlier et Daillet, que les élections du 9 novembre en avaient expulsés. En exécution des attributions que le décret du 3 avril venait de conférer aux. commissaires de TAssemblée nationale, ils donnèrent au département des pouvoirs illimités pour Tarrestation des
Exécuté le 7 niai I7û
4. Les membres du conseil général de la commune élus spontanément à la suite des événemeats du 10 août avalent résolu, après la démission de Le Bon, de faire renoaveler leur mandat par le peuple ; mais les élections régulièrement ûiltes leur furent défavorables : Lefebvre, Taquet, Gilles, Carlier, DaiUet notamment se virent exdas da corps junniclpal. Quand le résultat du vote fut connu, le conseil général revint sur sa détermination et « déclara qu'il demeurerait Inébranlable an posie périlleux ob l'avaient élevé k» suffrages libres et souverains de ses condtoyenB ». (délibération du t% oc* tobre.) Néanmoins il dot céder le terrain.
malTeilIants et des contre-révolutionnaires ; ils établirent an comité de surveillance chargé de donner son avis à cette assemblée sur les arrestations à opérer, de Térifler les
passeports, d'interroger les voyageurs, de recevoir les dénonciations ^ et d'intercepter les lettres. Ce comité fut composé de dix membres nommés tous les huit jours avec licalté de réélection par le département, le district, la mnnicipalitc, la garde nationale et la Société populaire. Les membres des diverses administrations pouvaient s'y rendre quand ils le jugeaient h propos. La garde nationale et la Société populaire y envoyaient chaque jour quatre représentants (3 avril 1793) ^. Le jour même, les corps adminis-
£ 1. Le 21 juin, Duhem fut dénoncé au comité de surveillance : les armes de Joseph II étaient brodées, disait-on, sur la housse de son cheval.
9. Nous avons trouvé dans les papiers du comité de surveillance la lettre suivante d'Augustia Robespierre ;
« Paris, 7 mai 93. 2. R « Votre comité de surveillanee devient chaque jour plus nécessaire. L«s dangers s'accroissent; l'horizon politique s'obscurcit aïïreuseraent ; nos ennemis paraissent puissants dans l'intérieur. C'est surtout contre Paris qu'ils dirigent leurs coups. On mt réduire cette immortelle cité par la famine: to déniées y deviennent rares; les approvisionneiiients 8*y ibnt au poids de l'or.
c Les troubles de la Yendée, qui ne sont pas encore apaisés, paraissent noonrir l'espoir des contre-révolutionnaires qui sont autour de nous. Hier et les Jours précédents n'ont pas été aussi ealmss que les autras ; les peUts BMasieors se sont rassemblés avec des intentions boetiles ; Us prétendent ne rien devoir à la Patrie. On en a arrêté plus d'un mille. Us criaient : A bas les lacobins, to Montagne» etc. Je vous le répète, te conspiration existe tonjonis; elle nW point arrêtée. Le peuple est fktigué de tant de trahisons : tt fut espérer qu'il ptendra les moyens d'assurer son bonbeur, de le conquérir et qu'il fera rentrer pour U dernière fois dans le néant ses ptu cruels en» Demis. Les bons citoyens ne peuvent que former des vœux ; leur action n'est point assez forte pour ramener à bord le vaisseau de l'État, si le génie du Souverain ne vient au secours de ses mandataires ; tout n'est pas déses* pèré ; la Nation est là. Elle est vertueuse, éclairée ; elle veut la liberté et la conservera, à quelque prix que ce soit. Quant à moi , mes concitoyens, je ne changerai point de principes ; ils sont ceux des hommes qui désirent la félicité de tous. Quelque soit l'événement, mon Sme est infleiible^ je mourrai
Utiltib réunis 4tfdiOQnècei)t IftirestatiOQ d'un grand nombre de personnes appartenant à toutes les conditions. C'étaient
MM. « Laignel, abbé de Saint-Éloy; Deruelle, bénédictin de Saiut-Yaast, et autres ecclésiastiques des mêmes maisons ; Imb^t et Merlep, anciens colonels de gendarmerie; Dnfsy» lieulenant; Duhem, maréebal-de-logis; Devaucelet; Prévost, notaire; de Madré et son domestique; les trois iils de la citoyenne Theilier ; Liger; Ledien; Lemaire, du fsuboorg de Sainte-Catherine ; Garobray, du faubourg Bonviile, et Biauquart, homme de loi ». Les suspects furent renfermés, en attendant Tappropriation d*iin autre local, dans la prison humide et malsaine du Rivage qui servait de maison de justice pour les prisonniers ordinaires.
Telles furent à Arras les premières arrestations opérées pour cause politique; elles coïncidaient ayec rétablissement du Comité de salut public et du Tribunal révolutionnaire de Paris.
' Sur ces entrefaites, le décret du 23 avril ordonna que
tous les ecclésiastiques réguliers, séculiers, frères convers et lais qui n'avaient pas prêté serment, fussent transférés sans délai à la Guyane française. Les sexagénaires et les infirmes devaient être renfermés sous huitaine dans une mai- SQU particulière, au chef-lieu du département ^ Le 5 mai, d*une heure à cinq heures du matin, les membres du conseil général de la commune se présentèrent au domicile de
avec le témoignage d'ane bonne eonsdeace. Tons éces dignes d'être henlenx, puisque vous donnes vos soins à la poursuite des scél^rata qui font les maUieurs de notie commune pairie ; continuez votre pénible carrière, et que tous les bons citoyens secondent vos efforts.
«I Atm tHùifitu eon^^otant h Ctmiié de tuneiibmoe prii le dfymiememi iu PûÊHk'Calais, à Anus.
1. Les bâtiments du Collège avalent d'alionl été désignés pour recevoir les prêtres Insermentés sexagénaires ou infirm<« : un arrêté du Département du 19 septembre nos avait aceordé à chacun d'eux un Ut garni de deux matelas et de deux couvertures, quatre cNIses et une table.
toixante-dix pirét^ë et religieux. GiiiqiiaBte>trois aTaient pris la fuite On en arrêta dit-sept, la plupart très-àgés
oa malades. Le couvent du Yivier, dont on mura les fenêtres exférieureis, fut conyerti en lieu de réclasion. Le Bon père fat nommé direetenr de cette maison, anx appointa ments de neuf cents livres par an; îl eut sous ses ordres on portier et six infirmiers. Au 6 Juin 1 793, soixante-dix* sept Tiefllards et inlirmes avaibntété amenés au Vivier des* divers points dù déparlement. Ce local étant insuffisant, on avait été obligé, dès le 1 5 mai, de donner la même desti- Datiélk au couyetitdes Capucins qui renfermlà à la même date cinquante-quatre reclus. Chacun des prisonniers reçut quatre cents livres par an pour sa nourriture, son vêtement et son ciMaffage.
Le département avait enjoint aux étrangers qui résidaient
dans les districts maritimes de se rendre à Arras pour y recevoir une indication de résidence. A cette règle, on ayait proposé d*admettre une doublé exception en faveur dés enfants en pension et de ceux qui justifieraient d'un établis- • sèment commercial. La discussion devint tellement vive qu*6îi Ordonna le vote motivé par appel nominal. Le Bon repoussa les adoucissements projetés. « Des individus souffriront, dit-il, mais nos frères les Français des villes frontières ne sont-ils pas exposés à chaque instant, euxj leurs femmes, leurs énfiints, leurs vieillards, à sortir des lieux qui les ont vus naître ? Quand nos ennemis seront terrassés, je serai le premier^ demander un dédommagement en faveur de ceux qui adraient souffert pour assurer le bonheur gé* néral. »
Gomme corollaire de. cette mesure (13 mai), les municipa* lités furent autorisées à intercepter les lettres yenant dô
1. Le seul clergé de la ville d' Arras compta parmi ses membres 98 prêtres exilés ou déportés. (Curés et vicaires, 39 i bénéûciers et cbanoineSi 30 ; re* ligieax, 39).
Tétrangeret à les adresser à deux adroiDistrateurs du département qui correspondraient directement atec le Comité de saint public. Le Bon fut Tnn de cea commisaaiiea (18 mai). Quelques jours auparavant, il avait été chargé de rédiger un bulletin liebdomadaire pour T instruction des habitants des campagnes. Enfin, le 29 mai, le département le nomma viceprésident dn Conseil d*administration.
Le rôle politique de Le Bon allait bientôt acquérir une importance encore pln& cansidérable. Le 31 mai, sons h pression de Fémente, les Girondins, deyenns trop tard ponr eux et pour la France les courageux défenseurs de Tordre, furent décrétés d'arrestation.
Lorsque la nouvelle de ces graves événements parvint à ArraSjLe Bon éprouva un moment d'hésitation : à ses yeux, la Convention morcelée ne constituait plus une représentation nationale ; il proposa à la Société républicaine de faire une adresse pour demander la convocation des assemblées primaires et la dissolution de la Convention. Cette adresse fut rédigée, et même signée par quelques membres. Mais plusieurs patriotes, Beugniet notamment, en demandèrent le rapport comme étant contre-révolutionnaire et fédéraliste; elle fut rejetée et remplacée par deux antres qui, signées dans les assemblées de sections, avaient pour but de « foire connaître ceux qui n'étaient pas les vrais amis du peuple à la Convention nationale, pour qu'elle cherchât dans sa sagesse les moyens de se purger elle-même », et de déclarer à la France entière « que Personne, Yaiiet, Maniez, Daunou et Thomas Payne avaient perdu totalement la confiance du peuple ». Le département en ordonna Fimpression à dix mille exemplaires et chargea Darthé de la présenter à la Convention.
Dans la seconde adresse, le peuple d^Ârras, rendant hom*
mage à la majestueuse insurrection du 31 mai, déclarait que les sections avaient bien mérité delà patrie et envoyait
le baiser frateniel « à ce peuple de Paris, le narear habituel de la France ». Présenté au département, ce mauifeste fut accaeilii avec fayeur ; néanmoins, ladministratioa laissa anx sections réames le soia de désigner les commissaires qni se chargeraient de transmettre à Paris le baiser fraternel. Le Bon fut investi, conjointement avec Paulin Planés, officier municipal, de cette marque de confiance.
Le 7 juin, Joseph Le Bon rendit compte de sa mission ; il apprit au département que GufTroy, dès le commencement delà séance, avait remis an président de la Convention récrit dont il était porteur, mais que la Montagne, voulant • écarter en même temps une adresse hostile présentée par la ville d'Angers, avait empêché d'entendre les pétitionnaires.
«Que faire? Que devenir en cet état de choses? Accourir à Paris pour ne rien dire, pour n'être pas même présentés? Ceci no«s paraissait étrange ; mille projets de vengeance se succédaient dans notre tête; pour ma part je me proposais . déjà de me dédommager sur les émigrés eu demandant à tous les comités possibles de nonvelles entraves sur les certificats de résidence. On nous laissait entrevoir, à la vérité , . que dimanche nous pourrions pérorer à notre aise ; mais que de siècles jusqu*à dimanche ponr des hommes qui n*ont ni temps ni argent à perdre. ... »
L'arrivée du Comité de salut public à TAssembléc fit rapporter le décret d'ordre du jour. <c La députation Angevine parait sur Thorizon ; elle déclame contre les anarchistes, les factieux, les sections de Paris et finit par être couverte de huées : peu s'en fallut même qu'elle ne fut mise en état d^arrestation.
« Le vacarme qu'elle avait excité durait encore, quand un huissier introduisit la députation d'Arras. Elle demeura à la barre environ dix minutes, tranquille spectatrice d^un combat qui se termina par un ordre du jour. Qu'elle était
bçlic Tadrcsse Artcsienae, et surtout après la diatribe d'Angers I Le silence le plus profond régnait dans 1^ salle; on peuple immeuse remplissait les tribunes; à chaque paragraphe, des applaudissements essayaient de se faire entjsndre de tous les points et n^étaient suspendus que par les précautions de Forateur. Mais, arrivé à Fendroit où il est question des sections de Paris et du service signalé qu'elles ont rendu à la République, j eus beau eu imposer par ma gravité ; j*eus beau diriger Icjs inflexions de ma voix de manière à ne point provoquer de bravos, ma rhétorique fut eu défaut et un triple battement de mains et de pieds vengea les assistants de la contrainte où je les avais retenus. Ce fut bien pis à la fin de Fadresse ; le président pouvait à peine obtenir un instant de silence pour nous faire sa réppinse.
« On vote Fi m pression avec mention honorable; à la
contre-épreuve, uu député du Pas-de-Calais, Personne seul, le seul Personne se lève avec ses deux voisius, et té.mjpignc P|ar ses contorsions diaboliques combien le. décret rei^n lui déplaît ... Pcrsouuc est toujours Personne >»
Joseph Le Bon arriva à Arras avant que la poste y eût apporté le récit qu'il avait adressé à ses frènei^. Il f pt chaleureusement accueilli : SCS collègues du département, convoquèrent aussitôt les sections aiiu quç tout le peuple connût la scène tnémorable dont Le Bon avait été à la fois Façteur et le témoin
Les portes de la Convention devaient bientôt s'ouvrir pour recevoir Joseph Le Bon comme représentant. Spixante-trçixp
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2. Le 13 juillet la Convention nationale rendit le décret suivant :
« La Convention nationale, considérant que la ville d' Arras n'a pas cessé de donner des preuves du civisme le plus ardent et 1} plus éclairé ; qu'elle s'est prononcée la première sur les événeuient^duai qfi et jours sui^vaatjS, décrèlfi qu'elle a l)lea mérité de la pairie, m
députés, protestant contre le coup d'État des Jacobins, s'étaient retirés de TAsseinblée asservie. Le Pas-de-Calais compta parmi, eax cinq de ses mandataires : PersoniMy' Varlet, Baunou, Maniez et Thomas Payne.
Le 1 1 juin^ les Soixante-Treize furent sommés de retourner à leor poste, sons peine d*étre remplacés comme démission^ naires. Le député Maniez, Tuu d*eux, était retourné à Bertincourt. Un membre du département demanda qu'il fût mis en arrestation, s*il ne justifiait d'nn congé. La proposition fut adoptée par le conseil général et reçut Tapproba* tien de Garnot, Lesage et Duhem, représentants en mission auprès de Tarmée du Nord. Cependant, comme des délais^ aTaient été fixés par le déoretdu 14 juin, on donna à Manies la ville d'Arras pour prison.
Joseph Le Bon attendait de jour en jour Tordre de son départ; il rencontra, avant de quitter le département, une dernière occasion de se signaler. La Société populaire de Calais avait jugé à propos dlannoncer à Tadministration dé^ partementale et à la ConTcntion «c que Joseph Porion , premier ministre du culte catholique dans ce département, Tenait de faire prêtre un bon citoyen, père de famille, et que, le 1 7 juin, il ayait célébré pardes cérémonies religieuses^ le mariage qu*ayait contracté le citoyen Faudier, curé audit Calais. » — La Société populaire provoquait eu même temps un décret qui abolit le célibat sacerdotal, et invitait Tadministration supérieure à appuyer sa demande.
Le département, applaudissant aux principes philosophiques que renfermait ladresse, chargea Le Bon de s'occuper d^nn arrêté dans lequel il serait fait mention hono* rable de la conduite du curé de Calais et qui servirait à l'instructiou des citoyens. Le Bon n'avait qu'à traduire en^ arrêté le discours qu'il ayait prononcé lors de son mariage. It* présenta et fit adoptep^te ^ jui») dédaràtion c| nique :
« Gcmsidéraiit qne TADtenr de la nature ii*a rien fût
d'inutile; que les hommes naissent ponr se reproduire; que lea prêtres de tonte espèce de sectes sont des hommes, et que par conséquent ils doiyent traTailler à se reproduire comme les autres ;
« Considérant qne, dans Fétat de société, le bon ordre et Vintérèt des enfants exigent que leurs pères soient légale* ment connus, et que le mariage est le plus sûr moyen d'obtenir cette reconnaissance légale :
« Déclare d^abord à Tunanimité que le citoyen Fandier, curé à Calais, n*a fait, en se mariant, que le devoir d'un honnête citoyen, et que révéque, s'il 1 eut improuvé, aurait dù être poursuivi comme Temiemi du genre humain.
« Hais, considérant que, pendant le sommeil de la raison, des milliers de menteurs en soutane ont bouleversé toutes les idées par leurs discours charlataniques ; qu'au nom du ciel qu'ils outrageaient, ils n'ont pas craint d'appeler bien ce qui était mal, et mal ce qui était bien; qu'ils sont parvenus à masquer tellement leurs abominables leçons de révolte contre les lois de la nature et contre celles de la société qu'il faut aujourd'hui un courage supérieur pour oser suivre les unes et les autres ou même pour approuver ceux, qui les suivent :
« L'assemblée, ouï le procureur général syndic, déclare applaudir unanimement à la conduite de 1 évéquc Porion, au mariage du citoyen Faudier, curé à Calais, ainsi qu'à celui des prêtres de ee département qui auraient déjà pris le même parti ;
« Arrête que la présente déclaration sera imprimée et adressée à la Convention nationale , au bureau central des
représentants du peuple à Arras, aux huit districts et à toutes les communes du département ; « Qu'une expédition particulière sera envoyée à Févèque
Porion, à tous ceux de ses coopéra teurs mariéi» et à leurs
épouses, auquel effet ledit évéque est invité à donner la liste de leurs noms et domiciles ;
« Arrête en outre, sur la motion incidente d*un membre, qae radministration sollicitera une loi qui comprenne parmi les zélés défenseurs de la patrie ceux qui, par leurs oumges et surtout par leur conduite, auront contribué à anéantir les plus cruels ennemis de la nation, savoir : la superstition et les préjugés.
« Quant à la demande formée par la Société populaire de Calais, FAssemblée , en rendant justice aux principes qui animent cette société, déclare attendre tout du temps et des lomières ^ »
Pendant qu'on délibérait sur la rédaction, les membres de la Société républicaine d'Arras, introduits à la séance, vinrent rappeler que le 26 juin 1793 était Tanniversaire du jour où avait été pris « le trop fameux arrêté sur les événements du 20 juin 1792 », et demandèrent sinon la radiation . de cet arrêté des registres de Tancien Directoire, du moins la proscription des sentiments qu*il renfermait. Le président du conseil général proûta de cette occasion pour adresser à Le Bon un adieu solennel. Il le proclama « le chef de la sainte insurrection qui s*était élevée en 1 792 contre le département, à l'époque des arrêtés dont la Société répoblicaine venait demander la radiation », et le félicita « d'avoir déployé dans cette circonstance Ténergique vigueur qui lui était naturelle ». Les éloges prodigués à Le Bon avaient ému les spectateurs. De toutes parts ils s'éeriaient : Bis! bis! bis! Joseph Le Bon accrut Tattendrisseraent général en s'élauçant dans les bras du président. «i\e me perds pas uu instant de vue, lui dit-il, sur le. nouveau théâtre où la Bépublique m*appelle; sois inexorable pour mes moindres fautes. » — Le président continuant son
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apostrophe : a Jeune législateur, quitte-^nous sans regret; quand on va servir la patrie, uu regret est un crime. Suis les hantes destinées qui t'attendent; sers-toi de tons les moyens que la nature t*a donnés. Parais sur cette Montagne dont tu dois élever encore la hauteur; sers>toi de ton énergie contre le» traîtres et les OAnspirat^urs^ J'aperçois déjà, ton Sioceès, etje m-enréjonis-d'aTanee ^
Cette séance théâtrale annonçait le. départ de Le Bon.; né^nnoinsJe 27 jnin^ ses confrères du départementiûjchargièi^nt dfime nouvelle adresse. : il s*agissaÂt, cette fois? de mettre en garde les habitants des campagnes « contrô le fanatisme des prêtres constitutionnels qui faisaient regancUr comme suspects les individus qui n'allaient pas à leur messe. «L'ancien curé de Neuville devait trouver la tache embarrassante,... U neut pas le temps de la remplir; le jour même, il.reçnt du procnrenr général syndio la lettre, suivante :
<^ Je suis invité par le Comité des décrets de vous avertir qn*il est chaîné d'appeler le suppléant dn citoyen Manies. Je m'acquitte de ce devoir avec peine; mais heureusement, la douleur, de vous perdre sera compensée par la satisfuctioii di^ savoir un ami du peuple de plus .parmi les habitants, de \9k sainte Montagne — Dubbcbvgq. »
Lç 29 juin, Le Bon prit sou passeport au comité et lit ses. adieux à Tadministratioa; il reçut l'accolade fraternelle du président e% de tous les membres du conseil, et leur rendit la pareille (c au nom de tous les citoyens. ». — Les embrast sad(asi^^ent à la mode^en 1 793.1 .
LIVRE
Le Bon fut admis à l'Assemblée nationale par décret du 2 juillet. En arrivant à Paris , il accepta l'hospitalité de Gaffroy, à la table de qui il vécut pendant nn mois avec sa femme et son bean-frère. Plusieurs membres de la Société populaire d'Arras l'avaient engagé à se faire recevoir aux Jacobins; il déclara qu'il ne voulait pas subir dlnflucnce, et que, pour mieux voir, il tenait à rester libre. S*il faut en croire Guffroy *, la circonspection de Le Bon avait une seconde cause ; il pensait que la GouYCution n'avait plus trois mois à vivre. Ce qui rend cette allégation vraisemblable, c'est que, le 29 juillet, Le Bon consulta à Arras Tadministratiou départementale pour savoir si la Gonvcntiou ne devait pas se donner de successeurs.
Le spectacle auquel Le Bon assista sur les bancs de l'Assemblée pendant les trois mois qui précédèrent sa mission dans le Pas-de-Calais ne fit qu'exalter ses passions politiques : loi contre les accapareurs, érigeant le commerce en crime y décret ordonnant la profanation des tombes royales;
Cetunre, p. aS
prœciiptioii et sapplice de nos généraux en chef dénoncés par les Jacobins ; IcTée en masse, organisée arec nn appareil
théâtral qui ne suppléait point à Tenthousiasme de 1 792 \ création d'one armée réYolntionnaire destinée à parcourir les départements et à purger de tons les tyrans la terre de la liberté; répouvautablc loi des suspects, « établissant le système d'citcrmination en régime légal ^ »; la Beiue et les Girondins livrés an bourreau.. telles furent les mesures Tiolentes dont Le Bon fut témoin et auxquelles U concourut plus ou moins par son vote.
Si nous recherchons dans les procès-yerbaux du MmUeur quelle fut Fattitude de Le Bon au sein de la Convention, nous verrons qu'il ne démentit point sa conduite passée. Sans méconnaître toute idée vraie, sans étouffer tout senti* ment humain, il sacrifia de plus en plus la cause de Tordre à celle de la Révolution et s'avança ainsi progressivement vers le terme fatal auquel ses principes et ses passions Feutraînaient autant que les événements : le proconsulat d*Arras et de Cambrai.
Jeune, inconnu, admis d'hier à l'Assemblée, Le Bon cherche à se montrer. Le 27 juillet, il demande qu'on nomme une commission chargée de présenter les moyens d'abolir la mendicité ; on passe à Tordre du jour. Sous prétexte d'une erreur qui s'est glissée dans plusieurs journaux et « dont les malveillants pourraient bien profiter pour jeter de la défaveur sur la Convention », il reprend la parole afin de constater que si sa motion a été écartée, c'est que le comité des secours était chargé de cet objet. — Plus heureux le 1 7 septembre, il fait décréter que tout prêtre qui se sera marié et qui sera inquiété à ce sujet par les habitants de la commune de sa résidence pourra se retirer dans tel lieu qu'il jugera convenable \ son traitement lui sera payé aux trais
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de la commune quiTaura persécuté. — Ce n'est point assez de prêter sou appui aux prêtres mariés et persécutés : un ami de la toléranee propose que les religieuses, « ces femmes fanatiques », soient exclues des hôpitaux et des maisons d'éducation; l'ancien curé de Neuville intervient dans le débat: «t Partout, fait-il observer, les commissions les ont expulsées; partout Jeurs ibnetions sont mieux remplies qu'auparavant, puisqu'elles le sont par des femmes patriotes. » On approuve et on décrète (28 octobre). — Gnq jours après, une discussion s*ouvre sur le calendrier : un membre de la Convention prétend qu'il est dangereux de changer les subdivisions du temps et leurs dénominations. «Bans un but de tyrannie, Mahomet, il est vrai, procéda delà sorte ; mais comment la Convention, qui poursuit Tunion et la fraternité universelles, se séparerait-elle par son ca* lendrier du reste des peuples? i».Le Bon s'oppose à Tajournement : « Si le fanatisme, dit-il , sut par ce moyen affermir son empire, pourquoi négligerions- nous de l'employer pour affermir la liberté? » La discussion continue. L'Assemblée ordonne que les mois, les décades et les jours recevront des dénominations morales, a Le premier jour, dit le rapporteur, est celui des époux. » — « Mais tous les jours, s'écrie-tron, sont les jours des époux ». On applaudit, et Le Bon tire parti de cette réflexion pour demander l'abandon de toutes les dénominations projetées ; La difficulté de charger sa mémoire dotant de noms fera conserver les anciens, et vous aurez manque votre but. » L'Assemblée, dans la crainte de maintenir les noms des Saints dans le calendrier, rapporte son décret.
Joseph Le Bon défendit parfois à la tribune la raison et la justice. Des dénonciations sorties des bas-fonds de la société s'attaquaient aux conventionnels eux-mêmes; le député Bobert fàt accusé par la section du Théâtre^-Français d'être un accapareur. : on avait trouvé chez lui une certaine quan-
tité de rhum. Deya!t-<m Assimiler le rhiiln à reatt-dë-yie? En cas d*aflînnatiVe, le détentenr encoorait la mort. Après
sept heures de délibéré , le rapporteur de la commission exposa « qu'il serait cruel d*appliquer pour la première fois la loi contre les accapareurs sur un fiiit incertain ib. Le Bon se montra plus net : « La loi qui n'est pas claire, dit-il, est comme si elle n'existait pas, et nul ne peut être puui qu'en ▼«rtn d*nne loi antérieure à sou délit » ; il demanda et fit adopter l'ordre du jour sur la dénonciation et le renvoi au Comité de législation du point de savoir si le rhum était un objet de première nécessité. (B octobre 1793.)
Il arrivait souvent que, dans Tinvention de moyens despotiques et de réformes absurdes, certaines administrations dépassaient la Convention elle-même ; ainsi le département de la Haute-Garonne avait imaginé d^lrrèter que tout possesseur d'espèces métalliques serait tenu de les échanger pour des assignats. Lue di putatiou de la Société populaire de Toulouse vint demander à là barre de TAssemblée que cette mesure intelligente et libérale fût convertie eu loi. Joseph Le Bon s'y opposa, et signalant d'une nlanlère générale le danger que les autorités constituées prissent Finitiative en MX de législation , il obtint la cassation de l'arrêté (17 octobre 1793). — Bientôt il eut à se défendre ^pelrsonnellement : le représentant Bernard (de Saintes) avait accueilli, pendant une mission, une dénonrciation de fédéralisme contre le conseil général deBeaune. Les aecusés firent appel à leur ancien compatriote ; il leur prêta son eoneoors et obtiitt un sursis aux poursuitles. Bernard, s'attaquant à Le Bon lui-même, le dénonça au Comité de sûreté générale ; mais le 20 octobre la Ck)nveution déclara fiiusses lesfiuiputatMis iirigées contre lui et maintint lë sursis;
Au milieu de ces débats personnels et stériles , la Gonventîott mit étftf^is la (fonféètiou d'une loi sdr l'ii-
striictioii pobUqne. « On B*a fMt que divagoer, dit Le ftoti,
sur un objet si intéressant ; Ton a présenté une mnltitadede projets iacohérents. ?(ous serions trop heureux si nous par- ▼eoioDsaa moins à poser les bases. Eh bien, fixons ces points. Tont dépend de la solution de la question sulyante : • Youlez-Yous une (éducation nationale ou simplement Tinstroction pmbliqne? J^entends par éducation nationale unè éducation suivant laquelle vous remplacerez les pères cl mères par le mode d'une éducation commune et obligée. » La discussion s'engagea sur ce terrain, et Le Bon, démontrant qnHl iUlait commencer par Forganisation des écoles primaires, fit rapporter le décret qui établissait des maisons nationales d'éducation.
Les questions religieuses excitaient dans l'àme de Le Bon la colère et la haine ; quand ces questions ne se produisaient pas, il les faisait naître. On sait que, par arrêt du Parlement de Paris du 4 juin 1 766, un gentilhomme d*Abbeville, Fèm de La Barre, avait été condamné à mort pour outrages envers la religion. Voltaire avait pris en main la cause de son disciple ^ Le Bon éprouva le besoin de réhabiliter en la personne de La Barre Tennemi du christianistne. Le 23 bru* maire (13 novembre 1793), il ût à ce sujet la motion suivante :
« Âtt moment où le fanatisme est anéanti, oiii la majorité des citojens est éclairée par le flambeau de la philosophie, vous devez vous empresser de venger les victimes de la superstition.
« Eu 1 768, un évêque fanatique fit périr sur Féchafaud Tinlortuné La Barre, pour avoir voulu devancer cette brillante époque de la Baison. L*indignation qtte vous manifestes aujourd'hui contre la superstition doit vous porter à réhabiliter la mémoire d'un philosophe dont tout le crime ést d*avoir osé attaquer Terreur. Toilà le premier Objet de iûh motion. Je demande aussi que les biens de ce philosophe,
eoBfisqnés an profit d^iiii goayenieineiit commpu, soient
rendus par la République, amie de la vérité, à ceux de ses parents qui les réclameraient avec des titres certains. »
Le Bon rencontra ponr contradictenr nn patriote qui avait fait ses preuTes en matière de philosophie : Fexcapucin Chabot appuja la seconde partie de la proposition, mais combattit la première, a La Tertu seule, dit-il, a droit à nos hommages, et l'on sait que la vertu ne fut point le motif qui ût agir La Barre. » Thuriot insista pour que le projet présenté par Le Bon f&t adopté dans son ensemble. <c Ce sera, dit-il, le moyen de faire trembler le fanatisme jusque dans sçs fondements. » Cet argument détermina le Yote de la Gonyention : elle déclara, que le jugement pro» noncé par le ci-devant Parlement de Paris était anéanti; que la mémoire de La Barre et d'Étalonde de 3Iorival « victimes de la superstition et de Tignorance », était réhabilitée, et que les héritiers « de ces infortunés » étaient autorisés à se mettre en possession des biens qui leur appartenaient.
La dernière fois que Le Bon prit la parole à la tribune de la Convention, ce fut pour demander contre les émigrés de nouvelles rigueurs. « Il se commet, dit-il, à Tégard des certificats de résidence et de non émigration, des abus tels qu'on en délivre à des émigrés même qui ont porté les armes contre leur patrie. Je demanderais que la Convention décrétât la nullité de tous les certificats déliYrés jusqu*à ce jour par les communes et obligeât les individus à en demander de nouveaux. » — La Convention ordonna le renvoi à la commission chargée de. réviser la loi sur les émigrés (t 1 ventôse, 3 mars 1794)^
Nous avous examiné Tattitude de Joseph Le Bon à la Convention bien au-delà du temps qu'il y siégea régulièrement. Avant l'époque où Tunité du récit nous a eondoity il avait été envoyé plusieurs fois en mission daus le Pas-de-
Gtilais ; il avait été placé, lors de rétablissement da gouYernement réyolationnaire, au nombre des représentants chargés d'organiser la Terreur.
Poar comprendre le rôle que joua Joseph Le Bon représentant dn peuple en mission , et apprécier avec jnstice la part de responsabilité qui lui incombe dans les mesures craelles qui ensanglantèrent nos contrées, il est nécessaire de jeter un regard d'ensemble sur le mécanisme dont il fut un des principaux organes, et de connaitre les progrès que la dévolution avait faits à Arras eu son absence.
Sous le gouYernement couYentionnel , le pouvoir exécutif se composait d'un conseil de ministres dépourvu de toute participation à la souveraineté législative et par conséquent subordonné à TAssemblée. L*unité d action exigeait que les ministres fussent soumis à la surveillance active de la Convention. Ce contrôle incessant, impossible à une assemblée nombreuse, fut conûé par elle , après la défection de Du-, mouriez , à une commission de neuf membres élus chaque mois au scrutin. Ce fut rorigine du Comité de salut public. Délibérant eu secret, ce comité surveillait et accélérait Faction des ministres, suspendait au besoin leurs arrêtés et leur imposait ceux qu'il prenait lui-môme. L'omnipotence de la Convention se concentra ainsi entre les mains de neuf citoyens investis d'une dictature d'autant plus terrible qu'elle était anonyme.
Un pouvoir si vigoureusement centralisé devait nécessairement se faire représenter dans les départements par des agents énergiques : la Convention, sur la présentation dn Comité de salut public, prit ces agents dans sou propre sein; imposant à la France entière le despotisme qu'elle subissait elle-même, elle les envoya auprès de nos armées aussi bien . que dans nos villes, sur tous les points où naissait un péril, eu tous les lieux où apparaissait Tombre d'une résistance. Les représentants en mission étaient investis de la plénitude
de la BoaToraineté. Soos le regard 'du Gomitô de salvt p«b1i«
avec lequel ils correspondaient, ils commandaient aux gé- . néraux avec la même autorité qu aux administrations civiles; ils faisaieDt arrêter et traduire au Tribunal réToluticmnaire « tous eitoyeus soupçonnés d^avoir aidé, conseillé on fiiTo^ risé quelque complot contre la sûreté de la Nation, machiné la désorganisation des armées ou la ruine de la Bépu* bliqne. »
Le gouvernement conventionnel ainsi constitué n'avait d'autre principe que la force; la justice régulièjre était incompatible avec son existence. Aussi le 10 mars 1793 la Convention avait-elle décrété, sur la proposition de Carrier, rétabUsscment a d un tribunal extraordinaire qui connaîtrait de tonte entreprise contre-révolutionnaire, de tous attentats contre la liberté, l'égalité, l'unité, Vindivisi* bilité de la République, la sûreté intérieure et extérieure de l'État , et de tous les complots tendant à rétablir la royauté on à établir toute autre autorité attentatoire à la liberté, à l'égalité ou à la souveraineté du peuple ». Le décret du 10 mars supprimait le pourvoi en cassation et rétablissait la confiscation des biens. Le jury était conservé; mais les citoyens qui le composaient étaient choisis par la Convention et faisaient connaître leur déclaration publiquement et à haute voix \ Enfin ceux .qui étaient convaincus de crimes ou de délits non prévus par les lois antérieures, ceux dont la résidence sur le territoire de la République était un sujet de trouble et d'agitation devaient être cou* damnés à la déportation.
La juridiction du tribunal révolutionnaire s'éteudant sur la Franee entière, le transport des prévenus à Paris devint une géne : pourquoi ne pas conférer à la justice ordinaire le droit de juger révolutionnairement, c'est-à-dire de sup* *
1. « Toat le système de la Terreur était là », dit M. Louis Blane.
jMriiner les formes qui rendaient leehàtiment moins certain, moins prompt, moins terrible ?
Ce progrès se réalisa. Les tribonaax criminels de cliaqne département, composés d*nn président, d*an accnsatenr poblic, d'un greffier nommés par le peuple tous les six aas, et de trois jnges élns unssi dans les assemblées électorales et pris à toor de rôle dans les trilrananx de district, n^étaient chargés que d'appliquer la peine ; c'était un double jury qui statuait sur Taccusation et sur la culpabilité. Le jury de jugement était composé de douze membres tirés au sort, le premier du mois, sur une liste de deux cents citoyens préparée, chaque trimestre, par le procureur-syudic du dé* partement et soumise au directoire. Le 15 de chaque mois , 8*il y a avait quelque affaire à juger, le jury s*assemblait sur convocation faite dix jours à Tavancc. Les jurés votaient en chambre du conseil et en l'absence les uns des antres; leur déclaration coUectiTe était seule lue en public. Nulle peint uï'tait prononcée qu'en vertu d'un texte.
Telles étaient les garanties données à la liberté indiTidoelle par la loi du 16'septembre 1791 et que nous allons voir eu partie disparaître. La Convention commença par déclarer hors la loi ceux qui seraient prévenus d'avoir participé aux émeutes contre-révolutionnaires à Tépoque du recrutement, ou bien d'avoir pris la cocarde blanche ou tout autre signe de rébellion. Eu conséquence , les accusés de cette catégorie furent jugés par les tribunaux criminels révoktionnairement, c*est-à-dire sans les règles ordinaires de la procédure, sans jurés et sans recours en cassation (19 mars 1793].
Un second décret, rendu le 7 avril, ordonna aux tribunaux criminels, lorsqu'il s'agirait de juger des prévenus d'émeutes contre -révolutionnaires, de se transporter, sur la réquisition des administrations de département , dans
les chtfs-lieux de district et d'y faire exécuter leurs juge-
nieots dans les ^ingt-quatre heures. Enfin , la Convention
rendit commune aux tribunaux criminels ordinaires la disposition du dtcret du 10 mars qui prononçait la déportation à temps on à vie contre les auteurs de crimes on délits non prévus par des lois et contre ceux dont la résidence en Frauce était, vu leur incivisme, une cause d'agitation.
Avant que Le Bon fût envoyé en mission dans le Pas-de- Calais, le tribunal criminel établi à Arras avait plosleors fois, en vertu des décrets précités, jugé ré volutionnaircmeut.
Ce tribunal siégeait au palais de l'ancien Conseil provincial, n était présidé par Armand-Martial-Joseph Herman.-— ]Né î^Saint-Pol le 29 août 1759, Hcrman s'était fait inscrire en 1783 au tableau des avocats d' Arras. Il remplissait, quand la Révolution éclata , les fonctions de substitut de l'avocat général au Conseil d'Artois. Son père était grefTier en chef des Etats. L assemblée électorale de 1791 nomma Herman juge au tribunal du district. Plus tard il devint membre de la Société des Amis de la Constitution qu'il présida. Les sections en permanence rappelèrent, après le 10 août, à siéger parmi les notables. Les commissaires de la Convention le firent entrer successivement au directoire du département et au conseil général de la commune. Il fut . élu président du tribunal criminel en novembre 1 792
L'accusateur public près le tribunal criminel était ce Demuliez que nous avons vu signer une adresse au département contre les communautés religieuses et les curés inser-
1. Herman avait de puissants protecteors. sur une « liste de patriotes ayant des talents », Robespierre l'avait désigné ainsi : « Homme éclairé et probe, capable des plus baots emplois ». Le 88 septembre 1708, Herman ftat appelé par la Convention à la présidenoe du Tribunal révolationnaiie de Paris. U dirigea les débats dans les procès de la Beine, des Girondins et de Danton* Lorsqoe le décret du 19 germinal an II remplaça les ministres par douze commissons, U fat nommé président de 1' « administration civile, police et tribunaux «. Compris, après le 9 thermidor, dans raccusation dirigée contre Fooqnler-TinviUe, U mourut sur l'échafirad le 18 floréal an III (7 mai nS5).
mentés ; 8*iinir à Le Bon pour iaToriser la eandidatare de
Robespierre jeune ; présider à Saint-Oraer rassemblée électorale qui nomma Le Bon membre du directoire du dépap* tement et partager enfin avec Le Bon les accnsations du Patriote finançais. — Henri-Joseph Demuliez, né à Bapaume, eo 1749, était fils d'un menuisier de cette ville. Procureur de la commune en 1791, il avait, dès l'origine de la Révolutien, attaqué vigoureusement les nobles et les prêtres * . Les biens d'église ayant été mis en vente, Demuliez avait acheté Tabbaye du Vivier sise au village de Wanconrt et s'y était installé. En mars 1792, il était accouru à'Arraspour prêter main-forte aux patriotes en lutte avec le département. Il s'était signalé par d'autres exploits : à la téte de cent gairdes nationaux de Groisilles, il avait entrepris d'expulser les curés réfractaircs d Uéuin-sur-Cojeul et de Saint-Martin; sa troupe avait jeté Teffroi dans ces villages et tué à coups de fusil un citoyen inoflensif. Ces faits, dénoncés au département, avaient été renvoyés, le 5 septembre 1792, à Texamen de Tautorité judiciaire; mais le 19 octobre suivant, Demuliez s'était vu nommer par les commissaires de la Convention accusateur public près le tribunal criminel du Pas-de-Calais. Les élections du 1 1 novembre lavaient maintenu dans fi^s fonctions.
Pendant le troisième trimestre de 1793, Florent-Bernard- Marie Siraonis, juge à Calais, Marc-Noël Marteau , juge à Boulogne, et Cyriaque-Janvier Garon, juge à Béthune, avaient été désignés ponr siéger au tribunal criminel : le greffier Jérôme-Joseph Leserre était un ancien commisgreffier du Conseil d'Artois. Becq et Mouret remplissaient les fonctions d*huissiers. Le bourreau de la province d* Artois, Pierre- Joseph Oudredebauque, dit Petit-Pierre, avait conservé ses attributions ^. /^-^h^ .
2. Le traitement du boarreau fut éievé de 3,400 à 4|000 livres.
Guffroy, Censure républicaine
Ce lot en juin 1793 que le tribmitl criminel da Pas-de- Calais eommença à jager réTolationnairement. Du 24 juin
au 24 août, il prononça sans jury sur le sort de quinze aceufiés. U en acquitta sept \ en condamna quatre à la déportation et quatre à la peine de mort»
Les condamnés à la déportation forent : Georges Lanthiez, ehasseur au 6*°* ; il avait dit chez Nicolas Lcfetz, marchand de irin : « Oui» je suis royaliste et le serai toute ma vie » ; — Yindieien LeiébTre, cordonnier au Petit-Bem y ; il avait tenu ce propos : tf Si tous les hommes de mon parti étaient comme moi» il y aurait une émeute avant le soleil couché » ; Philippe Caron^ receveur à Lierre, jugé à Béthonc en Téglise Saint-Barthélémy : « Le Roi est mort, avait-il dit, nous avons des rois sans nombre k présent » ; et il avait chanté : « Le jour de honte est arrivé » ; — - Lefebvre, no-* taire à Samcr, jiig:é à Boulogne; il avait voulu s'opposer au départ d'une voiture de fourrage requise pour Tarmée. « Faisons une révolte, s'était-il écrié ; f en bas la République. D
Le 26 juin, on amena devant le tribunal criminel, sic géant dans Téglise des Sœurs grises à 8aint-Pol Louis Morgan (27 ans, né à Ghelers)» ei-devant clerc à Éclimeux, chasseur
1. Parmi les prdvenus acquittés^ Nicolas Proost, ancien greffier du Parlement de Flandres, fermier à Haisne, et Philibert Lony, fermier à Moyellessons-Lens, funot maintenus an arrestation. Philibert Loiiy avait 6té dénoncé par le secrétaire s^néral du département , comme c se faisant oa devoir de recevoir chez lui la fleur de l'aristocratie, Cest-à-dffe les prêtres' réfractaires, admettant chaque jour à sii table cinq à six de ces êtres malfaisants, ayant lait appeler deux notaires pour verbaliser contre l'instaltalioa du onrê constitutionnel, et conserver rarisioorate Louvier/demler monstre ecclésiastique qui ait Infecté le presbytère de Noydles-sous-Lens. »
a. Demiùiez avait requis le procureur syndic de Salnt-Pol c de faire préparer un local assez vaste pour que le peuple pût assister aux opérations du tribunal et se oonvaincre de ses propres yeux avec quelle énergie oo punissait les ennemis de la République, et de disposer dans ce local une table assez grande pour placer quatre juges, une autre à droite pour l'aecnsaleur public, et luie à gauche pour le grefOer. » — (Areh. départ.)
aa 12"*. Il arait offert deux liards à des enfants pour les engager à crier : Vive le Roi I Dénoncé par le district de 8iiiit-Pol, Morgan préteodityainemeBt qo*U n'attitagi ainsi qne pour s^assurer ai ees enfants étaient patriotes ; vaine* ment il protesta de son patriotisme et de sou attachement aux loin de la Aép«bUqne : le tribanal, « considérant qne la loi ne lui permettait pas de faire grftœ, quelques eonaidérations qui se présentassent en faveur de l'accusé », reconnut rej^istenoe du £ait et appliqua la peine.
Un brigadier de hnasarda, Simonin, ditrAmitiô (24 ans), avait été deiioucé par le comité de surveillance d'Arras pour avoir dit au cai>aret : « Je viens de chanter une cbanaon démocratique; je vais en chanter une ariatoera*' tique ». Parodiant Fair : Vive le vin, vive Tamour, il avait chanté : Vive le lioi ! vivent les Princes ! Il avait eubuite porté un toast à la santé du Roi. Simonin fut condamné h mort le 3 juillet et exécuté à sept heures du soir sur la Petite-Place d'Arras. — Les administrateurs du déparlement informèrent la Convention de cet arrêt. «( Yoiià, direntils, comme nous traitons dans notre département les royalistes ». — Applaudissements. — [Moniteur du 9 juillet
Charles Curel, cadet volontaire en Amérique, lieutenant au régiment de Grammont-cavalerie, servait comme caporal* fourrier au 4^ bataillon belge. « J'aimerais mieux, avait-il déclaré en présence de plusieurs témoins, servir le Roi que la République^ je suis pour le Roi, et non pour la République. » Condamné à mort le 5 août, Curel monta sur réchafaud le surlendemain, à sept heures du matin.
M. Jean Poulain (60 ans), né dans les environs de Verdun^ chanoine de la cathédrale d*Arras depuis 1758, avait été
1. Le 27 juillet 1793, un membre du département représenta « que l'échafaud servant à la guillotine se trouvant exposé sur le marché sans être monté, la chaleur allait le mettre hors d'état de servir ; » le conseii ordonna de transporter récbafaud dans les biUments du ooUége.
arrêté le 4 janvier 1793 en aa maison du Ooltre, comme
suspect d'émif^ation.
Les émigrés, bannis à perpétuité du territoire» étaient punis de mort s'ils Tenaient à rentrer en France. Tout Français qui, absent du Heu de son domicile, ou même ac* tucllemcnt présent, mais s'étant absenté depuis le 1*' juillet 1789, ne justifiait pas d*une résidence non-interrompue en France à partir du 9 mai 1 792, était passible de la même peine. Le directoire du département formait la liste des émigrés et statuait définitivement sur les réclamations de ceux qui s^y trouvaient portés. Une fois un émigré saisi , Taccusateur public près le tribunal criminel le faisait comparaitre à Taudience, en présence de deux témoins dout le civisme était connu et qui constataient ndentité du prévenu avec lu personne déclarLC éniigréc. Les juges n'avaient alors qu'à prononcer lu condamnation à mort. Si le prévenu demandait à fiiire valoir quelque moyen de défense, le tribunal le renvoyait sur-le-champ au directoire du département qui statuait \JLo\ du 28 mars 1793).
M. Poulain avait passé plusieurs moiâ dans la prison du Rivage où Demuliez le laissait oublier, lorsque , le 16 août, à r instigation du juge Garon, on ût au département le rapport des pièces qui le concernaient. Le directoire « considérant que à' après son aveu, il avait été à Bruxelles, depuis le 5 ou 6 septembre 1 792 jusqu'au 9 ou 10 du môme mois ; qu*aux termes de la loi du 26 novembre il devait sortir de France dans la quinzaine; qu'il avait enfreint, ce délai passé, la loi du bannissement, le déclara émigré rentré au mépris de la loi et le renvoya au tribunal criminel ».
M. Poulain voulut présenter quelques observations au tribunal ; il fut ramené au département : « Pouvez-vous, lui dit-on, justifier de votre résidence? » Il répondit que la preuve lui serait bien difficile puisqu'il était en prison depuis sept mois. S'il avait quitté un moment le territoire
delà République, c'était par frayeur et non par manvaise
intention. Il ignorait du reste les dispositions de la loi da 26 novembre et l'époque où elle avait été promulguée ; d*où il concluait à être expulsé du territoire de la Bépn* blique. — Le directoire drclara cette réclamation tardive, et attendu quel at;^ du prévenu rendait le fait constant, passa à Tordre du jour*
M. Poulain ne fut ramené h raudicnce que le surlendemain. Son identité reconnue, il fut condamné à mort. Après la lecture de son arrêt, on le vit s^élever et s'approcher de Dcmuliez quilni dit : « J'ai hit ce que j*ai pu ». — M. Poulain, martyr de la vérité, fut exécuté le jour même, à trois heures de raprès-midi.
Ainsi Féchalbud réToIntionnaire s*était dressé quatre fois dans le Pas-de-Calais, lors([nc, le 9 août 1 793, la Convention Gonlia à Le Bon sa première mission^ et Tadjoignit, en remplacement de Chabot, au éitoyen André Dumont, envoyé dans la Somme et dans les villes du littoral : Boulogne et Montreuil. Les deux représentants parcoururent le département de la Somme et firent çà et là quelques arrestations. Le 25 août, arrivés à Montrenll, ils ordonnèrent la translation à Doullcns de quatorze citoyens arrêtés la veille par ordre d'Asselin, administrateur du département ' .
Le Bon, laissant son collègue continuer seul ses opérations à Boulogne, s'était rendu à Saint-Pol où il se proposait de passer en famille quelques jours de congé, lorsque, le 25 août, on vint au milieu de la nuit lui apporter des nouvelles inquiétantes : à Toccasion de la levée d une armée révolutionnaire confiée dans le district de Saint-Pol à Tad* ministrateur du département Dartbé, un rassemblement séditieux, formé près de Pernes, s'était étendu à plusieurs
1. Ces tiéteiuis étaicnl MM. le baron de Torcy.du Ter Ire, ancien major, de Moyencourt, de Fresnoye, do Guéroult pèroet fils, deUougeat père et fils, de Haines, do Bryas,de la Lanne et Cornu son domestique^ des £ssars etdcCossctle.
villages. Sur-le-champ Le Boa partit pour Arras. Il trouva en séance ses anciens eoUègoes, leor ût part des événements qui ramenaient et leor dit qu'il allait se rendre auprès des
représentants en mission à Tarmée du Nord, afin de prendre avec eux les mesures nécessaires à T anéantissement des £ictienx. Le conseil d'administration vivement èmn enjoiguit à Merlin, l'un de ses membres, et au secrétaire général Galand d'accompaguer Joseph Le Bon. Le jour même, les représentants du peuple, Goilombel et Letourneur» lui conférèrent les pouvoirs dont il manquait à Saint-Pol.
« Nous, Hepréseutants du peuple envoyés près de rarmce dn Nord, instruits qu'il se forme un rassemblement de contre-révolutionnaires dans les bois de Pemes, et qu'il est de la dernière importance d'arrêter le mal dans sa source, arrêtons ce qui suit :
ce Ârt. 1*'. — Nous autorisons ledtojen Le Bon, notre collègue, à se conccrler avec le département du L^as-de-Calais pour diriger des forces contre les rebelles qui forment des attroupements dans les divers points du Pas-de-Calais ;
c< Art. 2. — À requérir la force armée près des généraux dont les divisions serout le plus à portée des lieux de rassemblements, ainsi que la garde nationale, et à les poursuivre avec la plus grande vigueur, et à employer les m^ sures les plus sévères contre les brigands ^ »
Tandis que Le Bon prenait ses mesures et emmenait avec lui six cents hommes du 2* bataillon de la Somme et dé la garde nationale, Darthé, de concert avec le district, dirigeait sur Pernes la majeure par tie des gardes nationaux de Saint* Pol, dépêchait une ordonnance au commandant du 3* chas* seurs en cantonnement à Frévent et demandait à Béthuue, à Aire, à Hesdin, des forces imposantes munies d'artillerie. Les instructions de Dartbé avaient été devancées ; dés le 25,
I. Archives do l'Empire
à dit henres du soir, le général Ferrand ' avait marché à
la tête d'une brigade vers le théâtre de la roLellion. Arrivé à Lillers, Ferrand apprit par le maire de cette ville, qui avait envoyé des patromlles à Pemcs, que tout était calme et dans l'état le plus rassurant : il continua sa route sans rencontrer d'obstacle. A son approche, annoncée par le canon, les paysans prirent la fuite et se réfugièrent dans les bois. Darthé, de son côté, avait ordonné sur son passage Farrestation des partisans présumés de riusurrection, de leurs femmes et de leurs enfants. Sa jonction opérée avec Ferrand, il cerna les bois de Sachin, d'Aumerval et de Nédonchel; on y trouva non des armes, mais « du.bétail,diffc* rents meubles et effets des révoltés x> . On saisit au moins trois cents fugitifs ; on en massacra dix à douze, et la victoire fut d autant plus heureuse que, de douze mille hommes mis SUT pied, aucun ne reçut la moindre blessure
Arrivé sur les lieux quand tout était terminé, Joseph Le Bon chercha sa part de gloire dans la promptitude et la vigueur du châtiment. Il adressa de IXédoucbel <x à tous les bous citoyens de Nédonchel, Pernes et les environs » une proclamation destinée à faciliter Tinstruction judiciaire :
« Yous êtes invités et même requis -de vous trouver demain, huit heures du matin, à Saint-Pol, pour y déposer ce que vous pouvez savoir au sujet des révoltés. Quiconque se refusera à cette démarche et sera recouuu avoir été instruit des circonstances de la rébellion en sera réputé complice et puni comme tel.
« Les généraux, officiers et soldats sont également requis de donner par eux-mêmes et de procurer d'ailleurs tous les
1. Le citoyen Ferrand venait d'être nommé général par Duqucsnoy et Le Bas, en remplacement de Chalain, destitué sur la plainte du district et emprisonné à Arras.
2. Rapport de Baudot, adjudant de place à St- Venant (2e Censure, P. J., n* 23). — Rapport de Darthé à la Convention {Moniteur du 3 septembre).
renseignements qui lear ont été on pourraient leur être communiqués *. »
Joseph Le Bon était sûr de trouTer des témoins à charge : il donna ordre an procnrenr-syndic dn district de « fàire
disposer de suite Téglise paroissiale pour le tribunal criihinel », et requit le département « d^envoyer sur-le-champ la guillotine à Saint-Pol ».
On amena devant leurs juges « les scélérats qui avaient Youlu faire du département une nouvelle Vendée », — Jacques fiins, laboureur, et Augustin Grimbert, tonnelier, furent traduits les premiers. Le tribunal, présidé en l'absence d'Hermau par le plus ancien juge, Simonis, constata, sur la déposition de dix-huit témoins, que, le dimanche 25 août, des rassemblements s*étaient formés an yillage d'Amettes et ès-lieux circonvoisins ; que plusieurs citoyens avaient été contraints de substituer des morceaux de buis à • leur cocarde tricolore et de livrer leurs armes : il vit dans ces faits une émeute contre-révolutionuaire et condamna Bins et Grimbert à la peine de mort ^, ' .
Cette mise en train encouragea Le Bon. Le 28 août, il instruisit les représentants du peuple, les administrateurs dn Pas-de-Galais et les a bons citoyens » de la ville d'Arras, des moyens qu'il avait employés polir assurer la marche de la justice.
« La guillotine attend impatiemment son gibier j les juges
Arrôlô du 27 août. — Arch. départ
2. « Oh hé, sentinelle, en voici bien d'une autre : qu'est-ce que ce convoi, ce chariot? — Eh ! f.... bète, ne vois-tu pas que c'est un rasoir national. — Il y a des barbes à faire dans le district de Saint-Pol, ni frolte-dur~ra^e-près va faire des pratiques — Quatre cents royalistes s'étaient rassemblés dans un bois; niais on n'a pas donné le temps ;'i la guilloUne d'arriver; les communes se sont soulevées ; on a marché contre les brigands, et ils ne sont plus.... Chantons donc avec sécurité : fnKh voUà juatsment, voUà justement, voilà, morbleu I comme on les mène. »
(Extrait du journal de Guiïroy, le Rougyff, n* 19, 1er septembre).
sont en plein ouTrage : des milliers de témoins qae j'ai requis hier, dans une proclamation solennelle, de venir déposer sur tout ce qu'ils savaient, sous peine d être traitera comme complices, inondent les ayennes du tribunal : Tezempie sera tel qu il intimidera les perTcrs et les aristocrates jusqu'à la vingtième génération.
« Merlin et Galand sont ici de la plus grande utilité ; je ' les retiens ^ »
Le Bon paraissait disposé, d'après cette lettre, à prolonger son séjour à Saint-Pol ; mais le 2U août, après avoir pris un arrêté destiné à fournir à Taccusateur de nouTeanx témoins il laissa au tribunal le soin de terminer sa besogne, partit pour Arras et rendit compte au département de ses succès. — « Bientôt, lui dit-il, le glaive de la loi s'appesantira sur la tète des autres coupables an procès desquels on travaille sans relâche .» — Quelques jours après. Le Bon reprit son siège à la Convention. Le 14 septembre, en récompense de ses services, ilfnt nommé membre du comité de sûreté générale.
Le tribunal criminel ne trompa point l'attente de Le Bon. En deux audiences (l*' et 5 septembre 1793), il jugea Yingtliiiit accusés. Les uns, au village d'Aumerval, avaient crié : Vive le Boi ! vive Louis X\1I ! et arraché la cocarde nationale; les antres avaient coupé l'arbre de la liberté à Fontaine-lès-Hermand, désarmé le maire à Sains, enlevé des piques au corps de garde de ïaugry. Ces faits, dénoncés par la peur et exagérés par les passions politiques, tombaient
S"» censure, P. J., n
S. Les adminlstrateun du district de Salnt-Pol sont requis de faire répéter sur-le-champ par toute la viile la proclamâtion faite hier dans les environs de Pemeset de Nédonchél et d*ei^olndre à tous les citoyens qui pourraient donner des renseignements de se transporter de suite dans l'église des cidevant Sœurs grises par devant le tribunal criminel du département du Pas-de-Calais, soos les peines prévues en ladite proclamation. — (Ardi. départ.)
sous le coup du décret du lU jQiars 1793 ; ils pouTaieut, en se propageant, devenir dangereux. Mais la nécessité de la répression,' même au point de vue réVolntionnaire, demandait-elle qu'on répandit tant de sang? Treize raallieureux furent, sur la déposition de soixante-deux témoins, livrés au bourreau ; ils appartenaient tous à la classe ouvrière. En voici la liste : Richard, blanchisseur àPcrnes; Grillet et Dcstré, charretiers ; Payelle, cordonnier, et Boistel, manouvrier à Bailleul-lès-Pernes ; Jourdain,' domestique, et Cossart, manouvrier à Florin ghem (il avait 1 7 ans) ; Garoo, d'Auchel j trois membres d'une même famille, les Courtois , run charpentier, les autres manouvriers à Pïédoncliel; Anastasie Dewimille , ménagère , et Marie^oseph Ricard, journalière à Férues.
Avant de poursuivre les autres rebelles dans les districts voisins, le tribunal, aux termes de la loi, devait être renouvelé. Des pétitionnaires demandèrent au département qu'il conservât comme juges criminels, pendant le trimestre suivant, Marteau et Garon, qui avaient lait leurs preuves, et qu'il leur adjoignît Nicolas-Joseph Guilluy, juge au tribunal de Saiut-Pol et administrateur du département. Le conseil d'administration, « considérant que le civisme et la fermeté de Marteau et Caron n'étaient pas équivoques, et qu'ayant la connaissance de la conspiration de Saint-Pol , il était indispensable qu'ils la suivissent », s'adressa aux représentants en mission près de Tannée du Nord, Ëlie Lacoste et Peyssar J , pour obtenir en leur faveur une dérogation à la loi. £n remplacement d'Herman, le conseil présenta à leur ^ choix, comme président, le citoyen Beugniet, « patriote instruit ». — Toussaint- François-Marie-N'orbert Bcuguict, avocat au Conseil d'Artois (1784), secrétaire- greffier du district en 1790, avait été élu président du tribunal du district d'Arras à l'assemblée électorale du 29 novembre 1792. JSommé, le 9 décembre, membre du conseil général de la
conmmie, ilatait été mamtenn dans ces tonctions par Car nol
et Lesagc-Senaalt. Nous avons yn qu*il était très-assidu aux
séances de la Société populaire. « Ou devait à Tactivité de Beugniet, dit Guffroy, ]a rapidité des opérations relatiTes à la Tente des biens nationaux et l'organisation des charrois nécessaires pour le transport des subsistances et fourrages de Tarmée. » Lors de k défection de Dumouriez, il avait été euToyé en mission à Douai, Béthune, Aire et Saînt-Omcr. Le 15 août 1793, Élie Lacoste et Peyssard Tavaieut improvisé commissaire national inililnire.
Les représentants confirmèrent les choix du département Us sommèrent Beugniet président du tribunal criminel et lui douuèreut pour assesseurs 3Iarteau et Carou, conservés dans leurs attributions, et Louis-Auguste Richard, prisrégur librement dans un des tribunaux de district, eu remplacement de Simonis « qui ne se sentait pas propre à ces fonctions La prorogation des pouvoirs de. Marteau et Garon était une grave mesure ; elle modifiait révolutionnairement * la composition du tribunal criminel, et donnait une grande influence à Caron qui était un homme sanguinaire ^
Le tribunal ainsi réorganisé se transporta, sur la réquisition de Demuliez, à Saint-Oraer et à Béthune Le 4 octobre, il condamna à mort , en la maison de la Conciergerie de
1. L'accusateur public Demuliez, dans la déposition qu'il fit ù Amiens lors du procès de Le Bon, lit remonter « à l'arrêté d'ÉUe Lacoste et Peyssard la sonree des malbears qui affligèrent Arras n .
% « ims» SS Mptembro, l'an S"* de .la République.... de la mort du tyiaa^ L'accasateor Demuliez aux citoyens administrateurs du district d' Arras. ~ Citoyens administrateurs, la guillotine doit encore voyager dans rêtendue da département. Le tribunal criminel révolutionnaire se rend à Saint-Omer pour y appesantir le glaive de la loi sur les (êtes coupables da reste des rebelles de la petite Vendée et purger pour Jamais cette malbeurelise contrée da canton de Pernes du venin dangereux de la contre-révolation. — Je tous prie en conséquence de requérir un chariot et des ciie» TaaiL poor te tramport de la guillotine qui devra partir samedi matin poor élue KDdae dtmamâie à Salnt-Omer. » — Archives départementales.
— lis —
Saïut-Omer} Bicard Pierre, blftachissear de toiles à Pernes; le 6 octobre, eu Téglise paroisi^iale' de Béthane, Bonayen-
ture Dersin, Pierre et Jean Fachaux et Cossart Louis, fermiers à florioghem, chefs ou auteurs de l'émeute du 25 août. On adjoignit à ces derniers un garçon boulanger de Fleurbaix , Jeari-lîaptiste Hennebelle (21 ans), qui, sans prendre part à T émeute, avait dit ; a Je suis royaliste ; je . me f... de la Nation ».
Ainsi fut complété Texemple donné par Le Bon. Sans compter les fugitifs massacrés dans les Lois, la Petite- Vendée de Pernes avait coûté la yie à vingt accusés. Le tribunal avait acquitté onze prévenus qui furent maintenus eu arrestation jusqu'au 9 vendémiaire anlll ^30 sepn tembre 1794.)
Dans Vintervalle des poursuites dirigées contre la Petite-
Yendéc, le tribunal criminel avait été envoyé par le département à Bapaume et à fiouloguc. £q l'église paroissiale de Bapaume, il avait eondamné à mort, le 2 septembre, un dragon du 2" régiment, François Savouré, qui s'était livré à des actes de pillage à main armée, et un vieux maître de labours de M"^' de Nédonchel, Louis Mairesse , qui avait porté une cocarde blanche, signe de rébellion.
Le 3 octobre, en l'auditoire du tribunal de Boulogne, on avait amené devant le tribunal criminel un prôtre émigré. Jean-Pierre Bulteau (37 ans, né à Parenty), était vicaire à Hucqucliers. Le 1 4 juillet 1 79 1 , il s'était retiré chez sa sœur, k Samer. Il avait ensuite quitté la France, vers le temps de Pâques 1792 et y était rentré au mois d*août. Le décret de déportation rendu contre les prêtres l'avait obligé de nouveau à sortir du territoire ; mais l'umour du pays Temportant sur la crainte des lois, il avait été arrêté le 28 août, au moment où il revenait de Popcringhe. II avoua aux agents du district d Hazebrouck ses excursions de France eu Belgique et de Belgique en Fiauce. Sur le vu des procés-
verbaux, le département le déclara émigré ; le tribunal u'eut qa*à appliquer la peine.
Pendant que la guillotine faisait sa tournée dans le Pasde-Calais, l'esprit lévolutiounairc continuait de se manifesta à Arras. Au nom de Tégalité , le conseil de départe^ ment , d*accord avec le district, avait proscrit toute distinclk)a (laus les funérailles : eu dehors de la maison mortuaire et de réglise, il avait prohibé Tappareil du deuil! Plus de tentures aux portes, plus de croix, en tôle dn convoi funèbre, plus de prêtres en habits de chœur, plus de chants religieux sur la voie publique. Une seule cloche annonçait par le même tintement le convoi du riche et du pauvre; ni^ même drap mortuaire était jeté ^gratis sur leur cercueil. — La fête célébrée en rhonneur de la Constitution n avait été qu unc ridicule parodie des processions chrétiennes. On avait promené sous on dais Tacte constitutionnel enfermé dans une enveloppe tricolore. Cinq membres de la Convention envoyés àl arméo du Nord, Garuot, Duquesuoy, Duhem, Desacy et Delbrel, « suivaient le dais et veillaient sur leur ouvrage ». On chantait sur leur passage 1 h^mne des Marseillais, la Carmagnole et le Ça ira !
Les représentants Ëlie Lacoste et Peyssard avaient or- ^ donné, le 4 aoùt,« que tous les gens suspects quelconques des sept départements de la frontière fussent conduits, sous bonne et sûre garde, sur les derrières de Tarmée et renfermés dans des édifices publics où tonte communication leur serait interdite ». Cet arrêté fut rapporté presque immédiatement; mais le 6 août, sous prétexte que Douai était menacé d*uD siège, deux cents familles dont les chefs étaient enfermés comme suspects au séminaire des Écossais furent expulsées de la ville par la porte qui conduisait à Arras, fille» s*étaient réfugiées dans les villages voisins, lorsqu'on
arrêté du département, pris en exécution d'une proclama-
tlon d'Élie Lacoste, leor enjoignit de se rettm daas l*ÀisM et la Sommey à vingt lieues des frontières • AnssitAt quatre commissaires, Gélestin Lefetz, Gabriel Le Blond, Carraut, administrateurs du district^ et le juge de paix d' Arras paroourorent le eanton de Lens et y firent la ciiasse anx réfugiés : duMaoAtao ^ftseptembre, ils en arrêtèrent soixante-dix-huit. « Nous tous expédions, écriTirentils d^Hénin-Liétard, les marchaiidises que tous nous aves demandées et qui consistent en André Plaisant, d-devant conseiller au ci- devant parlement de Flandre, sa femme, cinq enfants et deux senrantes. Toute cette clique était logée au ci- devant ehàteau Au total, vingt -trois personnes
1. Bibliothèque de Douai. Mairaserits de M. Plouvain. —La proclamatton d'Élie Lacoste et Peyssard, datée de Cambrai 10 août, se terminait ainsi : « Ofûciers municipaux, magistrats du peuple . . . . faites séquestrer de la société et retenez sous bonne et sûre garde tous les hommes sur lesquels Je soupçon d'incivisme a plané, tous ceux en qui l'esprit de répubUcanisme n'a pas été bien prononcé, enfin tous ces étoes qui n'ont paru que laiMoi etcbanoelants, mais qui, par des moyens connus, pourraient, dans ces dreonstances» ébranler la confiance des citoyens et préparer des malheurs ».
Guffroy commentait ainsi cette proclamalion : « C'est bon, pas vrai ? Ih bien ce n'est pas tout, car w n'est pas assez de dire qu'il font se lever en nunee. àh l notre luron de Lacoste et les administrateurs de cette contrée
sont des b qui ne boudent pas; tout de suite ils disent comme il faut
faire. Aussi j'ai appelé Lacoste à ma védette; et tandis que nous déeoiflbas une vieille religieuse noire {une bouteUle), Us le plan de oampagne. » ^ (SQtvalt l'arrêlé dm 4 aoSt qui («smisalt la guerre K6T«lutioiiBair«.)-p Gufffuy oontinuait :
€ Frère, tu me diras gue nos camarades Lacoste et Peyssard ont oUbSé dans leur plan la fine chemise de capucin» 1&, le coup de Ste AAdre. Ta, non, Je lid en ai frit aouveolr an buvant bouteUte.
« Bt Je lui ai r^té : Pais làire des firaoelsqiiesi cTest là unebonna arme» e'ast l'arma des peuples. Avec les francisques, pendant Pabseoce de nos champions, les femmes et les Tiefllar^ conUendraient Us arisio-béles» lai aristo-méiAanla désarmés et enfèrméa.daas lea couvents de moineS'ttl immsières convertis d'attrj^ à nigauds en attrapes à fripons. Que tes fjruK dsquea devjanmBnt pour nos ennemis des guittotines portaUv^. (Aou^jf, n.l5)
- tl5 —
qui oDt élô {irises en un jeoi moami d'Après àisi^ muons »
Le Gonnté de saKol public eavAya an district d'Arras s^s liliciiatioDS : « jNous. applaudissons À vos mesures et y(9m oDgageons de vous concerter wvee aœ «oUèpies dépulâi près deaos limiitiôres, qui oot le pouvoir de (aire arrêter les personnes suspectes. — Paris, le 3 octobre 1793. L. GaMOT, C'A, PiAisoR. i — fiiie Lacoste M PejAsmil eftToyèrent em aduiMiîiMeureies aièneaQMOiwageioeiita; c( Nous ne pouvons qu'approuver votre arrêté.... ,ebassczau plos tét de volve district tous les réfugiés*.,, ftiltos mettre iMontiiieot en état d'anrestatîoa tofrtes les pevsonues fufk poètes ; enchaînez niùme la malveillance qui se reproduit seus le «rasque du modérauUsme , et prenez tout^ les mfir sures de salut public commandées pai* les .eirfonslMiees » ^7 septembre 1793).
On avait réuni provisoirement dans la caserne Héronval les véâigiés du Nord amenés à Arcas ; jUs n awept même pas de paille pour se coucher. La cherté des denréee alimentaires détermina le département à se débarrasser de cea bondm inutiles ^ il leur enjoignit de se^ rctU*cr dao« frntérieur, à la distance preeevitoy sons feine d*étfe mis définitivement en état d'arrestation. Réclamés par le dé* portement 4u i^ord« ramenés à Pouai» arrêtés de nouTean, les réfugiés finiffent par étM onTOjés à la cit9deUe .do DouUens.
. Ce j^ent encore Élie Lacoste et Peyssard ^qui, le soptrabaoy^f Aoiiéoation de loloideo suspepts réœmiiuint
l.OAigw *'MPS».9«Nl»ik.toeit; f.M*'» caw^de; yois-to CjM.cinqoiEuitii iMmiMS mfmtwla vUwt^tiDq 4s cavalerie? Bti biea i (m'est-oe 4«s celav Qual^ cbut, ce sont les administrateurs da district d'Arras qui voatfaiials oliaaseaui aristacraies, aux eora|és-moâ^» aux nol^les perflidM»aaxpr4tn}s sedlécats. Aussi Us sont conduits par desadminisiraleuit ei«»Jaasda9aii.*M.ttsaiitda poil. eeu&44» ahtAame. (/tausi^cjf, a. 10, l«r leptembre.)
promulguée, arrêtèrent « qu'il serait formé des comités de sûreté générale dans toutes les villes et bonrgs d*ane population de mille âmes situés dans Tétendoe des départements du Nord, du Pas-de-Calais , de T Aisne et de la Somme. » Ces comités devaient être composés de sept ci* toyens an moins qui auraient donné « des preuves non équi» voques de patriotisme depuis le commencement de la Révolution ». Les représentants leur allouèrent un traitement qui varia de trois livres à vingt sons par jour, et pour frais de bureau, de trois cents livres à cent livres par an.
Le comité de surveillance d Arras organisé sur ces bases entra en fonctions le V octobre ' ; il comprenait, en dehors â*Ârras, vingt-deux communes dans sa circonscription. Il avait le droit de décerner des mandats d'arrêt contre les gens snspects
l« Gul&oy» dans son Bougyff n. 9 (16 juillet), publiait la tradueUon d'âne letln auglaise trouvée sur les remparts de Lille à l'adresse d'un préfenda comité qui avait poar mission d'incendier les fourrages, de discréditer lei assignats, de faire hausser le prix des denrées : ce comité comptait dans les villes da Pas-de-Calais et du Nord plusieurs représentants que la lettre anglaise ne désignait que par des initiales. Guffroy sUmuiait ainsi contre l^m de ces amspirateitts anonymes le séle du comité révolutionnaire d* Arras : € Comité de snrvelllanee d'Arras, tronve-moi sur-ie-ciuunp et conduis à la guillotine le triple gredin qui a reçu, le 11 juin dernier, sept mille livres. Son nom commence par une L. Que cUacun en fasse autant; on aura
bientôt trouvé tous les plats J -.-f. qui veulent notre ruine, mais qui
l>attent d^à le savon dans le plat & barbe de la guillotine. »
9, Aux termes delà loi du 17 septembre, étalent réputés snspects ceux qui, |M>it par leur conduite, soit par leurs relations, soit par leurs propos et leurs écrits, s'étaient montrés partisans de la tyrannie ou du fédéralisme, et en-' nemis de la liberté ; —suspects, ceux qui ne pourraient pas justlfler de leurs moyens d'existence et de l'acquit de leurs devoirs civiques ; — suspects, ceux à qui on avait refusé des certiOcats de civisme ; — aiftpeds, iea fonctionnaires publics suspendus de leurs fonctions par la convention el ses commissaires î suspects, ceux des ci-devant nobles, oisemble les maris, les femmes, pères, mères, fils ou fllles, frères on smurs, agents d'émigrés qui n'avaient pas constamment manifesté ieurattai^ment à la Révolatkm ; — suspects, ceux qui avaient émigré, qnc^qulls fussent rentrés en France dans les délais fixés par les lois.
Le comité de surveillance d'Arras décida le 5 octobre qae les personnes suspectes de larrestation desqoelles il f*ac€aperaittoatd*abord seraient les parents d^émigrés. On ne devait pas discuter le civisme des enfants de quatorze ans et au-dessous. En uq seul jour, quarante lamilies d'Arras furent mises Qn arrestation. On comptait parmi elles de nombreuses victimes réservées à IVchafaud : MM. Lallart de LeBucquière, d Aix, d'Hendccourt, Lallart de Berlclte , Wartelle, de Lannoj, de La Comté, Gouronnel de Yélu, M*^ de Sns-St-Léger, Bataille, Desmazières , Lefebvre de Gouy.... Les suspects mis en état d'arrestation furent gardés à voe chez enx à leurs frais, en attendant qu*on eût trouvé un local propre à les recevoir. Déjà la municipalité avait converti en prison la maison des Orphelines et l'anelen hôtel d^Épinoy, rue des Baudets. Ces locaux étant in salBsants, le département avait ordonné, le 9 août, que tous les détenus pour cause de suspicion fussent transférés à DouUens. Le district , chargé de désigner une nouvelle prison, fit choix de Fancien hôtel de Beaufort, acheté en 1774 par l'abbaye de Saint-Vaast et affecte à la résidence des abbés conimendataires. Le 22 octobre 1789, le cardinal de Rohan, dernier abbé de Saint-Yaast, avait loué le palais abbatial à Louis Liger, son receveur, avec (acuité de résilier en donnant congé trois mois à Tavance. Le département ayant, au nom de TËtat^ signifié ce congé à Liger mis en arrestation, un procès s'était engagé ; pour y couper court, on avait intimé à Liger l'ordre de déguerpir avant le 27 juin 1793, Le district réitéra la signification, prit possession du j^ais abbatial et le convertit en maison de détention.
Ainsi le règne de la Ten cur était inauguré à Arras avant que Joseph Le Bon eu devint le ministre. Élie Lacoste et Peyssard, comme pour achever de lui tracer la voie, organisèrent une commission ch trgéc de « punir révolutionnai-
Nffléiit les frifloiis d« TadaiiBMlrâCkm militaire ' ». Ils
requirent le district, le conseil général et la Société populaire de désigoer des « patriotes fermes » pour remplir dasi ee trSmMl les fonctioiis de ju^es. Darihé obtint les ho»-
nears de la présidence ; Carlier, Duponchcl, Lefebvre et DaiUet furent nommés membres de la commission.
J. Pliuieun oondanuiations à mort fiwmt prononcé» par la oommisaioe militaire : les noms des condamnés ont été confondus sur les listes que possèdent qoàlqttés personnes, aitee esta de» Tietlmes du tribunal révohinonnalre.
LIVRE IV
Joseph Le Bob fut eayojé en mission dans le Pas-de- Calais le 8 bramaire an II (1!9 octobre 1793). A eanse dés
couches puochaines de sa femme \ il avait refusé récemment de se rendre à Beanvais où quelques troubles avaient éelaté. Pour son malheur, et bien plus encore pour le malheur de son pays, Le Bon accepta le nouyeau mandat que le Comité de salut public lui confiait ; accompagné de sa femme et de son premier enfent» il prit la route d*Arras.
Est-il vrai que les périls de la patrie et les dangers dont la menaçait riuTasion étrangère aient déterminé son consentement ?l)eux mois auparavant Y eette assertion aurait été discutable : la prise du Quesnoy, de Condé et de Valencicnnes, la levée du camp de César, suite de ces revers, sTaient rapproché d^Arras le théâtre de la guerre; Tarmée du Nord 8*était postée derrière la Scarpe, ayant sa gaueke appuyée à Douai, sa droite à Arras. Mais depuis lors Houchard, destiné, comme Custine et tant d'autres généraux,
1. Le 16 octobre, la femme de Le Bon élait accoudée d'une UUe.
à réchafiaod révolutionnaire» avait vaincu à Hondscboote et fidt lerer le siège de Dunkerqnc ; Jonrdan et Gamçt venaient
de gagDcr la bataille de Wattiguies et de recouvrer, en débloquant Maubeuge, la ligne de la Sambrc : dans ces circonstances, la mission de Le Bon ne pouvait être et ne fut eu e£Fet qu^une mission politique dirigée contre lës prétendus ennemis de l'intérieur. L'arrêté du Comité de salut public jusliile ces inductions :
« Le Comité de salut public, instruit que des mouvements contre -révolutionnaires s'élèvent dans la ville d'Aire et dans d'autreikendroits du Pas-de-Calais ; que des tentatives Tiennent d'être fuites pour eiécuter un plan de fédéralisme : — Arrête que le citoyen Le Bon se transportera sur-le-champ dans ce département pour étouffer ce complot dangereui par les mesures les plus efficaces et les plus actives. — Robespierre , B. Barère , Collot-d'IIeebois , Billaud- Yareaiies, G.-A. Paieuh, Carkot »
£n quoi consistaient ]e& a mouvements contre-révolutionnaires, les tentatives de fédéralisme, le complot dangereux» que Joseph Le Bon était chargé d'étouffer? — Le maire et le président de la Société populaire de la ville d^Aire avaient porté plainte contre le district de Saint-Omer au sujet do rapprovisionnement de leur marché, iusuiEsaut eu grains ; Ëlie Lacoste et Peyssard, improuvant la conduite du district, lui avaient enjoint de constater les besoins des habitants d'Aire, et d'y pourvoir par voie de réquisition. Le district obéit; mais il invoquai afin de se disculper, le témoignage des représentants Treilhard et Berlier, en présence de qui il avait offert à la municipalité d'Aire quatre à cinq cents quintaux de grains. Ces deux représentants autorisèrent le département à lever Timprobation infligée par leurs ooU lègues aux administrateurs Audomarois. Or, il résulta des
Ardlives de rsmpira
— lit "
explieatîoss prodaites devant le conseil général non-senle*
meut que les commissaires de la municipalité d'Aire s'étaient plaints sans raison, mais qu'ils avaient des .torts graves à se reprocher : ils oraîent, en effet, sollicité auprès d'Élie Lacoste rautorisation de requérir dans les communes Toisines, sans l'intermédiaire du district, les subsistances qui leur étaient nécessaires, « ce qui heurtait la hiérarchie des pouToirs)». Le département disculpa le district et renvoya néanmoins la municipalité d'Aire à l'exercice de ses fonctions. — Au moment où ce conflit était signalé au Comité de salut public, les citoyens Gaubrièrc et Barbet accouraient d'Arras pour lui di'nonccr, au nom de la Société populaire, une société centrale montagnarde 'que 1 on cherchait à fonder entre les dobs du Pas^e-Calais, du Nord et de la Somme ^ — Les registres du déparlement et du district ne révèlent aucun autre fait qui ait pu servir de préteitc à l'arrêté du comité de salut public. Au surplus, suivons Le Bon dans rexercioe de sa mission ; nous verrons que les périls qui ravalent motivée étaient imaginaires.
Joseph Le Bon arriva à Arras le 11 bmmaire (1*^ no- Tembre 1793). A peine avait-il déposé sur le bureau du déparlement Tacte qui renfermait ses pouvoirs, qu'il ordonna rarrestation de trois membres de la société populaire de Calais : « Joly, canonnier, président, Glarign} , secrétaire, et Faudier, ministre du culte, prévenus d'avoir cherché à exciter une scission funeste entre les sociétés républicaines du département i>.
Ce premier soin rempli, Le Bon s'occupa des comités révolutionnaires et de rexécutloQ de la loi des suspects. U trouva que les comités qui s'étaient formés dans les com-
1. Leî6 vendêiniaire (17 octobre), les députés des sociétés populaires des différents départements réunis à Arras avaient invité la municipalité à les loger. Le conseil général de la commune mit à leur disposition le pavillon du Petit-Louvre, rue du Vcal-de-iiiic. (Arcli. umuio.;.
imnies iwiles ne remi^iBsaieiit pat le iMt de leur insUtii- HeB. «c CSmldérant que, daM le pl«8 grand momhte dM
communes de campagne du district d'Arras, il était impos- •iMe de trouver tept boskB répubUcaina ^ indépeadaata de linfluettce des richea et dea fendera 0 arièta que , î«»nifa'k nouvel ordre, le comité de surveillance d Arras « étendrait sa vigilance sur toutes les parties du district '
A d^nt de maisons d*arrét seffiaaaiiment apaetaosea, les suspects avaient d'abord été gardés à vue dans leurs demeures ; un sentiment d'humanité avait porté le comité de BorTdUanee à proroger en fiiTenr des femmes cette situation provisoire. Joseph Le Bon» choqné d'une téUe tolè* rance, y mit fin par un arrêté : .
a Considérant que des femmes suspectes de la ville d*Arras sont simplement gardées à vue dans leurs maisons, sons prétexte qu'elles doivent des soins à leurs enfants; que cette demi-mesure n'empèciie point la communication de ces femmes avec d'antres personnes et laisse par conséquent le mal sans remède ; qu'au surplus il est possible de procurer aux dits enfants les secours nécessaires et une éducation meilleure que odle de parente aristocratea et lunatiques ; arrête que les femmes suspectes gardées à vue chez elles seront sur-le-champ conduites en une maison d*arrèt, et que leurs enfante seront élevés 4 leurs dépens, s'il j a lieu, dans la maison de FÉgalité )»
Dans la même journée Le Bon, en compagnie de Demuliez et de Garlier, entreprit une promenade civique à Beauraies. Les habitante de ce village s'éteient signalés en accueillant fraternellement, le 16 octobre, une colonne de rarmée du I^ord harassée de fatigue. l«e*£on, qui déjà avait fftit leur éloge à la tribune de la Convention, se présmte à
Sainto-Agnte. — f* Ceawrv, P. J
m% en grand costume : ehapea« à la H<iirt lY rarmoiité
d*un panache tricolore, écharpe flottante à la ceinture et sabre Uainant. Au son de la cloche, il les réanit dans Téglisc et les félicita de leur patriotisme. « Qui aurait cra , leur dit-il, que je reviendrais ici représentant du peuple, investi de pouvoirs illimités 1 Kt comment vont les aristocrates ? Gomment va votre municipalité? » Après qn'il ent témoigné sa satisfaction de ne plus voir tous ces petits morceaux de bois, tous ces petits marmots qui faisaient autrefois lobjet de leurs mèmeries (c'est ainsi qu'il désignait les stateesdes Saints), un délateur lui apprit que le nmnmé CSoquet, ayant brisé les vitres du maire de Beaurains^ avait été traduit dovant le juge de paix Magnier, maisque le matre^ M. Manpaio, ayait imploré la grâce du coupable et Tayait fait acquitter. Le Bon trouva qu'il n'y avait pas lieu à dénoncer le mairé (c'était un bon citoyen^ aussi paisible que bienfaisant) : « Quant à Magoier, ajouta-t41, je yoqs remercie; il y a longtemps que je veille sur sa conduite * ».
Le Bon s'empressa de montrer à Magoier qu'il se souve* nait de la sentence rendue en 1 791 : par un premier arrêté, il lui ordonna de « lui faire connaître le jour même, avant cinq heures du soir, les motifs qui ravalent déterminé à laisser la liberté à Coquet ». Magnier, retenu par une ma* ladie, écrÎTit an représentant que le maire de Beaurains aTait demandé grâce pour le prévenu qui paraissait pris de vin lors du délit. Aussitôt Joseph Le Bon, « considérant que le juge de paix detait tenir exactement à la loi et ne Toir qu'elle ; que Magnier n'était point connu d'ailleurs pour un ami de la Révolution et de la République, arrêta que ledit Magnier était destitué de ses fonctions ' ».
^'ous retrouvons Le Bon, le 15 brumaire (5 novembre),
Censure, P. J., n. 2 el
à la séance du département. On amène à la barre nn chef de brigade de hussards» Pierre Badonville : le représentant
Faccuse « d'être un partisan du rétablissement de la royauté, d'avoir dit à une ci-devant demoiselle qui avait sur sa tabatière nn emblème de la République : (c Mademoiselle, pourquoi cette figure ? » d*ayoir donné pour mot de ralliement à ses camarades dans un bal : « Souvenez-vous, mes amis, que nous avons servi le Roi », Ces propos, dénoncés à la Société populaire, le chef de brigade les dénie ; mais comme il répond à Le Bon « d'une manière qui est trouvée indécente », il est mis en arrestation.
Après avoir ainsi employé les premiers jours de sa mis- sion, Joseph Le Bon quitta Ârras et se mit à a courir le dé-, partement ».
Arrivé à Calais le 19 brumaire (9 novembre), il porta sa sollicitude sur les fonctionnaires publics et sur Windividns qui payaient de gros impôts :
<c Joseph Le Bon... considérant que les fonctionnaires publics modérés ou aristocrates ne sont pas moins dangereux dans les pelites communes que dans les grandes, arrête :
« I. Le district de GaUiis remettra dans deux fois vingtquatre heures au représentant du peuple une liste de tous les maires, officiers municipaux et notables , conforme au modèle ci-joint ;
« n. La même administration du district enverra jonrnel* lement et dans le mônic délai la liste de tousjes juges de paix de ses différents cantons , avec des observations sur leur civisme ;
« III. 11 sera fait aussi une liste exacte de tous les individus payant chaque année au delà de quatre-vingts livres d'impositions, et l'on désignera leur cote respective et le degré de leur patriotisme »
Cemure, P. I
Par application du déeret de la GoiiYentioii qui ordonnait
l'arrestation de tous les Anglais actuellement en France, on avait misTembargo sur les lettres adressées à l'étranger : Xe fion en saisit cinquante mille. Il fit à la douane une dé^ couverte qu'il crut plus importante : c'était une caisse de couteaux que son imagination transforma en poignards et dont il ordonna renvoi an Comité de salut public : «( Joseph Le Bon, représentant du peuple, arrête que la caisse non réclamée au bureau de la douane nationale de Calais et dans laquelle se trouvent quatre domaines de poignards tout préparés au crime sera envoyée dès demain au Comité de salut public de la Convention, où le porteur se fera délivrer un reçu de la caisse * ».
Au milieu de ces préoccupations, Joseph Le Bon ne perdait pas de vue ce qui se passait à Àrras. Les patriotes avec qui il était en correspondance attirèrent son attention sur un grave abus qui se glissait dans'les prisons : les suspects, se réunissant autour du même foyer et s'asscyant à la même table, cherchaient à adoucir en commun les rigueurs de leur captivité. Les suspects se rassemblent, donc ils complottent; ils ont des provisions, donc ils affament la ville. Prenons un arrêté :
« Joseph Le Bon, instruit que les hommes suspects renfermés à Arras n'ont pas encore perdu tout espoir de nuire; qu'ils se sont constitués en assemblée ; qu'ils se nomment des présidents, des secrétaires, pour délibérer sans doute sur les ruines de la patrie ; instruit que ces lâches ennemis de la Révolution s'encouragent aux projets les plus sinibtres dans des orgies continuelles ; — Arrête ce qui suit :
I. Aussitôt la réception du présent, le district d' Arras chargera six républicains des plus révolutionnaires de se transporter à l'heure favorable, même pendant la nuit,
Arrêté (lu 24 brumaire (15 noveuibre), Arch. dép
efloonéftd^iuw kmt noMmmte^ dans le Iku oà matéHmns
les gens aaspeota ; d*y faire une perqumtion générale, de aaisir tous leurs papiers et autres oL^ets qui pourraieut indigner leurs eiNoplota.
n. Il ne sera laissé aux gensauspeetB ni proTision de hm^ lû provisiou de vin , ni provision d'aucune denrée nécessaire» ja&(}tt'4 ce que la. disette factice, dont ils sont en gaande partie les a«tevs» la'ait plus lien.
III. Le district pourvoira à ce que ces individus soient, à leurs frais communs, joourris âmgalemeiii et de la maniée» k plus économique ^ »
La voix publique a signalé à Le Bon uu autre désordre. — Les prêtres sexagénaires enfermés au Viviei' et aux Car piueius De s'afisentrils pasdebràler du Iwisdani; leur prîaon? L'hiyer est rigoureux : esAril tolérable que ces wumsêm i^ient cliaud pendant que les sans«-eulottes ont froid? La ré^ pense ne se fait pas attendre :
« Joseph Le Bon , instruit par la. voix publique et tant récemment par une dénonciation particulière qu'il existe à Arras, dans certaines maisoms dites de récUision, des quan^ tités considérables de bois destiné à cbauifer sèparémeait et ramas de sac... imposteurs qui ont fait tous les maux de la Irance ;
« Considérant qne nos frères, nos pères, nos enfants smit
depuis trois hivers exposés a des fatigues incalculables etè toutes les intempéries des wsons pour le seul plaisir de ces monstres;
ce Considérant que les sans-culottes restés dans leurs foyers trouvent à peine les moyens de se garantir des rigueurs du froid, lorsqu'ils consacrent tous leurs insitants à la prospé* rité nationale ;
. a Considérant qu'un chauâbir commun suffit pour la pré*»
1. Arrêté du 21 briunftlre (11 novembre). 3*" Ceiuwe, P. J., n. 4.
tfiille iwkifle, et que Vom ne doit brtiler, en cette drcoii*
atance surtout, que les matières les plus économiques ;
« GoDsidérABt enfin qu*ane disette factice des objets de première nécessité devMit mementanément priver de ces objets une portion quelconque des individus résidant en ' France, il est pins jnste que cette privation tombe sur les ennemis de U patrie qne sur ses défenseurs ; — Arrête ce qui suit :
« I. ToQft le bois à brûler que chacun des prêtres réfraolaÉpes a fàit tramporter dans les maisons de réckisioa sera,
dans le tiers jour, vendu par demi-cor^e aux saus-enlottes ^ni voudraient Tacheter.
« If. Leftplas anciens habitués de la Société populaire, soit q«*ll8 y aient assisté comme membres ou comme simples spectateurs, auront la préférence, si leur républicanisme cet constant et si d'ailleurs ils n*onl point une fortune assée.
« ni. Il ne sera réservé, dans chacone des maisons de réclusion, que le bois strictement nécessaire pour le chauffoge des agents de la maison, si ceux-ci consentent à en payer le prix.
■ « IV. Le district d'Arras est chargé de Texccution du présent arrêté, auquel eiiét il enverra dans Uss maisons ùa réclmlon des commissaires tirés de son sein, pour piendre les renseignements et les mesures convenables.
fc Y. Sur le prix du bois qui sera vendu, le district prendra kl somme nécessaire pour procurer aux prêtres le lea le plus économique dans un chauffoir commun ' . »
Joseph Le Bon avait rendu compte de ses débuts au Comliè'de salut public et loi avait demandé, aivec la timidi^ de rinexpériencc, certaines autorisations. Le Comité, dissi» pant ces scrupules, s'empressa de rappeler au représentant qu*ilavtaitdes p&woén UU$niêés^ et, comme marque- de confiance^ il étendit sa mission aux départements voisins :
Arrêté du 21 bruittairiî {U aovembre). Arcli. dé|k
« La GonTention nationale, citoyen eoUègiie, prépare dans sa sagesse rachèTemeiit des bases snr lesquelles doit porter
le gouvernement révolutiounairc; elle frappera, n'en doutez pas, d'anéautissement ces réunions cenirales dont l'aristo* cratie s^est emparée et où elle réyait de nouvelles eonspira« lions; le plus ferme appui do la Révolution, la masse des sociétés populaires, ne sera pas retourné contre elle. Le Go* mité de salut public applaudit aux mesures que vous àwet prises ; il vous observe que les autorisations que vous demandez seraient surabondantes, et ces mesures vous sont non-seulement permises, mais encore commandées par Totre mission. Rien ne doit fnire obstacle à votre marche révolutionuaire ; abandonnez-vous à votre énergie ; vos pouvoirs sont illimités; tout ce que vous jugez convenable au salut de la chose publique, vous pouvez, vous devez le faire surle-champ, ^'ous vous adressons un arrêté qui étend votre mission aux départements voisins. Armé de ces moyens et de votre énergie, continuez à renverser sur eux-mêmes les projets des ennemis de la République. Salut et fraternité. —
BlLLADD-\AREI!£i£S.
m Les membres du comité, chargés de la correspondance :
Garrot, B. Barêre, RobkrtLikdkt ».
Suivait 1 arrêté (23 brumaire, 13 novembre): «Le Comité de salut public arrête que la mission donnée an citoyen Joseph Le Bon, représentant du peuple envoyé dans le département du Pas-de-Gulais, s étendra aux départements circonvoisins dans lesquels la suite de ses opérations rendra sa présence nécessaire. — Billaud-Yareniibs, B. Bahère, Robert Likdëx, Gakjsoï, G.-A. Prieua, Robespierre ^ 0
Pendant que Joseph Le Bon, fort d*une telle approbation, poursuivait de Gulaisà Hcsdin « sa marche révolutionnaire»,
JoMpA U Ben dam sa vie privée, p, 861 et S2.
le district d^Arras délrairassait les détenus de lenrs proTi- Tîous ; saisissait au Vivier dix cordes de bois et trois cents soixante fagots ; aux Gapacins trois cordes et demie de bois et cinquante fagots, et faisait chauffer ayee de la tourbe les prêtres infjrmes et sexagénaires.
Les prisons d*Arras continuaient d'être Tobjet de la solli. citnde des patriotes. Malgré les envois faits à Doullens, l'AbLatiale, les Baudets et la Maison des Orphelines étaient encombrés. Le 23 brumaire (13 novembre), un administra* tenr du département avait fait conduire à Arras quatre jeunes filles de Lille comprises dans l arrèté du département du Mord qui obligeait les suspects à s'éloigner de vingt lieues des frontières» et auxquelles le maire d*Àuxi-la-Béanion avait donné asile : le conseil général constata que, « les mai sons d'arrêt étant pleines, il était impossible de les y placer », et ordonna de les conduire à la citadelle d'Amiens. — Le 20 bmmaire, la Société républicaine, sous la présidence de Beugniet, avait préparé, d'après les instructions de Le Bon, un règlement en vingt-sept articles pour les maisons de détention. A l'exception des maris et femmes, pères, mères et enfants, les sexes devaient être séparés. Chaque chambre deyait contenir quatre ou cinq lits et recevoir des riches et des indigents. La nourriture était commune et payée par les détenus. Chaque chambrée était isolée, enfermée, et prenait Tair dans la cour commune, à tour de rôle, une on deax lois par jour. La correspondance était lEfonmise an comité de surveillance ; les employés de la prison, directeur, sous-directeur, préposés et portier, comme aussi les médecins, chirurgiens, infirmiers et barbiers recevaient des détenus leur traitement; ils étaient présentés par la Société populaire et nommés par le département.
Joseph Le Bon, suivant arrêtés des 26 et 29 brumaire (16 et 19 novembre), approuva ce règlement et le rendit exécutoire pour toutes les maisons de détention du Pas-dc*
Calais, Le département confia la swveillance des prisons à quatre commissaires choisis par le conseil d'administration, le district, le eonseil général de la commune, le com&fé de surveillance, et nommés par lemrs corps respectifs.
OuTrir des prisons, fermer des églises, tel était à Arras le mode de réiormation Booiale employé, en attendant mienx, par les novateurs.
Le 24 brumaire (14 novembre), un arrêté du département avait ramené les cérémonies religieuses à la simplicité des temps primitilB. Tous les vases d*or et d*argent et autres objets de môme nature servant au culte avaient été mis k la disposition du Trésor et remplacés par dos vases de terre, de venre ou de bois. Ce n'était là qu'un moyen terme : « A quoi bon un culte ?» se demandent les membres de Ift Société populaire. Pour délibérer sur cette question, ils convoquent en l'église Saint-Yaast , avec l'autorisation de la municipalité, les six sections de la ville. Hacot est nommé président de rassemblée , Caubrière secrétaire. « Un citoyen monte en chaire ; il expose que, pour la première fois, cette tribune allait servir à dire la vérité. H déclare que la seule reli^on que Ton doive professer étant celle de la bienveillance et de T amour de ses semblai>les, il demande en conséquence que les églises de cette commune soient fermées ; que les scellés soient apposés sur les portes et sur ce que Ton appelait tabernacles. » — « Un autre propose que l'édifice dans lequel on est assemblé serve, dans la suite, de salle de séances à la Société républicaine. )>
L^assemblée, à Tunuiimité, adopte ces propositions et
charge six commissaires, parmi lesquels Beugniet et Oiik, de les transmettre aux corps administratifs et aux représentafits Laurent et Isoré , qui se trouvent en ce moment à ArraSb De tous côtés arrivent des apprdilitimis. Au son de
4a musique et de lu cloche Joyeuse ^ le peuple des clubs se
net en Bierche ; Hacot, maire d^Arraa» eat à la tète. On se rend à la porte des qoatre églises consenrées comme pa«
roisses, « afin de les purifier » : déjà, par ordre du district, Bapoaehelt Beoguiet, Gaubriëre etDaiUet, commissaires de la mmiicipalité, y avaient apposé les scellés. On célèbre par des discours et des chants patriotiques le triomphe de la Liberté et de la Raison. Une a adresse du peuple d'Arras » raconte ces merveilles «t à tons les peuples de Tunivers » :
«Le jour de la philosophie est arrivé, etc., ctc IVous
LriseroQS toutes ces armes meurtrières devenues inutiles ^ lefer ne servira plus qu'à la charrue; Texplosion du b&Ipétre ne' se fera plus entendre que pour célébrer les fêtes de la liberté ; les iustrumeuts du supplice seront oubliés et le crime sera aussi rare dans la régénération de runivers que les bons rois, les nobles vertueux et les prêtres de bonne foi le furent dans les jours de sa corruption »
Oui, le jour de la philosophie était arrivé ; et à ces rêves . deF&ge d*or, illusions et mensonges, les apôtres de la Baison allaient de concert substituer les conséquences véritables d'une religion qui proscrivait Dieu.
Joseph Le Bon s'était dirigé de Calais vers Hesdin, par Saint-Omer et Saint-Fol. Én traversant Saint-Omer, il annonça au district sa récente découverte de « cinquante mille lettres venant de Tétranger et de quarante-huit poignards h deux tranchants. » Six des lettres saisies étaient timbrées de Saint-Omer : il en donna lecture et, avec Taide du comité de surveillance, il en rechercha les auteurs. On soupçonna le citoyen Le Sergent d^avoir écrit la lettre n« 1 : M. Le Sergent fut arrêté avec toute sa famille. Les lettres 2 et 3 étaient signées de Lauretan : M. de Lauretan était émigré ; on arrêta sa femme. On imputa au dtojen Taffin
1. rroeès-vwbàl de séance des six sectiona réimiea le 97 hramalre (17 DOvembT^. BiblioUièqiie de M. Benard
d'être Tauteur de la lettre u" 3 ; on emprisonna M. et M™* de Tai&D. Les lettres 5 et 6 portaient les signatures Helmans et Thomas Hermant ; quoiqu'elles n*enssent rieii de compromettant, on mit, par mesure de sûreté, MM. Helmans et Hermant en arrestation.
ÀTant de quitter Saint-Omer Joseph Le Bon transmit ses impressions « à ses frères du département du Pas-de- Calais » :.
« Qu'ils tremblent les conspirateurs et les traîtresses
agents des émigrés , les fonctionnaires qui ont yendn des certificats de résidence et des passeports pour rentrer dans la République! J'ai la preuve de leurs manœuvres et de leurs perfidies écrite de leurs propres mains ou de celles de leurs complices.
. « Dites aussi aux incrédules et aux modérés de bonne loi, s'il peut en exister, que les chetaliers du poignard n'étaient pas des êtres imaginaires ; que parmi les malles et caisses non réclamées à la douane de Calais, J'en ai saisi une qui contenait quatre douzaines de poignards tout préparés au crime et que Pitt espérait introduire frauduleusement parmi nous.
« Ce sont ces découTcrtes qui m'obligent de descendre ft
Saint-Omer, Saint-Pol et Montreuil, et le voyage n'est déjà pas vain dans la première commune. On a dû arrêter cette nuit, sur ma réquisition, des individus désignés impar&itement dans la fameuse lettre anglaise j mais sur lesquels il n'y a plus de doute aujourd'hui.
« Je vous écris à la bâte ce peu de lignes* et je paris — Joseph Le Bon )»
Cependant Le Bon avait chargé Demulicz, Duponchel» Garlier, Lefctz et Daillet de lui présenter vingt- quatre citoyens propres à former un comité de surveillance perma-
1. LeUra du 96 bramalre (16 nov«mbre). iQtofnraphet de H. Godfn.
nent. H reçot à SaiDt-Pol la liste demandée, y donna son
approbation , déclara Tancien comité dissous et ordonna an district dlnstaller le noaTeau Etendant sa sollicitude à tous les comités du département, 11 leur envoya des in-
stractions qui devaient rendre eûîcace leur principale mission :
« Les comités de surYeillanee du Pas-de-Calais sont requis
de faire apposer les scellés sur les papiers de tous individus mis en état d'arrestation et de prendre les précautions nécessaires pour que ces individus ne puissent en aucun cas nier que ces papiers aient été trouvés dans leurs domiciles i»
Joseph Le Bon avait recommandé au juge de paix de Calais de .continuer ses reciierches à la douane : quelle fut sa joie d*apprendre que Ton avait découvert une nouvelle caisse de poignards auprès de laquelle celle qu'il avait trouvée lui-même n'était qu'un écliantillon I Sous l'empire de ses premières émotions, il informa de cette grande nouvelle non-seulement le Comité de salut public, mais le district de Saint-Omer. %
a ... Vous frémissez d'Iiorreur, écrivit-il au Cîomité ; j*attends vos ordres ; si vous voulez que j'agisse par moi-même (ce dont je ne me soucie guère), lâchez- moi la bride. Songez aux cinquante mille lettres, aux prisons qui regorgent et que je voudrais &ire évacuer par le tribunal criminel »
1. La confiance de Le Bon ne pouvait être mieux placée que dans cette admlnistralion. « Frapper les aristocrates impitoyablement et sans distinction de personne, — les feuillants et les modérés à qui les mesures révolutionnaires ne font point plaisir, — les suppôts de la feue royauté ; — achever d'écraser le fanatisme et les fanatiques, surtout les prêtres, ces ministres du mensonge qui, vu le coup de mort porté à leurs mômerios et vu aussi leur esprit remuant, ne pourront s'empêcher de secouer les torches du hideux fanatisme et de la discorde » ; telles furent les reconmiandations que le district chargea son procureur-syndic d'adresser au coiullé de surveiir lance.
Censure, p. 55. - . n
« Josqi)h Le Bon au district de Scùnt-Omer.
Je reçois, à trois henres et demie de seir, le courrier qee
vous m'avez expédié avec deux lettres à mon adresse.
« Yoas savez gsans doute qoe le juge de paix de Calais, requis par moi de eoDtiDoer ses reeherehes à la douane, y
a trouvé une caisse contenant quatre mille cinq cents poignards ; un courrier en porte la nouvelle au Comité de salut publie.
« Du courage donc, de V énergie; il en est plus besoin que jamais; ne laissez en liberté aucun riclie, aucun homme d'esprit qui ne se soit prononcé fortement et de bonne henre pour la Bévolution ' ».
Le Comité de salut public avait prévenu les déiûrs de Le Bon en lui lâchant la bride. Le 2& brumaire (i6 nerembre), répondant à une consultation que lui demandait son agent dévoué sur les effets de l'amnistie prononcée par la loi di 14 septembre 1781, il lui avait réitéré ses précédentes instructions :
a Le Comité de salut public, citoyen collègue, vous observe qu'investi de pouvoirs illimités vous devez prendre dans votre énergie tontes les mesures commandées par le salut de la chose publique. Continuez votre attitude révolutionnaire. L'amnistie prononcée lors de la constitution eapé* tienne et invoquée par tous le^ scélérats est un crime qui ne peut en couvrir d*autres ; les forfaits ne se rachètent pas contre une République; ils s'expient sous le glaive. Le tyran l'invoqua, le tyran fut frappé! Vous pouvez, vous devez même faire acquitter par la Trésorerie les frais de voyage des députés qui sont venus dénoncer les projets fédé-
1« s* Centure, p. 194.
ralistes ' ; les dénonciateurs ont bien mérité de la nation^ a Déjà les conspirateurs s'arment de nouveau contre elle ; le Comité de salot public est instruit que le projet infernal de livrer les places de première ligne eiistc ; portez rœil de la surveillance sur tous les points, depuis Dunkerque jasqa*à llanbeuge» Le centre de ces intelligences paraU être Douay; dirigez sor Donay l'activité de Tobservation. Souvenons-nous de Givct et des trahisons ; secouez sur les traîtres le flambeau et le glaiye ; marchez toujours, citoyen GoUègne, sur cette ligne révolutionnaire que vous décrivez avec énergie. Le comité applaudit à vos travaux. Salut et fraternité. — Barère, Carnot, Millau d-Yar£» nés ' »,
Pendant la journée qn'il avaiVpassée à Saint-Pol, Le Bon arait arrêté que les certificats de civisme délivrés dansTarrondissemcut seraient visés par deux membres du comité de surveillance, et que ce comité ferait toutes les arrcsta* tiens que négligeraient les autres comités du district: II. avait lui-même requis l'arrestation du curé de Frévent, c< prévenu d'avoir voulu attiser le feu ^u fanatisme en s'éleTant contre la lettre du représentant Dnmont qui qualifiait d'arlequinades les singeries des prêtres ^ ». - CoDârmé 4^us ses pouvoirs illimités, Joseph Le 3on prit à Hesdin « les mesures commandées par le salut de la chose publique » : il destitua un administrateur du district de Saint-Pol et le remplaça par le citoyen Duûos, ex-prétre, qui avait dédaré « avoir été longtemps induit en erreur et y avoir induit les autres ». Il enjoignit an procureur-syndic de Béthuue d'oiTètcr sur-le-champ le curé de Car vin et ses trois vicaires, « prévenus d'avoir voulu empêcher dans leur
1. Le 18 brumaire, le conseil général du département fit reinultre à Caubrière et à Barbet six cent vingt-deux livres dix sous pour les frais de leur voyage à Paris.
2. 2e Censure, P. J. n' '2(5. — Joseph Le Bon dans sa vie privée, p. 363. 1. Arrêté du il Inuuiaue. (Ârcii. départ.)
commune le triomphe de la raison et de la philosophie sur les sottises dites religieuses. >» Il ordonna que a les indi- Tidns soamis soit an recrutement de mars 1793» soit à la réquisition du mois d*août suivant, qui s'étaient jetés dans ce qu^on appelait jadis Tétat ecclésiastique, se rendissent sor-le-champ an directoire de leor district respectif pour se faire incorporer dans nn bataillon * ». Il autorisa enfin le tribunal criminel du Pas-de-Calais, qui prit, à partir de ce jonr, le nom de Tribunal criminel et révolutionnaire , à rester en permanence et à juger révolntionnairement tous les délits contre la chose publique, de quelque nature qu'ils fussent (29 brumaire-19 novembre).
Joseph Le Bon cherchait sans donte à associer pins complètement les chefs du despotisme convenlionnel aux crimes qnll allait commettre et à couvrir ainsi sa responsabilité personnelle. Le 29 brumaire (19 novembre), il écrivit au Cîomité de salut public ' :
n J'étais digne, j'ose le croire, de recevoir la lettre que "VOUS m*aYez écrite. Vous me livret à mon énergie révolutionnaire ; eh bien, rien ne m'arrêtera pour le saint de la patrie I Malheur aux traîtres, aux dilapidateurs, aux prévaricateurs de tonte espèce ; leurs tètes vont tomber comme la grêle.
« Dans ce momenti le tribunal criminel, composé de vigou-
1. Archives départementales. —Ces arrêtés n'étaient pas leltre -morte. Le 7 pluviôse (21 janvier), «Joseph Le Bon requiert l'agent national près le district de Saint-Omer, sous sa responsabilité (et ce mot ne sera pas illusoire), de faire partir sous les trois jours pour les frontières tous les prêtres non mariés, igès de moins de vingt-cinq ans, qui n'auraient pas encore obéi à l'arrêté du 18 brumaire. » (Arch. dép.).
2. 2°» Censure^ P. J., n» 6. — Nous avons fait coUationner aux archives de l'Empire les lettres de Le Bon au Comité de salut public citées soit dans la 3« Cemure de Guffroy, soit dans le Rapport de Courtois à la ConTentioa sur les papiers trouvés chez Robespierre* Nous publions, avec la note irehivet ds PBmpirê, les lettres de le Bon ao Gomllô qui sont enUèrament
reux sans-caiottes, est rois en permaDence. U va juger, saos délai, tontes les affaires des citoyens détenus pour antres causes que celle de suspicion ; les Ibraies Tonlnes par la loi seront conservées, lorsqu'il s'agira de délits particuliers ; tons délits contre la chose publique seront jugés révolutionnairement, de quelque nature qn*ils soient.
« J*ai adjoint quatre travailleurs au Directoire du département, dont les forces ne sont pas plus qu'humaines, bien que leur zèle soit infntigable. — Le mouvement imprimé contre la prêtraille me paraît ne pouvoir être contrarié sans danger. £q conséquence, j'incarcère sur-le-champ tous les curés et autres qui s*avisent de blAmer leurs ci-devant confrères et voudraient retarder la marche de la raison et de la philosophie.
« La société d*Hesdin et plusieurs autres auraient besoin du spécifique que j*ai employé à Calais. Partout je trouve des multitudes de clubistes qui jadis traitaient les patriotes de ÊM^tieux, de scélérats, et les désignaient aux couteaux et aux poignards. Aujourd'hui ces mêmes hommes font des motions prodigieusement républicaines et en imposent aux yeux peu clairvoyants ; mais il suffit de les démasquer ; il suffit de rappeler au peuple la loi du 17 septembre sur les personnes suspectes et celle sur le visa des certificats de civisme par les sociétés populaires ; aussitôt le peuple rejette dn nombre de ses amis et de ses serviteurs ces hypocrites qui ne se républicanisaient que pour éviter Tarrestation et influencer par leur coupable majorité les délibérations des patriotes invariables.
« Comité de salut public, ne perds point de vue les renseignements que je te donne, et avise aux moyens prompts d*arrèter ce mal qui est général dans la République ^ »
Pour comprendre le caractère révolutionnaire de Tarrèté
du 29 brumaire et rimportanoe des changements qu'il apportftit4lMif rorgaBîsaitioQ ûn InbuMl criminel d'Ams, il anffît é» rapp^r qu*anx termes des kMf en Yîgiiear ce tribunal ne pouvait juger» sans le concours du jury, que les émigrés, ks provooaleiirs au rétablissement de la royauté et les auteurs d^émeutes contre- réTolntioanaires. L*exeeption devint la règle. Du moment qu'un crime était contraire a la chose publique» ks ternes, sauvegarde du droit, cessèrent de pro* téger les aeensés.
Ce n'était là qu'un essai ; nous verrous Joseph Le Bon, après trois mois d'une expérience qui ne le satisiît point, perlèetionDer Finstrament et en assurer cette fois la marche régulière *.
Le tribunal criminel, pendant le mois de brumaire, n'avait j«96 réfirfntmnnairement qne trois préTatus. — Le 2brumaire (23 octobre), en 1 église des Minimes de Gakis, il avait condamné à la déportation à vie un architecte de Diinkerque, Nicolas Nagihel, aocnsé d'avoir mauifesté son indignation sur le sort infligé li Gflfktine et à Bouchard. Le 6 du même mois, siégeant à Arras, il avait acquitté et retenu en arresta- Ikm ieomme suspects le directeur de k comédie, Dupré, i|ui avait lait jouer uu drame {lê TribmMil ndouêMe) tendant aii • rétablissement de k rojauté, et un cultivateur d'Ablaint
i. On avait conseillé à Josepb Le Bon de partager en deux sections le tribunal criminel. Le 4 frimaire {U novembre), il écrivait à ce sujet « au conseil général d'administration du département du Pas-de-Calais: Citoyens, j» sais asMS indécis sur l'établissemtnt (te la SenUéme section du tnbunn criminel; mais dans tous les cas, je no saurais y nommer Simencourt, d'après deux procè8»verbaux de sa fàçon qui me sont connus ; Hacot, que Je èrois à la vérité capable, mais que je erols pas assez à la hauteur révolu* ttonnain, m Heibet, sans eonnattie s'il sorall approuvé par raoonsaleor puHlclni4ntme.
c QoanI à Doponchel que vous me proposez à la place de Guillotin (direc* teur de l'bôpilal), j'ignore si ce dernier est destitué ou s'il y a lieu à sa destitution. ^ A la Honlagoe-sur-lfer, 4 frimaire an II. » (Autographes de M. eodiD). .
Bégénéré (Ablaiii-Saiiit>Nasaire), Bon Taport» q«i arait reproché à son fils d^abandonBer la cause de la royauté.
Deux militaires comparurent les premiers, en exécution de Tarrété du 29 brumaire, défini le tribunal criminel i«geant révolntionnairement.
Jean-Baptiste Prévost (43 ans, né à Mormade) était lieutenant dans la légion da Nord. Pendant qu'il prenait chez un oordonnier d'Arras'la mesure d*une paire de bettes, il s'avisa de dire que « Duraouriez était un brave tionime; que, 8'il était à sa place, il en ferait autant; qu'il irait à Paris, égorgerait une partie des Jacobins ; que la France ne pouvait exister sans roi ; qu'avant trois mois elle en aurait un ». — Dénoncé à la municipalité, il fut arrêté le 7 avril par ordre du département. En vain le colonel eommandanl la légion du INord demanda-t-il l'élargissement de son lieutenant, a bon soldat, excellent patriote, entraîné par la cbaleur de la discussion »; en vain offrit-il, ainsi que d'autres ofltoiers, de lui servir de caution... : après àï% mois de détention , Prévost, convaincu d'avoir approuvé la trahison de Dumou* riez, fut condamné à mort (Décret du 4 avril 1793.)
Le lieutenant Frédéric Bourieane (34 ans, né à Boye) eut le même sort. « Il avait approuvé la rébellion du traître Dumouriez », en écrivant, le 4 avril, que « rhonaeur lui eommandttit de passer avec lui i .
Antoine de Forceville , chasseur au 3«, avait perdu son portefeuille. On y trouva uue bague en crin sur laquelle on Usait J. M. la Beine (J'aime la Beine) et deé chansons inciviques ; ce délit uYtant prévu par aucune loi, Forceville lut condamné à la déportation à vie *
Une troupe d'artisans nomades, enfants de TAuvergne, chaudronniers ou remouleurs, comparurent, après ces mili« taires, devant Beugniet et ses assesseurs. C'étaient Pierre
1. Ce jugement fui annulé, le 17 frimaire, par un décret de U Convention.
Anial(43 ans), Jean Arnal (37 ans), Pierre Arnal (31 ans)j Jean Arnal (30 ans), Pierre Arnal (25 ans), oncles et nevenx ; Pierre Girard (30 ans), Durand, ditPoussenaii (26 ans), Antoine Roux (52 ans), Jean Bouchel (25 ans), Vital Bouchel (19 ans) et Michel Mory ans). On les avait dénoncés au représentant Ernest Dnquesnoy, en mission à Tarmée du Nord; comme étant rentrés de Belgique eu France. Arrêtés à Béthune, à Arras et k Péronne, ils furent trouvés porteurs d'assignats qu'on crut faux et renvoyés au département sous la prévention d'émigration. Les uns déclarèrent qu'ils étaient habitués à sortir de France pour Texercice de leur profession; les aufres quOi dans Tignorance de la loi, ils avaient passé la frontière pour la première fois. Sans admettre de distinction, le département les déclara émigrés et les fit conduire au tribunal criminel pour la constatation de Tidentité et Tapplication de la peine ; ils furent tous mis à mort.
Joseph Le Bon, arrivé à Boulogne le 6 frimaire (26 novembre), écrivit au Comité de salut public :
«Je garde le silence depuis quelques jours. Dites tant mieux; c'est que Joseph Le Bon travaille fort; oui, je vous assure, j*y vais d*une jolie manière.
«line se passe pas vingt-quatre heures que je ne dépêche au tribunal criminel révolutionmaire, k Arras, deux ou trois gibiers de guillotine ^. »
Les registres du district nous font connaître la manière dont Le Bon travaiUa à Boulogne. Le 7 frimaire, il ût savoir aux membres de cette administration qu'il voulait interroger lui-même plusieurs détenus. Snr son ordre, on amena devant lui Blanquart de la Barrière et François Dolet, fonctionnaires destitués; il ordonna de les traduire pardevant le tribunal criminel et révolutionnaire, « comme préyenns
a* Ctntur^iJf, 5T
- ui —
d^aToir cherché à nuire à la Répnhliqae iiar les conseils
qu'ils avaient donnés à la femme de Fiennes (M"» d'Ordre), fille d*émigréy pour cacher le testament de sa mère. — Nous les retrouyerons sur le banc du tribunal d*Arras. — Joseph Le Bon consacra les jours suivants à interroger d'autres suspects; à examiner la conduite du conseil général d'£taples qn*il destitua; à remplir les places vacantes dans le directoire du district et à supprimer les comités de surveillance des campagnes pour étendre la juridiction de celui de Boulogne qui lui inspirait plus de confiance.
Le tribunal de Boulogne était resté désorganisé par suite des destitutions qu'André Dumont avait prononcées; Le Bon en confia la présidence à Tex-oratorien Yarnier, qu*il avait connu à Beaune professeur de sixième et quHl avait placé à Paris comme secrétaire-commis au Comité de sûreté générale. U lui donna pour assesseurs deux autres Orato* riens qni renouvelèrent entre ses mains leur abjuration sacerdotale. — Le Bon affectionnait les mauvais prêtres.
La question des poignards rappelait Le Bon à Calais. Aussitôt qa*il eut mis le pied dans cette ville, il s'informa des résultats de l'instruction ouverte à ce sujet ; quelque décevants qu'ils fussent^ il s'empressa de les transmettre au Comité de salut public :
« J'arrive ce matin à huit heures et je m'empresse de vous envoyer Achillé Audibert. Ce citoyen était en arrestation chez lui, par mesure de sûreté, depuis qu'il avait dit an milieu de la Société populaire qu'il pouvait donner des renseignements sur les poignards et leur introduction en France. En effet, il a fourni les renseignements, tels que vous les verrez dans son interrogatoire dont il emporte copie. Rien ne parait à sa charge. Mais je vois avec peine qu'il présume le bien plutôt que le mal dans les circonstances où nous sommes. H s'imagine qne le ministre Servan et le gouvernement anglais ne nous préparaient aucune
trame perfide dans- les spécelations ^iparentes d*im Domné
Mazuel. Pour moi, je ne suis point si confiant; plus ce Ma2U€l a été persécuté eu Angleterre et plus il m'est su»pcct) ainsi que ses inyesiionft.
« De la confiance? Juste Dieu! jamais peut-être il na fallu être autant sur ses gardes. Partout où je me porte i e*esl on patriotisme» un républicanisme, im maratisme onl- ▼ersels» Cette mascarade me met en fhrenr, et je ne puis supporter qu'un antique aristocrate modéré prenne la figure d*un yrai serviteur de la patrie.
<K Depuis le l*' fnmaire, le tribunal criminel du Pas-de- Calais juge sans relâche et révolu tionnairement tous les délits contre la chose publique. Une douzaine de tôtes sont déjà tombées sous le tranchant de la guillotine permanente.
« De mon côté je ne laisse point chômer les juges; je leur taille une besogne toujours renaissante. J*ai déjà fiiit
traduire devant eux une cinquantaine de prévaricateurs, ■d'agents d'émigrés, de correspondants avec ces derniers.
« lilea cinquante mille lettres n*ont point été sans fruit pour cette contrée; j*ai découvert les auteurs de celles même non signées. Tous les individus suspects, mâles et femelles, tant domestiques, etc., etc., sontappelés par le procureur-syndic du district et écrivent sous sa dictée ; je compare ensuite les diverses écritures, etj*agis en conséquence.
« À propos de ces lettres, le Ckmiité de sûreté générale ne dit rien. Je fais donc de mon mieux jusqu'à contre-ordre. Aujourd'hui, je vais les classer de telle sorte que celles cob^ tenant des billets de banque restent en dépôt à Calais ; quant aux autres, je me les ferai conduire dans le lieu le plus central du département, oùje les examinérai et les ferai examiner par des gens sûrs. J 'atteindrai tous les coupables qu^elles me désigueront dans les départements voisins. Je vous ferai
connaître cenx pins éloignés, au for et à meMre que nos opération aTancera * .
« Le département du Nord m'est recommandé par rons; mais il faudrait 7 être à demeure. Gelvi-«t est déjà inmiense pour les ^rccsd^an homme, et je n'y ai point encore fait» en travailla vt jm» et nnit, la vingtième partie de ce qni eti Béeesaaire. dmrgez donc quclqu*nn d6 noi coUègnes de s'attacher spécialement au département du >ord, comme je le suie an Paa-de-Galais ; ne perdes point de temps : qui trop embrasse mal étreint. Je ne sais pas ce qne c'est qae d'être commissaire de la Convention dans plusieurs dépar»tements ponr le plaisir de les traverser ; et vous sentez sans donte la justesse de cette observation 9
On ne pouvait reprocher à Joseph Le Bon de manquer d'activité dans l'exécution de son mandat : arrêté dans une fille, il étendait sa smreillanee snv tons les antres points da déparlement; aiionne mesure importante n^était prise par un corps constitué sans être soumise k l'approbation du re& présentant. Il apfmt ainsi, pendant seo séjour à GalaiS| que 1» district d*Àffits avait réformé rerganisation des bdpitaox*
1. Le 6 nivôse, Le Bon écrivit à son collègue André Dumont : « Je te fais passer trois lettres timbrées de Roye et adressées en Angleterre. Je ne crois pas devoir le recommander d'en tirer parti, mais de m'en accu;ser récep- * tion. (Compte-rendu par André Dumont^ p. IIOJ.
2, 2e Cetimre, P. J., 7.
Le 7 prairial (=26 mai 1794), Barère, exposant à la tribune de la Convention les crimes de l'Angleterre : « C'est à Calais, dit-il, que Le Bon, représentant du peuple, a trouvé, en vérifiant les caisses depuis plusieurs mois déposées à la douane, un nombre de caisses remplies de poignards, et le nombre adressé^ Paris coriespoodaii au nombre éeè secUoDS. >^ (ifontteur da 10 prairial.)
« J'ai cherché en vain au Comité de salut public, dit Guffroy (2e Cenfur^ p. 195), un interrogatoire relatif aux nommés Audibert et Mazuei que LeBOa y avait envoyé., suivant sa lettre du 12 frimaire. Il fallait bien qae BBVftiie écartât ces pièces, pour mieux couvrir ses mensonges oJâcieax en faveur de 4it Bon. Ces préteoea» polgiiaiidft n'étaient qae de gaaâè^wtBuaL de table «adecaMne.
« Bans les maisons dites rHôtel-Dieu , la ProTidenoe ét la Charité, les administrateurs du district avaient trouvé les filles attachées à ces maisons gangrenées d'un fanatisme antiré YolationnaiFe ; ancitne d^eUes n'aYait prêté le serment exigé par les déerets. » £n conséquence, le district avait arrêté que l'Hôtel-Dieu et la Providence seraient évacués; que les malades de rHétei-Dien seraient conduits à rhôpitai Saint-Jean, et les filles de la Proyidence à la prison de la Tille. Gomme « il importait que les Sœurs de Charité pussent faire part de leurs secrets et de leurs connaissances », on invita celles d'entre elles qui prêteraient lè serment à rester dans leur maison ; on leur imposa, il est vrai, un directeur avec traitement de quatre mille livres, et on convertit leur jardin en jardin botanique. Ces transformations fournissaient à la ville deux établissements de la plus haute importance : dans le plan du district, THôtel-Dieu et la Providence doYenaient des prisons; Thôpital Saint4ean receyait le nom d'hôpital de la Réunion et de la Fraternité ; la maison de la Charité s'appelait désormais « Maison de THumanité i»; aurdessus de la porte principale devait être gravée cette inscription : « Maison destinée à soulager rhamanîté souffrante ' ».
Les dispositions essentielles de Farrêté pris par le dis-
1. Les considérant» de Varrdtédu district m^rtlml d'être dtés.
« Considérant que dans le moment où le peuple français terrasse et proscrit les préjugés de la superstlUon, renverse les autels élevés au mensonge < et au fanatisme et n'a pour évangile et pour culte que la Raison et la Na ture, ce serait un crime de lèze-nalure et de lèze-huraanité que de conQer plus longtemps nos concitoyens, nos frères malades aux soins des fllles forcenées et fanatiques qui sans cesse forment des vœux pour le retour de leurs pieux et hypocrites iniposieurs, et qui sans cesse importunent le ciel des prières impies qu'elles lui adressent pour la ruine de la République ei le triomphe de ses ennemis;
« Considérant que ces hlles.par mille moyens dans les maladies périlleuse, peuvent, en parlant de D^eu, de ses Anges et de ses Saints, d'enfer, de purgatoire et de paradis, changer l'esprit des malades et nuire paria auxprogréi
trict reçurent Tapprobation de Joseph Le Bon. Il en criti(iua quelques parties accessoires et profita de 1 occasion pour éclairer les patriotes d*Arras sur les principes qui devaient désormais présider à FadministratioD.
Calais, 14 brumaire an II.
« J*ai reçu votre arrêté relatif aux hôpitaux et aux maisons de secours. J'appronve les réunions » j*appronve vos divers antres arrangements ; mais j'ajourne la confirmation des nominations par vous proposées. 1° Elles n'ont pas été soumises à la Société républicaine d' Arras, condition sine qua non, 2* J'y vois des gens prévenus d*avoir donné un certificat à Becquet Cocove, et je ne puis concevoir par quelle inconséquence je laisserais un homme en arrestation, tandis que j'appellerais aux places publiques ceux qui ont attesté sa conduite irréprochable. 3^ Je veux bien que Ton emploie des patriotes, mais de préférence ceux qui ne sont pas riches et qai se sont montrés de la manière la plus évidente. Oir, tout le premier rang de la vénérable assistance du département est-il placé, pour que vous nommiez la femme Massy à la place de lingère? La femme Massy est riche, si c'est celle, qne je connais ; elle est patriote, j'y consens. Mais la veuve Lemaire, rue Saint-Aubert, par exemple, n'a-t elle pas plus sacrifié à la Révolution? Ne s'est-elie pas exposée davan* tage?
« Je requiers donc, administrateurs, un nouvel examen de votre part, et Texamen de cet examen lui-même par la Société populaire.
de l'esprit public, faire des ennemis à la République de ses propres défenseurs, jeter la terreur dans l'âme des faibles el môme ébranler les forts ;
« Considérant qu'il est de la saine philosophie de ne pas laisser plus longtemps dans les hôpitaux, des personnes aussi dangereuses, aussi fanatiques el aussi contre-révolutionnaires que celles qui en sont en ce moment chargées;
« Considérant que ces femmes peuvent tuer les malades, autant que les maladies mêmes, par les rêves de la superstition et dulanatisme Arrête...
« Je vous observerai encore qae les appoioffiemeiils des directears et sous-directeors me paraissent bien forte, mr-
tout quand je les compare aux huit cents livres que vous accordez à celles qui auront le plus de besogne. Je ne reconnais paa 14 Totrar esprU de justice; les places de chanoine doiYent être absolument proscrites du nouveau régime.
a Ce n'est pas non plus saus uue peine très-vive que j'ai TU des philosophes tels qne tous entreprendre de consacrer par des inscriptions irréfléchies le mensonge et notre honte Hôpital de la Réunion et de la Fraternité! Quelle iraposturel puisque les pauvres seuls seront réduits à s'y rendre. — Maism destinée à soulager fhumamté souffrante! Opprohre ineffaçable de notre siècle!... Républicains inconsidérés ! doit-il y avoir uue partie quelconque de T humanité qui soit en souffrance ? N'est-ce pas là un de nos derniers crimes qu'il faut s'empresser de réparer? Mettez-douc au-dessus des pottcs de ces asiles consacrés au malheur des inseriptions qui annoncent leur inutilité future et prochaine. Car si, la Révolution ûnie, nous avons encore des malheureux parmi nous, nos travaux révolutionnaires auront été vains.
« Lea administrateurs du département du Pas-de-Calais sont requis, sous leur responsabilité, de communiquer cette lettre au conseil de la commune d'Arras, au comité de surveillance et à la Société républicaine »
La Société républicaine d*Ârras répondait à la confiance de Le Bon. — Trois membres de ce club, Caubrière, Du- > ponchel et Garlier, ayant fait une excursion civique à Dun-> kerque afin d'y combattre V esprit de fédéralisme^ conseillèrent à Le Bonde rendre visite aux autorités de cette ville.
Le Bon leur répondit de Calais le 15> Mmaice: (â dé*eembre) :
« Je reçois à l'instant, avec le plus vif intérêt, le récit de 1. Àutograpties de M. Godin.
vetfenisftÛMi républicaine à Duiikerque. Je regretterais de le poitdîr ÈtfootAwÊ tos intentioiis pour répuratioa des an* tanM de èetle commune^ si je n'aTaia* reçu d'Isoré, ce soir, k lettre suivante :
r isepwipeseîs d^ailev à Calais i mais, puisque lu y ea^ )é wtawmertL^yfm Gassel et Hasebrouck. Je fais à Dune- Libre (Dimkerque) une opération montagnarde; les rédac* tours d'adsessQS'à Bolaiid y sont mal dans leurs afiEaires ; ils sontavi^èlis^etnn tribunal Taies juger réTolutionnairement. Les accapareurs sont déroutés -, les aristocrates vont partir aujourd'hui, pour pveudre de laàse dans la citadelle de liille. Enfiny ilsrse souyiendront, tontes ces sangsues et ces contre-révolutionnaires, du passage d'un représentant descendu' la Motitagttè'dt la Gouveution pour leur rendre jnsyfier— IsonÉ. »
é Cette letive m'épargne une besogne que. je n*aurai8 guère pu remplir sans nuire à mes opérations dans le Pas^ de-Gataûkf Je ne cesserai de le répéter : Qui trop embrasse^ ftial'éMiftIi: et^cpiand je n*anraî8qa*un seul district émettre au pas, il n'en faudrait pas davantage pour les forces d'un bomme. — Salut et fraternité ^ »
Taadi» que Dnnkerqne échappait à la visite de Le Bon^^ Saint-Omer le recevait pour la seconde fois dans ses murs. Al peiae installé le 17 frimaire (7 décembre) à l'auberge de ki Petite-Ste-<!atlierine, il requit le district <c de lui fournir, dans les vingt-quatre heures, l'état de tous les individus employés dans les subsistances^ les charrois» le génie, les hôpitaux, les ambulances et les fourrages ». — Un des administrateurs du département, Jean-Marie Lefêbure, destitué à cause dé âes rapports atec le député Personne, habitait SaintOmerf. il ordonna de le mettre snr-le-cham{i éfi éUet d^am^estatim et de* kr ttadiure',. dans les vii^t-quatre
Arcblves Sépaitementsles
heares, au tribunal révolutionnaire. — Il demanda au procnreur-syndic de lui indiquer unTaste local où il pût réunir non-seulement la Société populaire^ mais tons les citoyens convoqués au son de la caisse. A la suite de cette séance tenue dans Téglise des Jésuites, de nouveaux suspects furent arrêtés I le conseil général de la commune tat renonTélé; les cordonniers^ dont on avait signalé l'incivisme, furent avertis que s'ils se refusaient aux réquisitions ou s'ils les exécutaient avec né^igence^ ils seraient emprisonnés.
Joseph Le Bon, pendant son séjour à Saint-Omer, apprit que les représentants Isoré et Chàles contrariaient ses projets ; il dénonça ses collègues à la Gouvention : *
Saint-Omer, ce 28 frimaire.
tf Je suis dans d*étranges perplexités; mille dénonciations pleuTent autour de moi sur le compte dlsoré et de GhAles,
notamment sur ce dernier : soustraction des muscadins à la réquisition pour en former une armée révolutionnaire ; 8fh ciété lilloise influencée, despotisée par tous les épauleiiers ^ du monde; Robespierre, Guffroy, Joseph Le Bon taxés par Chàles de payer des gens pour tout bouleverser en s'opposant aux réunions dites centrales ; les magasins de nos armées, que la prudence d'Élic Lacoste et Peyssard retenaient loin de nos frontièreSi rappelés k Lille, comme au temps de Dumonriez; les Tieux et solides patriotes d'Arras, que la Convention et le Comité de salut public ont si souvent déclarés avoir bien mérité de la patrie, menacés d'incarcération et de guillotine. ...
^ 1. Dans le langage des dnbs, on donnait à nos offlcieis le nom d^uletier».
d. Guifiroy dans son Hwgyff {/L nivÔ8e-S4 décembre), raoonle les éicursions fidteaà Dudcerque et à LiUepar Catdtrière, Bnpondièl et Cailier, et se livre aux mômes attaques que Le Bon contre Châles, ancien secrétaire de M. de Conzié, arclkevéqoe de Tours.
c La société populaire d'Arras a tué deux fois le fêâHitiitm ueUMrt
<( Je Toas le demande , puîs>jc dormir tranquille? pnis-je me taire et ne pas vous invoquer sous votre responsabUité?
« GoMité de salut public, tu as cru deyoir envoyer quelques-uns de tes membres à Strasbourg, à Ville-Affranchie, etc., penses-tu que la frontière du ^ord, cette frontière si intéressante* puisse se passer de cette mesure? Je ne le crois pas; arrive donc, ou sinon, je fais insérer dans tous les journaui: copie de ma présente lettre , pour me servir un jour de décharge.
« Je ne juge point mes collègues ; mais enfin, ils sont grièvement accusés, et ce n*est point eux. qu il faut consisidérer d'abord, c'est la patrie.
« Mande-moi la réception de cette lettre et agis en conséquence. — Joseph Le Bon. »
a P. S. Sache qulci, à Saint-Omer, la Société populaire avait déjà arrêté de se rendre à Lille par commissaires, pour y former une nouvelle société centrale. Mais sache aussi que, dans cette même société de Saiut-Omeri on a mis en question
qui se montrait (U|)à dans le» départements du Pas-de-Calais et da Nord. k la voix de quelles bons sans-culottes d'Arras, la société de Dunkerque a atijaré son «rreur, et le fea da patriotisme gagnant toutes les ftmes, cette yllle devint en un instant une seule fomille. Drelin ; alerte ; vois-tu» firère, à la voix des sans-culottes de la société d'Arras se préparer un repas fraternel? Vois le ricbe : U porte le plus qu'U peut lui-même, et le pauvre y va gaiement avec l'appétit d'un franc républicain ; bravo, bravo 1 Tois tous ces hommes assis sur FEsplanade : l'allégresse et ramitté assaisonnent les mets de ce banquet civique et TégaUté les distribue.... ' ^
« Ces mêmes missionnaires patriotes n'ont pas eu le môme succès & LlUe; mais, à leur voix, le Comité de salut publie a cuU>uté Hntrigae, et Hents latrHercale patriote dont U se servit pour faire triompher la vérité et pour lUre rentrer la liberté bannie de son sanctuaire. Les vieux amis de la patrie sont réintégrés dans la société populaire qu'avaient infinctée les épaulettes contre-révoinUonnaireSy soutenues par un député malade, peut-être curable, d'un éclat d'obus, mais travattlé par Finguérissable orgueil, par l'Insolente ' morgue d'un valet d'évéques, et d'évêques horriblement despotes, les Conzié d'Arras et de Tours, émigrés. » •
8î je^ufaifl reqnéiw Rapport. de set ingiabm^ Mite pro- ^Mftti6iiàF«^iswiiient 4^ ia repuésenti^tûm SAtiuHieit
restera point impuoic, je le jure *• »
Cependant) las palrioteB d*AmB iBfpi mèieal Le Baa la comité da sorreillaaee qu'il ayaift toat récavuneot Iée^
gaaisé « s'était permis de relâcher, de sa propre autorité, «ne maltiAude d'individos arréliéfi d'akund aûows fiUfipecU, ai avait ainâ uaé*d*<iii droit qui a*ai^iapteBaît ^*aiiGoiiiil^ de sûreté générale et aui représeatants du peuple»; il arrêta « que ce comité, sous la responsabiUié isidividaellç ida ahaaiin da «as membras, ferait xémÈàgm 8||ii4erobMnp daiM les matsoQS de détention tous les iadiTidus qvt*û awnt illégalemeut mis en liberté ». — Des observattioas lui fareot présentées : il an nésolta que les détenna asvéfaés par Tancien comité sans aucnne cause écrte aTaiespt seuls été éIi^ gis. Le Bon suspendit p^visoirement Toréne de céiucarcéaatipa générale ; il ordonna néanaoînsda pUaarde .noiiTm aoqsles vemux ne aenx qni anmient das m^j/em physiques ou moraux de nuire à la chose publique ^ ».
Les gens riches possédaient ces moyens ; mais il ne suffisait pas de les emprisonner, c'étaient eux que le tribunal révolutionnaire devait juger de préférence. Aussi Joseph .Le Bon, eu Apprenant la des pç^p Auyerg;^|;$ c<MPbdamnés à Arras» trouva qae eette kéeatomba d*utiaaas ne faisait pas le profit de la République ; il s'empressa de iiQpner au tribu^a( instructions po^ J avenir :
« Considérant que, parmi les pféTf»uia di^déiite (aantane la République, il importe jsurtout de foire tomber les tètes des ^îç^es f ecounus coupables ;
tu Arrêta que la tribunal crimioal établi à Àrra/¥ jag^ d*abord révolationnairement les prévenus distingués par
AieUves ds ru^lie
s. AieUTei départementalMt
leurs taleats et leurs richesses, et que les autres seroat ajournés jusqu^aprèâiejugemeot des premiers ' ».
Leioarwéme où ûbX arrêté fut rendu (22 û>imaire-12 décembre), le département et le tribunal révolutionnairaappU- Jouèrent à une victime choisie la théorie du maître.
Jean-Xamoral-Marie d'Advisard (37 ans) était né à Arras. £ntré dans les ordres, 11 fnt nemntié chanoine et yicaire-général de M. de Conzié, archevêque de Tours et frère de léHqae d'Aixas. Le 23 février 1793» il s'éloigna de Tours, croyanl fuir la Révolutien, et s^achemina à petites journées vers sa ville natale. A son arrivée, il demanda à M. Foacier de finzé, ancien avocat général au Conseil d'Artois , une iMisffitalité dont il ne jouit pas longtemps. Le 2& mars, le citoyen Gilles, horloger, <îomiîiissairc pour Tarrestation des émigrés et surveilknt des prisons, le fit mettre en arrestation. Vu son état maladif, la municipalité ordonna qu'il fût gardé à vue chez lui, sous la caution de M. de Ruzé. Mais Grilles dénonça le fait au département, exposa que M. de Auzé avait lui-même un fils émigré et obtint de rassemblée on ondre de réincarcération. Suspecté d*émigration , le chanoine d'Advisard chercha à se procurer des certificats de résidence. Malheureusement une lettre adressée de Tours à M. de Ruzé fut interceptée par le département qui trouva dans les démarches si naturelles de M. d'Advisard des manœuvres coupables. Le département d*Indre-et-Loire mis en éveil fit savoir à Arras que, par arrêté du 4 avril 1793, sur la dénonciation de vingt citoyens, il avait prononcé la déportation de trente- trois prêtres, parmi lesquels AgBrait, quoique absent, H. d'Advisard. En conséquence, le procureur-syndic de Tours réclama le prisonnier pour le faire transférer à la Guyane.
M. d'Advisard ne se dnutant pas q«*ii échangeait ainsi
i. Mflét Jon» t lit p. 1S9 .
Texil pour la raort prétendit qu'il n'était plus, lors deTarrété» justiciable da département dlndre-et-Loire; que du reste la déportation Ini avait été infligée indûment, ses fonctions de vicaire-général n'étant pas des fonctions publiqnes. U s'avisa d^écrire, le 23 avril, à Joseph Le Bon administratenr dn département. « Je vous conjure, Ini disait-il, d'avoir pitié du plus infortuné des hommes, qui est tout au plus coupable d'une erreur. » Cette lettre le perdit : Le Bon la fit comparer à trois lettres sans signature adressées de Bruxelles et d'Aix-la-Chapelle, les 15 septembre, 10 et 12 octobre 1792, « à M. de Ruzé, Basse-Ville, et à M. Lallart de Lebncquière, négociant , rue de la Madeleine. » On trouva de la similitude entre les corps d'écriture et on déclara a qu'il n'était plus question de déporter cet individu, puisqu'on avait la preuve de son émigration ». M. d*Advisart méconnut les lettres qu'on lui présentait ; il déclara que jamais il n'avait mis le pied à Aix-la-Chapelle, et que, depuis dix ans, il ne s'était pas rendu à Bruxelles. Une expertise fut ordonnée. Le 8 mai, sur le rapport du greffier Leserre et d'un maître d'écriture, M. d'Advisard fut déclaré émigré. Sans perdre courage, M d'Advisard objecta que la preuve résultant d'une vérification d'écriture était éminemment conjecturale, et que d'ailleurs le rapport des experts n'était pas formel en ses conclusions. Le département rapporta son arrêté ; mais comme il voulait perdre M. d'Advisard, il l'inscrivit sur la liste des émigrés.
Le péril n'était qu'ajourné. Aux termes de l'art. 64 de la loi du 28 mars 1793, un mois était accordé à M. d'Advisard, à partir de la publication de la liste, pour se pourvoir devant le département. « Ce particulier demanda à être transféré à Tours et à Douai, oik il avait résidé, afin de s'y procurer des certificats de résidence ». Le département chargea le représentant Le Bon, qui n'était pas encore en mission, « de demander à la Convention si un individu
sutpecté d*émigratioD poDTait se rendre dans ane oommiine ' éloignée, poar se procnrer des certificats de résidence t».
Le décret rendu par la Convention nous apprend de quelle manière la qaestion fut posée : « La Convention, sur la dédaration d^n membre que depois environ six mois le nommé d'Advisard, ci-devant chanoine de Tours émigré, se trouve dans les prisons d'Arras et que, malgré la preuve de son émigration acquise par les lettres qn*il écrivit Tannée dernière des pays étrangers, il prétend justifier de sa résidence et demande à cet e£fet de se transporter dans la Vendée et départements circon voisins , charge le ministre de la justice de lui rendre compte, sous huitaine, de Texé* cution de la loi contre cet émigré rentré en France ' ».
En conséquence de ce décret, le département demanda an bnrean des émigrés le dossier de M. d*Advisard. Le rapport fut présenté le 16 septembre, et la discussion ajournée josqu an retour de plusieurs membres du Directoire actuellement en mission. Enfin le 21 frimaire (11 décembre) les débats s'ouvrirent. « Pourquoi cet homme astucieux, dit le rapporteur, demanda-t-il à Justifier de sa résidence, quoiqu'il fût bien persuadé qu'il ne parviendrait jamais à fournir cette preuve? Et surtout, pourquoi demanda -t-il d'être transféré à Tours? C'est parce qu'il espérait, dans le trajet, échapper aux gardes qu'on lui aurait donnés; on bien, qu'étant près des rebelles de la Yendée. il pourrait tomber entre leurs mains et grossir le nombre de ces brigands effrénés qui ont déchiré le sein de la patrie; ou peut-être trouver des fom^tionnaires prévaricateurs qui lui auraient sacrifié leurs devoirs et les intérêts de la République, Gomment d'ailleurs prouverait-il sa non-émigration? » — Le département touché de ces arguments déclara- le fait
1. Décret du 19 septembre 1793. Greflfo crUnlnel d'Amienfl : Dossier de ie Bon, et Ffùcèi, t i, p. Ut,
•d'émtgmtioD conâtanl; .et renvoya M. d'Adrâtrt au IcUmiAl
lirais mMf plos tard* le 7 f^emiasl (27 mm 1?94), un mBwbre du Directoire du département expo&a en assefloMée iwepli Le Ben « larsqa'U était admialratettr, mift déeemrt «ft déofincé rénigralieii da noMié d^Adwaid^ •que oeltti-ci avait subi la peine réservée à son crime -, qu'en coMéqoemcef d'«fdrèâi^ déci^t du 14 février 179i, il rei»- «aU «eut Ums repiéeeottnt do pMjtf^, lequel déclarât en faire Tabandou à une fenamc infirme de Saint-Poi. Le sauidftt de cent livras délivré. Avec le prix dusangt Joeeph Le Bea iNsait ses anméBea.
Le Bon avait arertî le comité de enryeUlanee de Béthm iqu'il passaraii à Aire les deux premiers jours de nivôse, et ^B'ftl ae raidDait 4 Bétlmne le tvoiâéaie du noia; il airii» dus cette yiUe aass 6*étre annMé à Aire et |^ eonaéipwat sans «être attendu.
« leaei^ Le Boa m peut concevoir, écrivit « distriet, eoianeiil,daMttiie<ooimiMeoè tle«isite «meMûté deaoïw ▼eiUance, il a pu entrer, après la fermeture des portes^ muB qu'on loi demandât même soa nom ^ i»
Le Bon s^oeeDiia d'riMvd de l'éporailoii de la Société po» pnlaire, au sein de laquelle il prétendait, cherchant partout des aus|itects» que les aristocrates s'étaient glissés sous le laasiiue du sans-aulotisme, -«^ Le 3 nivése (23 déeemlnre), H oemmuDiqua au Conûté de salut puUie les soupçons qui t^ormeataient sou àme Inquiète :
« je jie relisais dîK fois chaque jour mb penToirs tt les ktfires subséquentes que ifious m^aves éoriles, je Bum tenté de croire irrémédiable le mai dont vous m'avez confié la cuné. <iuel est donc ie génie infenud qui oonspîiie osutic . la liberté française? Il n'a pu nous Taincre par Taristo-
Areblvss départementates
^tlrdans nos propres '«mimif ^^n 0*#flife«ip^ant<e»sl»-
sivement et en les jtpurnaoJ; 4ïQ0ir,? noi}9. £(ou8 regAr(iipA6
qu'un jeu. On pouvait facilement connaître leg coupables frt te finfip^rs jmiûa. qu'il £wt d» retciumim «ajoard'jioi jpiour démêler les scélérats, lorsqae tons les visages , toutes be boucÉkos «ont patmtes :l je m y peDd^ieu v^étrUé, et je lièche de •douleur.
t BfliiavderaHe >€DMie 4e istrigmvlsieew^ 19111, 4aitf
les tribufies, proposent des mesures ^xugéspée» et deslraeilfrYes de la République ? Eh bien ! je in' j trompoittis mooi^ . car ûéi^ ie mot d^^rdreestehaogé, depw •que iroiis VA^§9i dteoBoé à tonte la France. lies oa^tre ■ (rénetetlonnaires en hrm ot £Ouge no dcdament plus euxrmôaies leux& maximes anarc^iqpes 1 ifiB àee font dédaner |iar les jamUeiiiEs patriiM, m dn iBoias ^ar<ceiix deees fAlriotes qui n'ont pae les «on* naissances nécessaires pour éviter de tomber dans le piège. 9ir «Ke«i|ilie, «oos ftféteite que \m imeaMé&k populaires «oui des «iaamlikes de frères, sons prétexte iqn*anK Jjmbins de Paris les représentants du peuple ne yoat pas aux séances, en qualité de repsésentants, ils insinneat que, danâ flue «OGÎété fMipnlaise, les iuffésentanta dn fenple ne èi^ vent pas paraître comme tels. Ils invoquent à ce sujet les principes de TÉgalité, puis la aouveraineié du peuple; ces idées plaisent d^aberd aun anns«o«i0ttes ; las intrigants s'iin aperçoivent ; dès ce moment, leur rôle «st fini ; lis se retirent derrière la tQïle, laissant les sansrculottes, pleins de Irois eu quatare^ sophismes^ «'esorimer, s^emporter contie l'andaee des représentants dn peuple qui m montreht dans les clubs avec leur costume, et ils préparent ainsi peu à peu - Tavilissement de la Gonyention ou le raccourcissement des plus chauds républicains. Mais qu'ils tremblent, les perrers I
Je n^assouvirai pas leur rage dans le sang des amis de la Réyolalion. Le Comité de salut public, instrait de cette nouvelle manœuvre, va y parer sans délai.
« Demaio, grande médecine k la Société populaire de Béthune ; reuToi ignominieux au Comité de sûreté générale de tons ces individus que la loi du 7 septembre a cbassés, comme un fouet terrible » dans le sein des trop conûauts patriotes »
Les arrestations marcbèrent de pair ayec les épurations.
Le Bon donna notamment Tordre « d'arrêter le curé d'Aixen-Gobeile, prévenu de tentatives fanatiques dans sa commune ». n se fit représenter les procès-verbaux du comité de surveillance ; la plupart des mandats d'arrêt délivrés par le comité n'étaient point motivés. <c U peut se trouver, dit Le Bon, des individus moins suspects et susceptibles d*élaN gissement; mais il est très-présumable que le plus grand nombre méritent leur détention. » £n conséquencOi jusqu'à plus ample informé, il laissa tous les détenus sous les Terronx.
Le district de Bétbune avait été autorisé à s*adjoindre des collaborateurs : Le Bon épura cette administration et la compléta. Il fut guidé dans ses cboix par le' représentant Dnquesnoy. De concert avec ce digne collègue, il prit un arrêté qui donnait aux agents nationaux et aux administrateurs de district un traitement de deux mille quatre cents livres, attendu que la gratuité des fonctions n'avait été imaginée que pour remplir l'administration d'aristocrates et d'ennemis de la Révolution. »
Cependant le tribunal criminel d'Arras, malgré les arrêtés qui avaient étendu ses attributions révolutionnaires et désigné les riches à ses rigueurs, ne répondait pas aux espérances de Le Bon. Depuis la condamnation de M. d*Âdvisard, dont
Sbm CMMifie, P. J., p
la responsabilité retombait tout entière sur le département, jusqu'au jonr où Le Bon reTint à Ârras, il n'avait prononcé qu'une seule condamnatiou à mort.
.L*accasé frappé de cette peine et exécuté le 29 frimaire (19 décembre) était nn enltivatenr â*Andinghem, district de Boulogne, nommé Jean-Jacques Daudruy (45 ans) ; il avait été arrêté pour avoir dit an cabaret : « Buvons k la santé de la Nation et du Roi )», et s*étre écrié deux fois en pleine rue : « Vive le Roi ! »
Le concierge du château d'Ëlnes, qui avait tenu des propos injurieux contre la représentation nationale ; un quartier^ maitre du 4* dragons, possesseur de livres royalistes ; un capitaine retiré du service à cause de ses blessures, Charles Poilly» arrêté à Montreuil et traduit par ordre de Le Bon (il 8*était apitoyé, dans une lettre, sur le sort des émigrés et de leurs satellites) , furent condamnés à la déportation* —Un libraire de Saint-Omer, Lenoir, accusé d^avoir mis en yente des brochures aristocratiques, n'encourut qu*une détention de six semaines.
£n présence de tels résultats^ Le Bon n'avait pu contenir ses plaintes; conjointement avee Duquesnoy, il avait écrit le 10 nivôse (30 décembre) au Comité de salut public :
a Nous sommes inondés d*Un tas de vauriens civils et
militaires que nous avons envoyés à Arras pour y subir la peine de leurs crimes contre la République. Nos arrêtés, non contredits par vous, autorisent le tribunal criminel du Pasde-Calais à expédier ces scélérats révolutionnairement ; mais votre silence fait trembler le susdit tribunal; il renvoie nos coquins à des jurés d'accusation qui vont les innocenter à tort et à travers.
« Parlez donc ; confirmez nos arrêtés, ou nous allons faire pleuvoir an Tribunal révolutionnaire à Paris. Toutefois,
obMmttcni*ll éiveoùtm mdiiiB ici^ ei iftte l-cMm^Mmi utile à 1 arméo ^ »
Il était temps qae Josepli^La Boa fouipât éMÀnmL tmam tàmeéy knipvé00olsiitlLmitfeiit, envoyé^à raflnHée^éQ'lIbid, avait? passé plusieurs jours daus cette tille. (( S'apercevarit * 4«e l»plii^t deaamatotioiis n'ariitCBteO'é'aiMrepi^fiaiptf . qti0le jevdes paiBîsns individiiellês, liamiittfraltéediiM, autaot qu'il était en son pouvoir, les justes réclamatioDS des uns et des autres ; d'après les reasetgueillentff s'était ptoeoFât,' on gnmd^noAlm dfe eitojfSm afoiatt- dA à *>n éqvité éclairée le tridrapbe de leur iaflooenoe et le retouv àl la liberté ^. »
Ls candiiile de Lamtit était af^réoiée ^mtuma» fm ÏÊtfi pafriote» é^Airvai: : la§' liiM,tIle«iiili«Zy^Beagtiiet, iié
Blond prétendaient faire marcher de front la Révolu tioil
etla^jSBtice; «•-leS'aalreB^ Barthé| GatibrièFe> DailM^ Cal»
Mer ve coMiaissateiiit dfaatm iâ»fm de fondar iémi se»
eiôté nouvelle que d' ex teriainer tous ceux qui appartenaient à rancien régime. Taudis que les ModéranUstm applâm^'* saient à la mise es liberté, des mspeM oontte; Isaqsela' ne 0*^vaient aucune charge, les Terribles^e plaignaient 1mui-« tonent qu'ua représentant méeoonût À> Arras les principes professés par Robespierre : « Le gouTernementréTolatioil«« naire doit aux; bons oitocyens la pvoleetîon aalionale; il ne doit aux ennemis du peuple que la mort )) .
Qae fera Le Boa? se demoidaieat les aàefs despote poF tia : trehira^t-'il à Artm la (famé delà Réf«latl0n>q«'ilar«l bien servie dans les autres villes du départagent? Osera-' t^méooiinaitre ki^artètés |ilrtepatf nil aenègoedevb les po»' wira sMt égAiiv» I ocais 4a -il poi^èda'lbl4hèiiie^ Wè» chappera-t-ii point aux embarras de la situaition en coasi"
Les ÀngoitM* de la mort^ p. t
démut fw missio» comme terminéfe et en rentrant m sein
de l'Assemblée nationale? — Joseph Le Bon feignit de s'aivêter à cette dernière résolation. Le 17 nivôse (Ô jaii- Tier 1794), U écrivit au Comité de salât public :
«rMevviei d Arras. Ici est à Fordref dte jour la division entre les patriotes ; mais laissec-moi faire. J'ai appelé pditt m'aiéer k eoUégne Divqaeanoy, et fûosf sentes que mm fmndfpons ées mestires en conséquence.
c< Yoilà tantôt trois mois que je suis en mission : qu'en diteGhvoas*? N'es^îl pas temps que je^ retourne? Pour ma paflf ) je^ te dfdsirerv
« Cependant, Fouvrage est très-imparfait. Il faudrait visiter les oampagnes, du moins par canton : Fintrigue, le ûi* Bflrtime^rexigent. 1fÉndejii*nNii si Yons vonles que feutre^ prenne cette mission. Elle ne sera pas inutile et ne coûtera pas cher à la République ; car je sais^ voyager à pied, k elievd et en vttHwce, Au surplus, les coquins dont je fais confisquer les biens* et la téte' par les tribunaux dédomma-^ geront amplement la patrie.
« J'attends yotre réponse par le retour dn pofCenri ^ J\ Lis Bon. »
Duquesnoy ajouta à cette lettre les lignes suivantes': m La présenee- de* notire ooHègue* est, eoimme je' vous l^vi marqné, indispensable dans les départements- dtf Nord et du Pas-de-Calais, pour achever d'y détruire le fanatisme, auquel il v porté- des coups terribles, et qu'il terrassera Hoot à iidti si tous le laisses à même de lui donner le dfeiv nier coup:
« \Rous avons à nous plaindre des élargissements considé^ raMes que nos eoUègues'ftoré et Laurent ont (H?donné»'. Ce*
n'est pas la peine que j'aie, dans le temps, sué sang et eau pour délivrer le département du JXord des scélérats qui cherchaient à nous perdre, pour les yoir aujoncd^hui tous en liberté et conspirer contre les patriotes.
« Je sois ici bien mal à mon aise ; je vais refamnier ehei moi pour plus prompt rétablissement, et n'attends qne le moment de ma guérison pour aller combattre nos enae- 'mis^ »
An fond , Joseph Le Bon désirait prolonger son séjonr à Arras; entre les Modérantistes et les Terribles son choix ne fnt pas douteux. Sans attendre la réponse du Comité de saint public, il résolut de se rendre maître dn dnb» cet instrument principal de la tyrannie démagogique. — « La Société populaire d' Arras était composée de deux cent cinquante membres parmi lesquels il supposa être une quantité de royalistes; il tonna contre ce nombre. La Société s'épura de son mieux ; il restait encore cent vingt membres; on en fit porter la liste à Le Bon qui tonna comme un diable, en disant : Vous êtes tous f..... bétes, j*y Tois encore des aristocrates. Il sortit comme un furieux, épura encore à sa manière et réduisit le nombre à soixante, tous gens de son caractère. Il divisa ces soixante en trois classes, Tune de patriotes ardents, F autre de patriotes révolutionnaires et la troisième de patriotes »
Les choses ainsi disposées. Le Bon fît publier, an son de la caisse, qu'il procéderait, en présence de la»Société populaire régénérée, àlépuration des détenus mâles et femelles. A Fayance il annonça « qu'il y aurait beancoup d'appelés et peu d'élus ^. »
« On vint nous chercher à la maison d*arrèt, dit Charles Gayette, écrivain attaché an bureau du génie; après nous avoir comptés comme de vils troupeaux que Ton parque, 00 nous conduisit, au milieu de deux haies de ^Idats, à la Société populaire, où on nous fit placer un à un sur une estrade élevée. Après nous avoir exposés aux plates et bar-
Procès, t. I, p. 4S
iNurefi railleries de ceux qui rentooraient. Le Bon deman* dait le nom, Tàge, la profession, la cause de Tarrestation ;
et ensuite, en regardant autour de lui :« Est-il noble, agent d*émigré, riche? A-t-il des talents? » A quoi ils répondaient niivant leur fuitaisie. — Quant à moi, jefas dénoncé par le nommé Jony en ces termes : <c J*ai connu ce jeune homme au collège ; il avait déjà des principes royalistes ». J'entendis Le Bon dire à Danel, qui écrivait sur nn registre et qui demandait ce qa*il mettrait : « Écris : royaliste ^ »
Un avocat d'Amiens, Alexandre Morgan, a fait pareillementle récit de cette scène :
< On m*ordonnade monter sur nne estrade éleyée. Joseph Le Bon me demanda avec une voix effrayante : Qui es-tu? — Morgan. — Ta profession? — Homme de loi. — > D*où es-tn?— D'Amiens. — A ce mot «c d* Amiens », tous eussiez vu le frémissement général de toutes ces figures. A quoi le représentant répondit en criant : Qu on remporte k TAh- ^ hatiale, et je fiis reconduit à ma prison »
Une jeune fille, Yédastine Bacqueville, comparut à son tour : elle avait eu vain sollicité la mise en liberté de son p^, receyeur à Arras. Le Bon lui avait répondu qu'il ne serait content que quand il aurait trempé son bras dans le sang du dernier des aristocrates. « Ou me reprocha, dit Yédastine BacqueTiUe , de n*aToir point été danser avec les patriotes au Temple de la Raison: Je répondis que je ue Tuvais pu, puisque j'étais en arrestation depuis ces bals »; mais on cria : a A l'Abbatiale! ^ »
« Parait Charles de Landas. On dit à Le Bon que c*est un bonhomme qui n'a pas tout l'espritdu monde. « Est-il riche?»
demande-t-il. « Oui, » répond-on. «c Ëmportez-moi ce b
là. Succède un prêtre : Le Bon débute par lui ordonner de
Prœèft t l, p. Sli
lui Mre voir le diable :« Tu en afi le pouvoir», ajouta-t-il, et après avoir tpnrmeBté oe paavro malhenreiix qm ne savait pluaoù il en était, il le fit lertir. D ioveetîTa ensuite des
religieuses d'une manière indécente. —Cette séance fut coutinaée pejidant pluaieiirs jours ^ puis eommencèrent les
boadmlefl de sang hnaain »
!• Procèt, U l, p. 937.
LIVRE V
Lemmimjb éUâXyem où ki miftiioa unâtebe àl^Beii dUtKcevfdr m caraolèfe plu général. La GoB'vetttion, i^fèft avoir décidé en principe, sur le rapport de SainWait^ qne le gonyernement de la France serait réTolutionnasBè )iuqK*è la fft», amH tdopté no projet de décrel préparé par BiUaud-rYarennes qui réglait le mode de ce prétendu ffommmM^ni. Au teimeft d*ce ààatBi (1 4 Mmme^ 4 d^ mibn 1703), tnoBles earps œistilaés et les foDOtioiBBOM ' étafent mis sous la surveillance active et supérieure du Comité d/e salut j^fjalm ; ^iiaRt Aux peiysoAvea et 41a uoim SitnMe et ietérienre» eette tospeetton ti^fu^màl a» 09rf nfté de Btateté géniale de la Convention. La surveillance simple, secondaire et imméditi^» dana le3 déiMU^t^menl^^ était exclusiyement attribuée mil 4iatnet0» 4 h if beng^ de tmim «ompte de imm «péniioai» tew k» di» jeqr^i eux
dleu^ Comités de la Conve^ion.
ViwU^^tim de» hm céToluimmii^s ^ 4e$ mmm» ^
steet^gtaéndie w de «alnt pnUie était cùiAée «ex leaQHit
palités et aux comités de surveillance, contrôlés par le dûsh
trict de leur arrondissement. Les procureurs-syndics de district et les procureurs de commune étaient remplacés par des agents nationaux, chargés spécialement de ponrsoim et de requérir Texécntion des lois, ainsi que de dénoncer les négligences et les imprudences qui pourraient se commettre. Dans cette organisation, les administrations de département ne devaient pins s'occuper que des questions d^aftiires : contributions, manufactures, grandes routes et canaux publics. En eonséquencci les conseils généraux, les préûdents et les procureurs-généraux-syndics étaient supprimés; les directoires continuaient seuls de fonctionner.
Le Comité de salut public était plus que jamais le Téritable maître de la France. Sonmis à sa direction, les représentants du peuple en mission dans les départements étaient chargés d accélérer Texécution du décret du 14 frimaire et d*acheTer sans délai Tépuration des fonctionnaires; ils avaient ordre de correspondre tous les dix jours avec le Comité dont ils ne pouvaient contrarier en rien les décisions.
Ce fht le 9 nivôse (29 décembre] que le Comité de saint public ût choix des représentants du peuple qui devaient servir dlnstmments à son abominable tyrannie. « Le Comité de salut public, en exécution de Fartide l*', section IT, du décret du 14 frimaire qui l'autorise à prendre toutes les mesures nécessaires pour procéder au changement des aittorités constituées portées audit décret , voulant établir simultané me ut dans toutes les parties de la République le gouvernement révolutionnaire,
Arrête les mesures suivantes :
Art. 1". Il sera désigné ci-après cinquante-huit représentants du peuple qui seront distribués dans les divers J départements pour y établir le gouvernement révolntioii- i
naire et autorisés à y prendre les mesures de salut pu- I blic.
Art. 2. Il sera écrit aux représeutants déjà en mission et qui sont conserTés par le présent arrêté pour Texécntion dn décrêt dn 14 frimaire.
Art. 3. Les représentants du peuple seront rigoureusement circonscrits dans les départements qui leur sont désignés; ils sont reYétns de pouvoirs illimités, conformément au décret de la CoQventiou nationale ; ils sont réputés être sans pouvoir dans les autres départements.
Art. 4. Les représentants désignés pour l'exécution des mesures de salut public et pour rétablissement révolutionnaire^ sont
Pour les départements du Pas-de-Calais et du Nord, le citoyen Joseph Le Bon.
Art. 5. Le présent arrêté sera remis ou envoyé à chacun des représentants dn peuple désigné • — Billaud-Yabenkes, B. Barère, GolIiOT-d'Herbois, Garnot ^
Le Comité adressa à Le Bon des instructions plus étendues dans la dépêche suivante :
Paria, ce 9 nifôse an 2* de la BéjmbUqiie françaiie.
« Les Représentants du peuple, membres du Comité de salut public, an citoyen Le Bon :
« Il fallait que la Révolution prît enfin, citoyen collègue, une marche indépendante et rapide ; le fédéralisme Tavait plongée dans la torpeur, il fallait Ten faire sortir; elle devait pour ainsi dire se régénérer. La Convention nationale ra senti : elle a créé le gouvernement révolutionnaire.
« Le" Comité de salut public te fait passer, avec le décret da*14 fHmaire, Tarrété qui te désigne pour rétablir dans les départements du Pas-de-Calais et du Nord.
« 11 te donne un nouveau témoignage de sa confiance ; que ton activité réponde à son choix et le justifie !
Archives de l'Empire
a Tes pouvoirs sont illimités , mais circonscrits dans les ii^fMurtementB qai te aonl déaigaés. Partout ailleoM tw autorité cesse.
a C'est à toi que doWent recourir les autorités constituées ■peur les solutions à donner sur le gouvernement réTolutionliair8« PréTien84e8. Tu dois avoir la selenoe des Idéalités; ayant les objets sons ks yeux, tu dois les connaître etki juger.
« Placé au fuite des opfoations et des novrementSi le Comité en trace reuscmble ; il donne Timpulsion; mais il m
peut descendre aux détails particuliers, lorsijue des intérêts généraux rappellent et roeenpeut* «c Des intrigants t*assiégeront ; tu déis t> attendue. Ot
sont faciles à connaître : ils sont marqués du cachet de la basseaise* L^intrigue rampe ; le patriotisme nuurohe le front IcTé^
« Les agents secondaires peuvent être utiles ; mais ce moyen doit être employé avec eirconspeetion. Lorsque tu jugeras nécessaire d*en nommer, Tartide 12 de la section 3 de la loi du 14 Mmalte détetminé led pouvoirs que tu dois leur confier. Ces délégués doivent ^ liorner à te rendre compte et à exécuter les mesures (fue ta MTas arrêtées*
« Tu dois personnellement sunreiller les administrateurs, de district; la nature de leurs fonctions l'exige.
« Tes travaux ne te permettront pas de visiter toutes les muaicipalitéB; tu appelleras les agents nationaux des oobi«» muucs pour leur donner tes iusUuctious et leur tracer la marche qu'ils doivent tenir.
« Le Comité te cliarge désormais de fiiire parveuir à leur destination respective les différente envois qu*il t^adressera ; cette mesure, en simplifiant louvrage^ établira entre les autorités et le représentant qui doit les surveiller des relations plus prochaines et plus journalières.
<( Le Comité t'invite encore à l'instruire exactement du
lisa 4b M op^vatioiia loiitea les ii>i8 q«e in croiffM utile de U déplacer* *^ Salot e% fraternité,
« Les membres du Comité de salut public chargés de la mrespondaaoe, Gou«oi:-i>'Hs&BoiayBu<L4Vi>«YAR£Diii£S ^ i»
Josepk Le Ben ne fat ayieé de sa nomination qn*à la date da 24 nivôse (13 janyier 1794). Graigoant que ce i^etard ne le fit accuser de nôgUgenoej U écrivit an Comité :
Arras, ce 24 nivôse.
« Je tons déclare qne je viens seulement derecevoir, il y a nne benre, en présence de témoins : 1* votre arrêté dn
neuvième jour de mars qui me désigne pour rétablissement du gouvernement révolutionnaire dans les deux départements sns-mentionnés; 1* la lettre qui accompagne cet
arrêté.
« Vous jugerez sans doute qu*il m* est impossible d*éta- Mir en six jours le gouvernement révolutionnaire dans les deux départements. Celui dn Pas-de-Calais est avancé/ parce que, sans mission précise sur Tobjet d'aujourd'hui, j'ai été dans le cas de destituer plusieurs fonctionnaires publics en remplissant la técbe que vous m*aTez d^abord imposée.
« Quoiqu'il en soit, je reprends dès ce moment une nouvelle vie pour suffire à la nouvelle besogne dont vous me cbargez : Je ferai de mon mieux. Je clos mon ancien registre, et cette lettre en commence un autte dont toutes les pages vous seront exactement transcrites, au moÎAS aux époqnes Tonlues par la loi du 14 frimaire. Je ne vous étourdirai pas inutilement ; mais, je vous en conjure, tirez-moi promptement des incertitudes que je vous soumettrai. Oui ou lUMi, voUà ce que je vous demande pour la plupart de mes questions *.
Le même jour^ Joseph Le Bon fit connaitre à ses administrés ses attributions nouvelles.
i-a. Gielfe d'Amiens : registff mx de U 90^
«( Citoyens, le Comité de salât public Tieot de me charger d*établir parmi tous le gonYemement réTolationnaire. Je
sens toute l'importance des fonctions qui me sont déléguées. Je suis prêt à les remplir; mais, je vous le déclare, mon zèle serait inutile, si on cherchait sans cesse à le distraire par des objets étrangers à ma mission qui pourraient être terminés sans Tinter vention du représentant du peuple.
« Je TOUS préviens donc : r que je ne m'occuperai aucunement des affaires qui sont du ressort de mes collègues près l'armée du Nord ; 2° que je regarderai comme non-avenues toutes pièces et pétitions relatives à ces affaires particulières sur lesquelles les districts auraient pu pronon<^r, à moins qu'on ne dînonce les districts pour s'y être refusés malgré les réquisitions des agents nationaux.
« Quant aux individus détenus comme suspects, je ne déciderai rien sur leur sort, sans connaître oûiciellement les motifs de leur arrestation. Les comités de surveillance ou autres autorités qui prétendraient aujourd'hui avoir été induits autrefois en erreur sur le compte de tel ou tel particulier devront déclarer les auteurs ou la source de ces erreurs ^
L^épuration des autorités constituées était le seul point
nettement défini dans les attributions des représentants en mission. Les mesures de salut public, pour lesquelles l'arrêté du 9 nivdse leur conférait, avec un arbitraire effimyant, des pouvoirs illimités, étaient abandonnées à leur initiative personnelle. Joseph Le Bon exécuta d'abord la partie la plus claire du programme qui lui était tracé. « Après avoir entendu en séance publique les observations de la Société populaire et des citoyens d'Arras sur les divers membres du district, di^ conseil de la commune et du comité de surveillance, comme aussi sur d*autre8 individus qui pourraient
h Glnoliife du U — Ansb. départ.
être propres aux fbnctions publiques, il arrêta là réorganinisation des autorités susdites ». Daus le district il conscrva dix fonctioanaiFes sur seize; il y appela trois Oratoriens et Tancien caré de NeuTiUe qui , ordonné prêtre par Porion, était devenu curé constitutionnel de cette paroisse Le conseil général de la commune avait été recomposé, le l*' aTril 1793, par les commissaires de la GonTention. Joseph Le Bon destitua le maire, Ferdinand Hacot, et lui donna pour successeur le président du département dont les fonctions se tronyaient supprimées ; il nomma Baillet agent national et plaça au rang des officiers mnnieipaux et des notables vingt-deux citoyens qui n'y figuraient pas auparavant^ . Quant an comité de surveillance, il devait, aux termes de la loi, être réduit à douze membres : ils furent tous choisis parmi les vingt-quatre membres de Tancien comité.
Ainsi Le Bon introduisit dans les corps administratifs d'Arras, à côté de révolutionnaires éprouvés par Texpérience et par des épurations successives, des hommes sur lesquels ses relations antérieures lui donnaient une grande
1. Le district ainsi eomposd ordonna, par le premier arrêté qu*U rendit, de « foire disparaître snr-le-cbamp tous les calvaires, croix et aaties signes existant dans tes mes et sar les cbemins qui pouvaient rappeler l'idée da calte jadis dominant »; défimdit « da sonner tes dociles pour annoncer l'Angelus, invention des prêtres et des cliarlatans propre à fomenter et à nourrir te ftnatisme », et interdit aux cieres^cs de perler rean « «jae les sots appelaient bénite » (80 nivôse).
S. La noavelto monieipallté ordonna que, te SplaviOse (91 janvier no4), on organisAt c me fdte pour brûler en effigto les rote cbancdants coalisés contre la liberté du peupte firançate ». — « Le directeur du spectacle sera requis, dit l'arrêté, de jouer, au profit des pauvres, le Jugcmeni thnùer dei Jteîf. Un bal 4rara lieu, à neuf beares du soir, à te ci-devant église de Saint- Géry, où seront transportés l'orcbestre et tes lampions existant en te cidevant éfl^se de Salnt-Taast Le citoyen Doncre est chargé de préparer tes dififtrente portralli poor cette féte de l'anniversaire de la mort da tyran, l'assemblée y asstelera en bonoetoiomp. »
ittItawBif et qn'U^myait jmpnè à étwmr entre ae8«aû»i
leg uns par lenr fitnatisnie , les antres par une faiblesse coupable, de dociles iostrameDts de tyrannie.
Le dietriet» k fmnkipaUté et le coaiité de siunreilkBee étileftt à' peine installée 4|ae le Comité de aàrelé générale leur adressa, sous forme d'instruction, yingt-six questions a«r Tétât du paysw ïeates ayaieat trait anx aociètés populaires, œx eoniités réTolntionnaires, anx anspeets et a« « fanatisme ». Des réponses qui furent faites à ces demandes il résulta que la Soeiôté populaire d Arra^ était affiliée aux Jeoobîns; que Ton comptait dans les campagnes du district enTiron quatre-Tingts comités pins on moins réguliers dans leur composition ; que tous les suspects arrêtés ayaient compeni à la Société populaire devant Joseph Le Bon ; — quant an^matisme, « il est absolument détruit, disait Deittet en son rapport, ou du moins il est relégué dans le cerveau débile d'une poignée de cagottes* Dès le moia de brumaire, k commune d*Arras a renoncé au culte catholique et a, par ce trait de philosophie , étendu le domaine de riutelligence * ».
Joseph IjC Bon , de son cété, songeait aux « mesures de salut public commandées par les circonstances ». Le premier arrêté qu'il prit eut pour objet de protéger le bonnet rouge contre k concurrence du bonnet tricolore et rinTasiou des broderies. — « Instruit que Ton cherche à établir des différences entre les bonnets de liberté que portent les citoyens, soit en substituant les trois couleurs nationales 4 k couleur rouge admise jusqu'à ce jour, soit en déshonorant, ee signe auguste par des ornements de Tancien régime j
« Considérant que^ dans le premier cas, il est du devoir du représentant du peuple, d'empêcher tout ce qui pourrait
1. u aUiiats que Aoo» avens mus las reux porto « la danajps <ls l ie* digenoe».
wi jnllltiiiftit des arisUNîrates modéféd, lin pa-
triotes, etc.; et exeiter des rixes profitables à nos ennemis;
«c Considérant qoe, dans le second cas, il est urgent d'àaéinHf «es dtstinatioiis cevpibles que le riche et Tégefete e^effHmit de conserver encore dans leur eans^letisme simulé, depuis que la loi sur les certificats de civisme et sur Tarrestetioii des gens suspects les a ebassésâans les sociétés popnlaires pour 7 tuer Teq^rit piriMio; ^ Airèle ce qui
suit :
<c II est expressément défendn à tous citoyens de porter no antre bonnet de liberté qne le simple bonnet rouge reeiMUin parla GonTention nationale.
ic Les districts, municipalités, comités de surveillance sont teims de fûre arrêter, comme sospeet, tont îndMdn tptk oentreTÎendra à la présente défense ^ »
En protégeant avec un pareil despotisme « le signe auguste de la Liberté Le Bon donnait cours À ses instincts inquiets qoi Ini faisaient Toir des aristocrates jusqne sons la livrée des sans^cnlottes ; il flattait en même temps T opinion démagogique et cherchait, par Texagéiation de son attitude rétolutionnaire) à écarter de sa personne les sonpçons qn'il ooneevaH sor tons les antres. Clés préoeeapatiens se révèlent avec plus d'évidence encore dans les mesures qu*il prit envers la beUe-mère de son frère Henri :
« Joseph Le Bon instruit par la TOix publique qne la
AnMé du se aivCM. (Ardi. d4»Brt
* Le bonnet ronge avait éblemi de la muiiGlpalUé d'Ams, le S4 minrfBS, une disttnetton remarquable : -^c Considârant que le bonnet rouge éUuit reeonnu pour le signe de Ui liberté, il perdrait cet attribut si l'on n'était pas libre de le porter et d%n rester eouvert partout^ même au qiectade; arrête que le Bonnet de Liberté peut être porté partout, notamment au spectacle, et qne personne ne peut se permettre de crier à bas ce b(»net, \ peine d'être arrêté et pomsnivi; — Gomme les chapeaux Incommodent les spectateurs, Ml n'a le droit d'en rester eouvert su speciaste pendant le Jeu des aetenre. (Arch. munie) 1
— in -
femme Graux, de Saint-Pol^ se prévaut d'uae parenté éloi-. gnée pour promettre^ aa nom da représentant du peuple, rélargissement des aristocrates; — Instmit qn*elle fait dans cette commune force acquisitioas à crédit ; — Gonsidéraut qu'une pareille conduite ne peut tendre qu'à faire soupçon^ nerle représentant du peuple et à encourager Taristocratie ; — Arrête que ladite femme Graux évacuera dans les vingtquatre heures la commune d'Arras, sous peine d'être traitée comme suspecte. »
Et en même temps il écrivait à son frère Henri : « Garde-toi de penser que de misérables querelles de famille m'occupent : ce n*est pas contre ta mère que j*ai pris une mesure de précaution ; je la crois patriote ; mais j*ai voulu me garantir moi-même contre V opinion publique»
« J'ignorais les animosités dont tu me parles ; en les supposant rééUes, il est du devoir du représentant du peuple de pourvoir autrement à sa gloire; j'y ai pourvu. Joseph Le Bon.
« En conséquence, Farrété de ce jour relatif à la femme
Graux, de Saint-Pol, est rapporté »
D'autres soins importaient au triomphe de la Révolution. Les prisonniers élargis par Laurent continuaient à jouir de
Arrêté et lettre du 8 pluviôse. Archives départementales
Henri Le Bon avait épousé la fllle rie Ferdinand (iraux, chapelier à Saint-Pol. 11 était employé comme secrétaire-commis au déparlement, aux appointements de 1200 livres. Le 21 septembre 1793, Lacoste et Peyssard le nommèrent commissaire des guerres provisoire pour la levée de 1793. Le 16 nivôse, le district le chargea de la sous-direciion de rbûpital SaiuUJeaa (hospice national), avec un traitement de 3,000 livres.
Léandre Le Bon, frère cadet du représentant, avait été nommé, le 1*^ septembre 1790, contrôleur des ventes delà commune d'Arras, à la charge, dit l'arrêté, que Nicolas-François Le Bon, son père, actuellement sergent à verges de cette ville, sera tenu de s'abstenir dorônavent de faire les ventes ». Le 21 septembre 1792, Joseph Le Bon, maire d'Arras, l'avait fait entrer dans ses bureaux comme expéditionnaire. 11 épousa, le 11 lévrier 1193, Ài^gôLique Bégoiez, fille d'au Imissier de saiuUPoL
la liberté. Joseph Le Bon, qui n'osait les foire réinearcérer
de sa propre autorité, écrivit de nouveau au Comité de salut public :
« Plasienrs maisons d*anrèt ont été tont à conp ouvertes
par certains représentants du peuple ou par leurs délégués, et Ton a vu sortir, avec un très-petit nombre dlmbéciles pardonnables, nne mnltitnde d*ètres grandement suspects.
« L*élargissement prononcé, sans examen particulier, par un commissaire de la Convention nationale, semble une égide civique pour ces ennemis de la Révolution. Les comités de surveillance, les districts n*08ent plus toucher à ces oonspi^ rateurs sacrés, et moi-même je me crois obligé de vous consulter pour savoir s'il y aurait inconvénient à réincarcérer la plupart d*entre ceux à qui des collègues, bien intentionnés sans doute, mais trompés sur rincorrigibilité de l'aristocratie, ont donné en gros la clef des champs. Un mot de réponse ^ »
Le Comité dissipa bientôt les scrupules de Le Bon. Le 4 pluviôse (23 janvier), il fit connaître « aux citoyens représentants du peuple dans les départements » les principes qui devaient présider au gouvernement révolutionnaire :
« Gréé au milieu des orages, le gouvernement révolutionnaire doit avoir Tactivité de la foudre.
« ]Ne donnons pas le temps aux conspirateurs de réfléchir, aux bons citoyens le temps de désirer.
<c Semblable à Tastre qui brtde et dessèche les productions inutiles et nuisibles alors qu'il mûrit les moissons, le gouvernement révolutionnaire porte la vie aux patriotes, aux traîtres la morti
« Marche, le flam])eau d'une main : éclaire ceux que d'antiques préjugés aveuglent encore; le glaive de Tautre,
Lettre du 35 niv6se (U janvier). Greffe d'Amiens
ton» l08ieâ(Mts^M préeàent k «tel 91» pow mhw
dévorer la terre ; tolérant pour les premiers, sois terrible aux conspirateurs. Satellites du dernier Tyran, ils doÎT^iiè ' périr eomina loi. fion échafftud, qii fium en^^i iMane leurs têtes ; ton énergie saura les abattre K »
Ces iastructioBA abominable» redooblèisevkt la baiue di» Le Boo oontte laapDâtneg» les fmatiqm elles 8«09eftUi.Ie 6 pluviôse (25janTier)>il ordonna au district d^Arvas de Mre imprimer au nombre de six mille exemplaires nn. a Yaudevilk républmia dudtajen PiU siw rinotilUé des prMiefl, dent les eonpIetSy surloal le cinquième, étaieiit très-propree à élever 1 esprit public en détruisant les restes de la superstitioi» »« Ce TaudeviUe» enYoyé h chaque mmeifklM Aee deux départeHMDta, étifâit être aScké etehinlé mteméUi^
ment le premier décadi après sa réception ^.
Ce ne fut pas seulement aveA les cbausons du âtoyeu P&is que Le Bon s'attaqua aux restes de la superstition^ (M^
erelfe d'Amiens
% Anéti du S pl«?lô86 (15 JwflM).
Wià Is floupist 481 anrail aoevalacn U Bsn étmVkamAémwièÊm * et qiiLliil aenddslt « propre a filever l'espiitpidilie » ;
« 0 YOiu qae j'aime et que jlumofe, Des campagnes boDS habitanta, Ob voudrait Tins troanpar eeoona,
Hais atiendes jafloii'tfi prtniampa:
Quand vous verres les Idés renattre,
Qand vous verres la vigne en fleur,
Avee nous vous dtnes en eloor :
Ittqirt ça vient poarlapisaoaFvMwl a Le cbevàller de PUs, ami du cardinal 4e Berols, membre cocresiiondapt de l'Académie d'Arras» auteur de pièces de théfttre oubliées et d'un poënie snr rimuMmie ksoMlm de la Umpie ff angi l w ^éttéa Louis Ift, compoia» . par ordre du comtté de l'instructton poUi^iie de UanvaotiCB» linpoe»» plets pairiotliiiies. devint, soqs le Consolât» aecrétalia-jMnl de la préfecture de police^ cbanta la naissance dn roi de Rome, fit des stances A Cbar^ les X|.lirappa vainement à la porte de r Académie finnçaise et roonraf, m 188», cbevaUer de la Légion dlionnear, profondément oouvainen de rntilité des prêtres.
qnes domestiques attachés aux préires reclus partageaient TGdoaUûrement la captivité de leurs maîtres : ce dévouement» dont le péril rekaïuaait le mérite^ eiigeait lae pcoÊBipfa
répression.
« Joseph Le Bon, indigné qne des prétre& réiractaire& aient éea ci-devant dumestigMB particnlieiSy aoss prétexte qu'ils sent plus ricb^ qat les a«trcB réfractaiies 4e kor
trempe ; indigné que des individus aient été assez tîIs pour se priTet 4e k libecté afin de serrir plus partattlièiement de pureils dtMftçanéte ce qui snit s
« Dans les vingt-quatre heures, le district d'Arras fera sortir des maisons de réclusion tons les soinlisant domes^ tiqnes partienlieny miles et femelles, qui peuvent s*7 être introduits; ces individus seront de suite transférés comme suspects dans une des maisons d'arrêt de la commune. Le dietriel rendra ecfflqite» dam le tien jour, de Texéeutictt du présent arrêté ^ »
Le lendemain, le district demanda aux directeurs du Yi- ▼ier et des Capucins « les noms des individus mâles et is** melies seMiMnt domeetiqiita partieuliersde eertaîn» prêtres réfractaires », et ordonna qu'on conduisit la moitié de ces iadividus anx QrphelineSi la moitié à T AbbatliUe» ûft en arrêta douse anx CSapueins.
Quelques vieux prêtres étaient restés au milieu de leurs paroissiens, protégés contre la loi par leurs vertus autant que par leurs infirmités, a Tous a*igBorerpas, éerivit Le Bon aux districts du Nord et du Pas-de-Calais, qu'une loi met sous la main de la Nation les biens des prêtres reclus, comme ceux des déportés. J'ai donc lieu d'attendre que vous ne négligerez rien pour sa pleine et entière exécution. Il est de mon devoir de vous rappeler que, je ne sais par quelle coft* descendance, on a laissé dan» certaines eommunes desrëfrao*
Arrêté du 16 plaviûfie (5 lévrifir). — Arcb. départ
taires snjets à la rédasioii» soos prétexte qu'ils n'étaient pas transportables. I9*onbliez pas dans yos recherches les biens de ces invalides, ennemis du peuple; qu'ils soient exactement séquestrés, si Tons ne Yonlez en répondre sur tob fortunes et même sur yos tètes ^ »
La persécution s'étendait naturellement des pasteurs au troupeau. Il existe, aux portes d'Arras, un village qui, de temps immémorial, fournit de légumes le marché de la ville. Le Bon apprend que les paysans d'Achicourt s'abstiennent, les jours de dimanche, de leur traûc habituel, et qu'ils se parent de leurs habits de féte. Il 8*ocGupe aussitôt de la répression de ce crime :
<i A Achicourt, ce 14 pluviôse. Tous les habitants d'Achicourt, mAles et femelles, excepté les vieillards au-dessus de soixante ans et les enlsnls au-dessous de dix ans, se tiendront prêts, dans un local quelconque ou eu plein air, pour entendre le représentant du peuple.
« Le conseil de la commune est chargé de les convoquer »
A Fappui des instructions qu'il donna à l'auditoire ainsi réuni, le représentant prit un arrêté vigoureux :
Joseph Le Bon « requiert le conseil de la commune d'Achicourt, sous la responsabilité de chacun de ses membres, de faire loger etnourrir, jusqu'au retour du représentant du peuple, cent quatre-vingts hommes de la garde nationale d'Arras, sous l'inspection des commissaires Duponchel et Marteau, autorisés par ces présentes à toutes opérations propres à faire connaître la malveillance et le fiuiatisme des
Antre recommàndaUon du même genra
c Paté, ex-curé de Senipy, est mort et n'a pas attendu le fer de la galHotine ; mais vécût>U eneore, U 6taU reclus» ei ses biens sont à la R6pii])Uqiie; Je te requiers de me minder ce qœ lu anras làit pour assurer lesdils liieDS à la Nation. iTofibliepassortoiit les obligations déposées au district. » (Lettre du 16 pluvi^yse. Gieffs d'Amiens).
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habitants dudit Achi court ; — Déclare que le premier cideyant dimanche où les femmes, baudets et proTisions d'Achioourt manqueront de se trouTer en abondance au marché d'ArraSy les maisons des membres du conseil général seront rasées comme celles d^ennemis du peuple ; — Charge ledit comité de faire arrêter et conduire à Arras en arrestation toute femme ou fille d'Achicourt qui se parera encore les cidevant dimanches, à moins que ces dimanches ne tombent un décadi ^ »
Le Bon n'avait oublié ni Jean Payen, de Neuville, ni le juge de paix Magnier contre lequel, au moment où il revenait de sa tournée dans le Pas-de-Calais, la municipalité de Neuville était venue ranimer ses ressentiments. Cependant il ne prit point contre eux d'arrêté personnel ; il se contenta de donner au district, le 12 pluviôse (31 janvier), une reoom* mandation générale dont les administrateurs firent Fapplication avec un parfait discernement :
« Joseph Le Bon, instruit des manœuvres nouvelles des ennemis de la Révolution dans les campagnes, requiert Tagent national près le district d'Arras de se faire donner, dans le plus bref délai, la liste exacte de tous les gros fermiers des environs; de prendre des renseignements sur ceux qui ont fanatisé leur commune pour y exciter le mépris et la haine des lois, et de requérir, en conséquence desdits renseignements, toutes mesures de sûreté qu'il appartiendra, aux termes des décrets *. »
Deux jours ne s'étaient pas écoulés, que le district or» donna Tarrestation de Magnier, de son greffier Goudemand et de Jean Payen destinés à mourir sur Féchafaud de Cambrai.
Les « gros fermiers fanatiques et les prêtres » n*étaient
L Arrêté da 14 pluviôse. Arcbives départem e ntal e , a. Aidiives d^kartemeiiUle».
is
pas seoU spsj^eets. 1a loi 17 septemtodi arrait^^UA. nça fdatifWMttl ans ei-Amut nobles^ paients^ agrots fuv
mie^rs d'émigrés, une entière exéeotion? Le Boa trouva quil était important de s'assarev de ce peint»
«t QMMdiérait qulil eB^kutaMée^s'aisim^l^cné^^ de la loi du 1 7 septembre dernier (vienx style) , surtout relativement aux ci-dera&t sobléSi panuts, agevts oii' IsnniesB
« Arrête ce qui suit :
(€ Art. K Les administrateurs de» difitriotffdesi d€U& dépaneméMS'da Werdet daPa»d<e-ClriaiB edp^Baerfliift» arotl'le fO" veille, au rept^sentanl do^ peuple k A»ras, !»• liste da toud les ci-^Levant nobles de leur arrondissement respectif, eODHMranBMi eeU&despèrei> mète^^ fils^ filles^ fptee8| smn^ agefiito, fermim d'émigrés.
a Art. 2. A côté de chaque nom, les admiftistratears du district sont tenus de déclarer si ki pez^onfiè* ea ^iuaatiaii esl^ arrêtée m d élllî a c«mstatmmeHtttoitM'S0B aUtnduoment à la Révolu tien.
^ Art. 3. Lesdits administrateurs se sottvâendfotttquîon ne teur* demande- pas ai les peraennee ne- se sait ]iaa*nu»B»* trées inciviques, mais bien si elles se sont montrées citiques.
«I Art. ^. fias adminiiStMitemr qui n'aivonl^ pas* erorfé à Tépaque pnescrife Tétat dont il s'agit seront suspendus de leurs fonctions »
Ce fn^ également souspeinede destitation* cpeu tonsiles ageaUs natienan da district de Bapaunie farât requis^ la 12 pluviôse (^i janvier), de se transporter au che^lieule décadi suivant, pour j recevoir les instructions du reptén soBtana du penple\ Les cmsa^ géiiéramidea aoomunestet les bons citoyens étaient invités à assister auxdites instruc-
Anélé du 17 plaviôM (5 février). — Arclh
ûm* BMff l«Mre^d« Lé B#n nontMiftqiielS'MiitimeiitB il
cherchait il inspireF à ses subordonnés. Le 12 plnviése, il é<jilv«i%iÀ'PageBlfBWIiond d« cUstriot de Bapaume i
« cimwttHnea flOttt leHM que lfé«ri»lifMdieBt'4»'mi^ mités de surveillance multiples dons les campagnes nuirait plutôt qu'il ne serait atile à la ch«ke publique. If os frères éeê i^eHleir eambsmm €Mt été'ttvp «fîMt par fwim iégime; ite ont été trop peu instfruits, jvsqu^à on jour, dàns le« nouveau, pouf léoseàt à déjouerIe»tnaac» de la maWeiUiiioO'
et ég vimtifgiÊiB:
« Qui plk^ eMiléit' grorihiu.
micrs ? C'est mettre le loup dains la bergevie ; c'est viotiner le8<nmIli6B(rett«. Y plaeeva-tKw ié9 paai^s"? G'eH fetftf une besbgHetpeii p¥ès imHHe', «anr'M éernÉeif v^aunfeift pikm le courage d'atteindre les hommes fortunés^ sous^ la dépeU" dftDce desquels kùc màÊèseles r«tèeat.
r Woofar eu; ^mma Vetpéfrkmc% éni la oonposItioH 4o la>
plupart des municipalités.
K Je ne vois de remède provisoire, jusqu'à^ ranéantiase*' meiift'âe'l'égDllNM oir 1» dfapaiit^ de^llviÉgeiMMii que dans le décret du 14 frimaire.
Ua agent national veille sut tout 1& district. Bes agoutai nailoMttn fldiA'chai|;6»spèoi4ett«iit,diawchaquec)(M^^ de requérir et de poursuivre rexéeution des lois; il oe Vagit qoe de bien choisir cm chevillas ouvrières ; le reste ir«^ aoil ^ii existe àtm les campagnes d« ooniité» sttrteii^ lanoe^, seH q«il iTev existo pa».-— l^^ailleiivs, levMndeipai* lités sont chargées' par la loi d'appliquer, ûnsi que leS' ùih mitéSyMiiiesiimTêvolHUfmi^ m-
Le t% ^itviôse (4 lé^er), Le îbn éorirtdt amw è l'agent national près le district de Saint-Oraer :
« Tu me consultes sur les détenus de Dohem ; je voudrais être sur les lieux, et j'y serai bientô(4 (mit ii!iMi|Hl.pa8rà prononcer de toin.
« Sans doute je suis disposé à élargir les pauvres que Ton a fait arrêter pour alfiiires de prêtres ; osais les riches, mais les gros fémiiers, mais les hommes capables n'ont fiit que prétexter la religion pour couvrir leur aristocratie ; et certes ils ne méritent aucune indulgence. .
« Saint-Omer me yerrti sons peu »
Le Bon profita de son séjour à Bapaume pour réorganiser les autorités constituées. Le 19 pluviôse (7 février), après aToir entendu en séance pnbliqne les dbserrations de la Société populaire, il fit choix des citoyens appelés à composer le district, le conseil général et le tribunal civil. Il écrivit de cette ville au Comité de salut public :
« Bapaume, le 19 pluTlôse. — Je sois arrlTé hier à Bapaume et j'en repartirai prinûdi pour Arras,où Touvrage est extraordinaire, dette dernière commune avait été conToitée i par Pitt pour servir dis point central aux intrigues du Pas- i de-Calais. Un autre que moi, qui n'aurait pas eu de connaissances locales, aurait déjà fait pérjr la moitié des patriotes par Tantre moitié.
«Le croiriez-vous? Désespc rée de la réunion des républicains contre les anciens et implacables ennemis de la Bévolution, Faristocratie, pour déjouer mon truyai]^ ya semait des lettres anonymes sous la porte de chaque sans-culotte ardent et cherche à les entretenir dans une défiance et une suspicion mutuelles. Je suis en colère ; oui, je suis en colère! Heureusement que Le Bas et Saint-Just me tiennent le département du Nord en respect; car, malgré ma bonne Tolonté , je ne puis encore sitôt Tentamer. Hesdin, Aire, Fruges, Àuxi->Ia-Bénnion, Monta gne-snr-Mer réclament impérieusement une visite, et une forte visite. Je ne tarderai pas de m'y rendre. Arrivé à Arras primidi, je tous expé-
Archives départementales
dierai copie d^une quarantaine de mes actes depuis les dernières écritures ^.i>
Autre lettre au Comité : « Àyez-Tous lu la fameuse loi sur les tribunaux militaires dont le comité de la guerre vient de présenter les articles ? Je vous engage à en prendre connaissance. Pour moi, je tous FaYpue, je tremble devant les décrets de dix pages. Les prisons s'eugorgcut, et cette loi volumineuse ne me parait guère propre à les vider. D'un edté) rinnocence souffire de Tair infect de la plupart des maisons d'arrêt; de Tautre, la guillotine perd sa proie, attendu que plusieurs grands prévenus meurent entre les bras des geôliers *. »
Le tribunal criminel pouvait seul empêcher la guillotine
de perdre sa proie ; mais ce tribunal semblait regarder comme non avenu Tarrété par lequel Le Bon Tavait autorisé à juger réTolutionnairement tous les délits politiques : s*il consentait, en dehors des cas pour lesquels il avait des attributions, à statuer sans jury sur le sort de quelque prévenu, il se contentait d'appliquer la peine delà déportation. U prononçait, en somme, plus d'acquittements que dç condamnations. — Le 17 nivôse (6 janvier 1794), jugeant révolutionnairement, il avait condamné à cinq ans de réclusion un ▼ieillard de soixante-dix-sept ans, H. Bonifeice de Mailly, qui avait voulu faire sonner le tocsin et armer le peuple pour détruire « les brigands » qui Tarrétaient, et qui avait manilésté le regret de n^avoir plus ses forces pour tuer cinq à six de ces scélérats. — Le sarleuderaain, il avait acquitté .un notaire de Moutreuil, Nicolas Bâillon, prévenu d'avoir dit « qu*il attendait le retour des anciennes lois et la contre-ré- Tolution». — Le 24, il avait encore acquitté six accusés, parmi lesquels deux bénédictins et un chartreux, que Ton avait
Archives de l'Empire
1. Lettre du 19 pluviôse. 3» Censure, P. J., 31, et greffe d'Auiieiis.
— ia2 —
.cherché h impliquer dans l'affaire 4e la PeUt^-Yendée. A la même audience, il avait rendu à la liberté Sautbout, ci-de^pj^U»9 piocmi|^^j»i4ic du ffUsIvia de .MoiilryMiil, ' qo*l^le fiorrespondimoe jiTecJe député Xouivet amt&it «us^ p^Cter de fédéralisme et do^t Le 3o9i|]irfl^me a^irMtxtfHlonné Ja nuse^ jpgem/^. ^
U^e ^ole condamnation h mort a^att été pronoiiciée en nivôse; elle avait frappé, le 20 de ce mois, Louis-Joseph )>f^di(}ue (21 anS| né à SaiutiOmor), 4?^iiit au tribunal ^ ^r^PRtQ de Taraèté aniTant : « Jioaepli lie Bon, vu 1^ jipport du comité de surv^lance deSaint*Omer et les pièces jointes, — arrête que le nommé Deldique, hussard au 9^ cégimeut^ y^¥Biiia 4e loyfdiMBe e^ 4e m^uminfis «qivitriiMeémliiUpnnaires, sera, à )a diligence 4e Tagont national présle 4is^ trict de Saiut-Omer, tp^it dans ,les vùngt-q^atr^ itov^s au tribimal xsômiaeji .<^vel(ttÂ0Miu4r9 à iff jBffPtuapitaDt 4ii peuple )Se chargeant 4*Adreg8er les |KièG<^ à i'aopqsataiir public. A Béthunc, ce 7 nivôse ». — Deldi^ue avait écrit en août i 7d2 : « Que d'h^rr^uri» los factieuse ne i^Momettc^t- * il8pa8iJNoD.eDntenl«deii^ttJteto,€ii4MAa]ew^^ pwr ôterla vie^M meilleur des fiois^ etc. )»Cet éloge 4e jLouis XVI le fit déclarer partisan 1§ rpj^^t^. ^t in^^plçr s^r ^'éoha-
L'inertie 4ii tribunal paraissait teni^ à |a ctaiiite qu^il
avait de se comp^oHicttre e^ sorjt^t djs la légalité. L arfçté pris pap ^01^ le ^ bnu^aine n*av|d,t poMU xe^u ^'appro- Wioffi ionneUe4u iPomité 4e aaln^ pobliç. le représen^
tant, de concert avec Duquesuoy, s'était plaint du silence l^dé par le Ça^ifs^ ^ 3d i^y^ae (14 japirieir^ M r^iX^ra
a Votre circulaire avx reprr sentants eu mission blâme, avec raison sans doute» rétablissement des comités centraux,
Lettre du 1<) nivôse mpra
<ai « iiwrtM -fé^r^tetto wÉwis» fie. BUeiie pAifc passai M-
bunauiL erimi&elô mis en réquisitioa permonente et wi\o^ «Még A gdtiotntâinnaireaiept les délite «anl^r^ cbm
« Je vous déclare que oeiui du Pas-de-Calais est de ce nombre, que je vous en ai préneoufi dans le tesip^, ton» n%Tes poi«l eaivtredit, q«i*a« Mnlriâiw^ irons m» iiam 7
ap^udir.
« MttidazHnDi si «ce tiibanai doift maintenant se hameir 4 rettpiir 6è6 Amctions mx ^^«6» et «le k'maaiàile qm'H laa awit mon arvété. Je le laitaerèiiiaMi sa perm** uence révoluttouBJiire jusqu à geonti^-^rdDre * . »
Le ùmité de salot ipahlie sei^udaèisné'enlever A Le Bem riMnment pr indpal da gonveniejiieiit ii6T(totio»aMPPte il lui répondit le 3(0 nivôse '24 janvier) :
« Les représentants du peuple^ membres du Gctmilbé 4e uAoÊçnbVHk, «K e itey ew BMyaeeM»^ 0t £t Ben, «ép^AsentaiU» du peuple 4ûm le département ilu PasKle*-GAlàis, à BélàttDei.
« yénB BMBE auleiÉié , cilieisràiis poliègaes , ie irièiuMl criminel du Pas-de-CkMs à juger liéTohittaiiltlteinaiit h«
GiMwtre-révoitttinnnaires .
m IiÇi jdéeoneto ides n^iéeeataitts du fttu|i|e Myent^ «m termes des décrets, avoir force de loi.
« Il est des circonstances oiiY humanité consiste à p)nendre d^s mesuras e^i^trao^^ijaairement promptes.
« XUtois ao9l<eelles oA ae tovve la RéfuiaUiqne.
(( LHnnocence ne peut être trop tôt absoute ; le crime trop tôt puni !
c( Les membres du Comité de salut pnblic «Inngés ée la
correspondance, BaLAUD-YAEE^siSËS, Collot-d'Herbois ^ ».
Oielfe d'Amifius
Joseph Le Bon t/Mt rassuré. Four dissiper entièrement les objections que le tribunal opposait à son ardeur, il confirma les ponvoirs qae le président Bengniet a¥ait reçQS piOTisoirement et nomma substitut de raccusatenr pidilie Adrien-Joseph-Fleury Potier (26 ans), ancien capucin, administrateur du district de Bapaume ' .
Le tribunal criminel oommença le 12 pluyiôse fé- Trier) à juger sans désemparer les préyenus de dâits contre-révolutionnaires. Un épicier d'Arras, J.-B. Héquet, comparut le premier. « Dans une lettre au curé de Berles, il .ayait témoigné du mécontentement au sujet du décret qui ordonnait la déportation des prêtres assermentés. » Malgré les recommandations de Darthé, chef du parti des Terribles, le tribunal, considérant que la lettre^incriminée était antérieureàlal6rmationdelaC!onyention,osaacipiitter Héquet.
Ghislain Héroguet, curé d'Épinoy-lez-Gambrai, ayait »dit « que la Bépublique ne pouyait se'soutenir ; qu'il ne croyait
pas au succès des armées françaises ; que la Convention était composée de voleurs qui s'emparaient de biens qui ne leur appartenaient pas ». Il obtint un sursis.
Bertin Gœusse, préposé à Texercice du Gros de Saint- Orner, avait reçu une lettre datée du 7 février 1792, daus
1. « Considérant que les représentants Elle Lacoste etPeyssard ont nommé le citoyen Beugniet pour remplacer provisoirement le citoyen Hcrman président du tribunal criminel du Pas-de-Calais appelé au tribunal révolufionnaire à Paris ; — Considérant cpie ledit citoyen Beuguiet n'a pas démérité la confiance publique ;
« Déclare que ledit citoyen Beugniet doit continuer ses fonctions en remplacement du citoyen Herman.
« Considérant que l'accusateur pul)Uc prés le tribunal criminel ne peat so^ lire à son immense besogne ;
« Arrête que le citoyen Potier, administrateur du district de Bapaume, lui sera adjoint en qualité do substitut et aura pour traitement les deux tiers de celui flxé pour ledit accusateur public ; requiert ledit commissaire Potier d'entrer de suite en fonctions. «—Greffe d'Amim»
laquelle on loi éeriTait : « Il font espérer que eela finira et qne Fancisa régime revieodra. » Le tribunal ât un nouTel acte de joatice en acquittant le préTenn.
Le 18 pluviôse, six habitants d*Aire : Herman, notaire, et sa femme; Thomas, marchand de tabac ; Blondel, chapelier; Elisabeth Plunkette et Werbier d'Antigneul, eurent à se défendre d*aToir tenu des propos lànatiqnes et oontre-révolutionnaircs. Six acquittements furent prononcés. M. de Werbier, ex-noble, fut seul retenu en arrestation.
Une fille de boutique de Dunkerque, Catherine Léclnse, était accusée « d'ayoir écrit une lettre tendant à ayilir la nation française ». Jugée le 22 pluviôse, elle fut acquittée.
J.-fi. Badolier, curé constitutionnel de Saint-Venant^ avait « Tonlu, par ses propos, propager le royalisme ». 11 obtint un sursis.
Décidément « la guillotine perdait sa proie ». Une occasion solennelle amena bientôt Joseph Le Bon à établir sur
d^autres bases la justice révolutionnaire : nous voulons parler du procès du comte de Bétbune. Le nom de la victime, la longueur et llUégalité de la procédure, Tiniquité de la condamnation, la barbarie de l'exécution, tout contribua à donner à cet assassinat judiciaire une importance spéciale.
Adrien-Joseph-Amélie-Ohislain , comte de Béthune *
(56 ans) avait entrée aux États d'Artois. Maréchal-de-camp et chevalier de Saint-Louis, il s'était retiré du senrice militaire en 1784; il habitait tantôt son hôtel, à Arras, tantôt les châteaux de Pénin, près d'Aubigny, et de Steenworde. Le comte de Béthune fut inscrit sur la liste des émigrés; il présenta au département des documents qui prouvaient sa résidence en France, notamment un certificat qui constatait que, du 4 mai au 10 décembre 1792, il
Veuf de N.... de Galonné
ti'amttittfei ^priftté Steenworde. Ce oerUfiOfit «avait été, il e$t mi, lééiifrré par la Mnidmj^aUté 4 AvMgmr m 1 aUoaUtîaa des officiers manicipaiK ^ fitaenworée : M. 4e BéfliiHie
reconnut l'irrégularité et demanda ua iiélai peAdaoA le^el il s*eii pffociiBeniitnn«oiiveaiii.
Le-départemeiÉ» éuM sa «éaaae 4a 12'mi90 to^ hu w>
€orda nu -mois pour tout sursis et enjoignit à la municipalité Anbigoy de venir i Ia barre rendre «oaipte de «a conduite p Pendant ce tempai u t«tre orage e*âUiit israié à 8wt*-Pol. Le S mars, le procureurnsyndic Lanne * avait exposé au distriotiée cette ville que « pliiaieurs individus^ pré6€(])J;â<à la séaasBydisaîeMkqtie Vm umnà t daas.lft TiUeqw<e le aummii Béthni» était éirigoé defNitotfCtpt on imit jours. En eonsèqueocc, il avait demandé que le certificat de résideacc que Béthuoe présentait ne fût pas visé par le district» À ^OAoiii^ ^*il se lût ayipumltrt m iiertiAcat la xmmtkptàité de
Pénin, lieu de son domicile, qui conètatàt quil était actaeilemeni À dPénio ». M. de Béthune fut airété» lie 1 2 avril» le défBrtBnmt éorivU wk atoialktaMm 4« dMriet de fieint^l : « BTovs eemnes informés que le iMMXuoé jBéthune, de Pénin, a étié mis en état d'arrestation ; nous vpiis priooa d« ie fuse toinsfàrer dans la iMîm» d'aivM; d^i^miu » lendemain, des gendarmes amenèrent le prisonnier qni do^ manda au comité de surveiUaikee d'être conduit là la mi^on dcsJtoidets; nais riieematenr p«idi£ fit otweriPer qqu^i^ leael de 0BndarmerîB dferlen, ifiii était «ocnié d*iiToir tenu avec Béthune des propos injurieux pour F uniforme national^ étant détenu datts nette maison,} àuténtJ^j^liç e^igeait^pji^
Séthime Ifit «lapriioiuié M Riwige« Le «ïquinM et le dftsmr'* tement «^prwivèrent ^Ue pb$erva|jyou.
1. LAïuie, qui avait figuré comme témoin au mariage de Le Bon, fut . nommé juré du tribunal révolutionnaire et adjoint à Herman dans la dirt^ction des corps administratiis de Paris. — Umourat sur i'ôcUa(aud la 18 flor^ an m.
tesàttift bsj^pieifiidiiieomte'dBMKlfmie et on constate -qa'il entretenait diwses «urnspondanoes, notamment avee JLifiénact» jmmeA MimUortii 'Qommi 4*iàvtal»»«et M« Àa^ «Mvtf BÉlaire ictimaiie id*AiibigDy; :1e ûépMmiêmVwéoiamt le 15 arrlL, rarrestation de ces deux citoyens. Une 4es leltaa écritas ^pair Jkosiirt tèteittcooipromciltiwte» Giiargé 4« pmm» «a Mmte de Bétkiwe éeB'Certttcats de iéaidAnee,
il rinformait de ses démarches auprès « de Joseipli Le Bon ifne L'on avait iccaioi la ^2«a et diMiitil n'avait qu'à ae louer ». £lAfietiqp|NiUe<qa*à oalte épofve, Le Boa lainuit, daiMMi attributions au dépaittement, àt i>Qrefta dea^éai^rés. Bfe «voulant fnaaiaiasar 60ttpçotttter.M YertUfilinlorma ses collègues ce (éM Manttsma iwiéiams tpt^-eaipItgNttQatics amatiiiGnitof pour tromper h4iurveiUanae^radiirti»slralâM^ il^dtt qae la sédtijction par argent «ntrait dans leurs projetâ, et que c'éU^4m hm q«'âa teMiMi del-esercer; îiaunMifaqM U ùmm du «Monné CiapQA, me^enr de H • Béthue (détenu comme hti) , avait déjà fait le premier essai ; il rendit canote dies oiittonataoïses et .témoigna la pkis .grande «fiiietuMi4e«e iq^*M tirait paieenoirt aaemupUble de se iAis<- »er oorrompr e ; il termina par 4oniier «a déflliBsioa. L'as^ seinkblée, « paprUgeant son afilwtÂein^ , Tinvita h «epoUt abandowttf (Wi fi«9te » ot ordema «a mAm Mmpsfpie tentas les pÂàcw fffinitpBS à de Bétiume, Claroii el Autan, mmrf d*A»> l>igny9 lassent remises à raccusateur public. M. de Béthune était «Mc«t^ aoa |^ 4'é«ûgnili<Mi, omm de «onretpoAdt»o«
Cependant Demuliez ne se hâtait pas de poursuivre. Au ièngfi .Garant qai lui «repsoebaift ton inaction » il i^épeadait ; « Je ne trouve pas matière à accusatioa »; et en efiit% Mcmit loi n'autorisait alors de mettrè en jugement les prévenus de complicité d'émigration. Le 81 mai, unpvtrkyte du faubourg SMute-Catheriue^ Lhénsson^ Tint expoter tu département « qu'il trait entendu dire que de Béthune, détenu ^ aTtlt
f migré. » Un administratear rappela « qn*û apparaimait de
la correspondance de M. de Béthune qu'il avait fait de nombreuses démarches pour se procurer des certiâcats de résidence, n n^anrait pas dû, fot-il ajouté , éprouver de difficultés, s*il n*y ayait aucun soupçon sur son compte. » Derechef M. de Béthune fut inscrit sur la liste des émigrés. Vainement, le 6 juin» présenta-t-il une pétiUon tendant à obtenir la faculté de se procurer des certificats de résidence ; le directoire de département décida qu'il n'y avait lieu d'accueillir la demande, « attendu que le pétitionnaire était renToyé par deyant les tribunaux ». Beponssé de ce cété, M. de Béthune s^adressa au conseil d^administration : le conseil rendit d'abord un arrêté favorable; mais le 14 juin, pour les mêmes motifs, il rapporta sa décision.
Quelques jours après, le département se fit apporter la liste des détenus. Un des administrateurs manifesta son étonnement de n'y plus voir ûgurer le nommé a Béthune, dénoncé à Taceusateur public comme complice d'émigrés », Un antre annonça que « cet indiyidu était sorti de la maison d'arrêt ». Le registre d'écrou fut demandé : le concierge de la prison du Bivage déclara qu'en effet M. de Béthune avait été élargi proyisoirement, sur la réquisition du commissaire Effroy '. Interpellé à son tour, Effiroy répondit qu'il n'avait agi qu'après en avoir conféré avec Demuliez. — L examen de la question fut renyoyé à la commission des prisons, laquelle constata, dans la séance du 28 juin, que de Béthune était gardé à vue chez lui. Le département ordonna la réincarcération du comte de Béthune et chargea la commission d'examiner s'il n*y ayait pas lieu à poursniyre Btttoj et Demuliez.
l.Eflroy, officier municipal, manifesta dans la surveillance des prisons une pitié compatissante à laquelle tous les détenus rendirent hommage et qui prouve qiie, même sous la Terreur, un foncUonnairo public pouvait rester bomme.
Le tribnnahcrimiiie), lorsqu'il eut pris connaissance du dossier, ne put dissimuler son embarras. A son aTis^ les préTeons de complicité d*éniigration, en supposant qn*on pût les poursuivre, étaient justiciables, comme les émigrés eux-mêmes, de l^autorité administrative et non des tribunaux de répression; par conséquenti c*était an département à juger. Les membres du conseil d*administration, de leur coté, craignant de se compromettre, consultèrent le ministre : dans le silence de la loi, le ministre refusa de se pronMieer. Que fidre? Le département, résoin à ne pas lâcher sa proie, abandonna pour le moment le chef de correspondance avec les émigrés et revint à la question d'émigration. M. de Béthune, appelé de nouTean à se justifier d*aToir émigré, répondit quHl n*aTait pu, malade et captif, se procurer des certificats de résidence conformes à la loi du 28 mars 1 793 ; mais il demanda qu'on le transportât, pour qu'il s'en fit délivrer, dans les communes de Steenworde, Pénin, Lière, SaInt-Martin-lez-Boulogne et Aubigny. Un délai d'un mois lui était accordé à cet effet, lorsqu'un administrateur, craignant sans doute un résultat faTorable au prévenu, insista pour qu*on continuât de poursuivre de Béthune comme complice d'émigrés, et fit décider qu'on écrirait chaque jour à la Convention jusqu'à ce qu'elle eût décrété quels étaient les juges compétents pour connaître de la complicité d*émigratîon.
£o attendant cette décision de la Convention, on ne perdait pas de vue le prisonnier. Le 19 brumaire (9 novembre), le bruit se répandit qu'il était encore une fois élargi. Le commissaire Effroy, mandé sur-le-charap au département, dissipa les alarmes : la veille encore, il avait vu le prévenu dans sa prison* Les administrateurs examinèrent de ' nouveau, le 26 frimaire (16 décembre), Tétat de la procédure. Si on se décidait à poursuivre M. de Béthune comme émigré, on ne pouvait lui refoser Tautorisation de circuler en divers
disait le rapporter, remlroit quiil désigne- spécialomewt (ACMiiwftfde) 4iilfmtt<uitéti«« pcmveu de^l'eimeop, ttal^ wi néÊKQy il poiimifts^é<^appen. QaWa*iiii^tedcmdMdil^ au chef de complicité et (|uùmaUeudeJ£ décret que. {Nrépare kLGonyention. )i<
Ce4éciieè.fiKtieiiéii ki a» fflimaim (â^détomtare L*A8aftiidiMemjbioiiale4éoid*<|«e»le0 préTeniade oonpUoHé d!éi&iigrajU(m.et da iabmation, distrihulioik ou introductioR ^.fia« «BiîgtatetMiiaieiit tsfkdiiiU» devant k uiba^alfib* ndnelraiDa ètre«mi« i^éuldileveiit en aecneatioiif pw* tn jury, et jugés par ion jurés de jugement, selon le^ fof mes •idinairesy nais sans recours en cassation.
La €Qii¥C»tioii dannait ainsi Ubm caorièmiflom p mém> ttxam de M. ée Bétfamie, CMbiiére'€l Durtlié ; la juridiction ètaqt diflére&te) ils pouvaient en effet le poursuiTre jadi^ eiaitenent coêuê» ooniplice d'émigratknii et aémiBislMitj^vemeiit^oonne éiDi9é;(2iae8l,oeiiln4oirtvatteD^ il élail acquitté par le jury, il rencontrerait au département une condamnation certaine \ lift xenyoyèreBt aosfiitdt les ptèees luJ>eiiMiUcs« IfaiB-rafiMiiaiteiir' public; mavà àrJensa'aoUidi* talions, oonUma t de* temporiser * m» fut: seulement le^ 2B< ni* TÔse (17 janvier) qiC il décerna un mandat d'arrêt contre de SëtinDe crpiévcnnrdM^'eompAicité aTeo las émigrés cl , qu'il le fit écToner aux Baudets^ Enoeve , le soilNiAenMUn, soulevt-^t-'il des doutes sur la manière dont il devait, dV pjcès le décret da^ ^ frimaice, rédiger l acté d'accusation et eompaMr I» fuy de jvgement,. et obtliift»il d« tribimal le renvoi à^k Gonveutiou pour rintcrprétation de la loi ài or sujet ^;
l».»Xa département se réservalb.ptt. ÙRiWts lui UAmo^m de pecdr» sciemment de Béthune dims^la preuve de son 6mi|pratiQn a. Dédaratton ds • Le R>n. — Procèi, p. 116.
%^ i¥to4f, ii I, p. 193.
le ja(»e Càron était furieux de ces retards : il accusait pn^ bliqoement Demuliez de corruption; il le menaçait dt^Fin^ teffpriler en plein tvibonal el die hd demander aete>devson refas de poursuivre ; il finit par le dénoncer à Le Bon qui ordonna, par un an«été pm à Saiut^Omer, que Bétlmne fût
Bn eofnéqnenee èeeet'arrété, le 2 plnvMae (21 janvier) le département renvoya au tribunal criminel les pièees d'A- Mest Béilmne^y e prérenn^'émi^wlioii et de^eemplieité'd'énffirafintt». Céi^'éllhilpeeefRiflndsm'^e'rmi'e^élatt dMdé à ajouter ce premier chef « émigration » à celui de oompli^ eité. Le décret^da 14 frimacpe ves^l deratrandre le» attri^ ImiMU» de» Départenent» anu ifoeations pnremeivl admiitotratives et de déclarer que « tout ce qui était relatif aui lois révolutionnaires et aux: mesurée de gouvernement et de saint publie' n-éteHr pins de leur fesioft inplieiiemeBl^ ce déeret avaH enlevé aux dnrecteîree des départements leurs attributions relatives au jugement des émigrés. Qui devaitles jager? La Un* B'tmàt nés déteminé à os'Sijet Le»adm»* iilBirra4»imdiidépinteraent, à*lont risque, etaveeniieafrièm* pe DSf e que la suite du procès révélera, trouvèrent bon de svppiéep an silence delà loi et de sai|sir4e tribnuid ciimintl de la^donble aecsMation qoi pesait s«r «le êQait&'de Bitbnnt» Bemuliez, continuant sa résistance, fit présenter au dé par»* ta«iea^lfd«#,^ob»eFAratioj(i9 par. suUe deaqpeU^i^Jieâ adoUAi^trAleiii» rsyèmit dans-leiiii arvèté Ie»mal c énipatâMi.»'^ peur n'y laisser subsister que ceux-ci : « préveuu de complicité d'émigration ».
IiB'S^nfcide de Bétiin^/ %HfiJ^ dwo enfin se diéeldec. Le 2î plnviése (lO^février), l^Meosé fêt «nM»é deirant le tribn» nal cjrimiuçl. Beugniet présidait; il avait pour assesseurs
Bichard, Garon et Jtegnjfrt^W an ti;ibnnal4.n.di»tmt .a^somA ' en remplacement de Marteau mpéeiié. Demnliei siégeait
comme accusateur public. Leducq était assis au banc de la défense ^
Le jury était composé, ponr la première fois, eonJbrmé-
meut au décret de nivôse : la liste générale des deux cent cinquante jurés avait été dressée par les agents nationaux des districts du département et présentait par conséqnent, dans mie afhire essentiellement pditiqne, toute iSuâMé à
raccusation.
Le Bon arriva à Tandience en compagnie d'nn de ses beanx-frères ; il se plaça aveclni dans la galerie de la salle
et lui remit son sabre eu disant : « Ah I nous verrons cela ». Gaubrière et Darthé, instigateurs des poursuites, assistaient également aux débats. Garlier, qai siégeait parmi les jurés, ayait dit en gravissant Tescalier du tribunal : « La Bépur bliqne fait aujourd hui un bon déjeûner ' ».
Le greffier donna lecture de Tacte d'accusation. « Henrl-Joeeph DemulieZy accusateur public..., chargé par Fart. 2 de la loi du 30 frimaire dernier de dresser l'acte . d'accusation contre les prévenus de complicité d'émigration, expose que Tadministration du département du Pasde-GalaiB a, par son arrêté du 2 de ce mois, renvoyé au tribunal criminel les pièces relatives à Adrien Béthune, accusé d'émigration et de complicité d*émigration ; que les pièces lui ayant été présentées par le tribufial, il observa
1. L'Ordre des avocats avait été supprimé dès le 2 septembre 1790. Les défenseurs ofûcieux n'étaient admis à plaider devant les tribunaux que s'ils étaient porteurs d'un certiûcatde civisme. La loi du 22 prairial an II (lojuin 1794) enleva eomplètémeut aux prévenus de déUts eontre-révoluttonnaiies le droit de se faire défendre.
DevtDt le tribunal révolutionnaire d'Arras, trois hommes de loi prêtèrent aux accusés l'appui de leur parole : c'étaient Charles-Joseph Leducq, condisciple de Le Bon> Hacot, ancien président du tribunal criminel, ancien maire d'Arras et Lefran. — Leducq fut chargé de la défense dans trente affaires* Hacot dans cinquante-quatre, et Lefran dans trente-cinq.
Froeèt dê U Bon, p. 160 et m
jqu'il n*était .pas. dans l'ordre des choses de juger les accessoires avant le principal ; pour quoi le greffier du tribunal fut
chargé d'en faire l'observation à radmiuistration du département qui lit eâacer sur son arrêté le mot « émigré » et y laissa ceux-ci « accusé de complicité d'émigration », et a renvoyé au greffier dndit tribunal les pièces concernant ledit Bé thune qui furent renvoyées audit accusateur public ; qu'aussitôt leur remise, lui, accnsatenr public, a examiné lesdites pièces sur les causes delà détention dudit Béthune, qu'il a entendu ce dernier le 19 de ce mois; en conséquence, il déclare qu'il résulte de l'examen des pièces et notamment de la lettre d'une nommée La Thieuloye de R»* mecourt, datée de Poperinghe 27 octobre 1792 (vieux style), envoyée au greffe du tribunal et remise audit accusateur public et annexée au présent acte d'accusation, et de différentes lettres signées et paraphées par les commissaires Guilluy et Flament, ainsi que par ledit Béthune ; que nonseulement il résulte de toutes ces pièces que le nommé Béthune a correspondu ayec les émigrés, mais qu'il leur a encore fait passer des secours tant pécuniaires qu'autres, et qu'il a encore voulu donner aux émigrés le moyen de rentrer dans la République pour en enlever ce qu'ils auraient pu, en leur indiquant des chemins où la surveillance n'était sans doute pas exercée;
« Qu'ainsi ledit Béthune, demeurant tantôt dans la commune de Pénin, tantôt en celte ville d'Arras, et présentement détenu en Tune des maisons d'arrêt, est prévenu d'avoir, méchamment et à dessein, correspondu avec les émigrés , de leur avoir fût passer des secours pécuniaires et procuré les moyens d'échapper à la vengeance des lois, en leur indiquant les chemins par lesquels ils auraient pu échapper à la vigilance des patriotes; que ledit Béthune, entendu devant le soussigné, lui a déclaré n'avoir reçu la lettre de Poperinghe qu'il a paraphée, que longtemps après
sa date , ne pas savoir pourquoi les personnes qui loi écri- Taient gardaient Tanonyme, ni reconnaître aucune lettre datée du 3 avril 1793 (Tient style) que pour aroir été saisie sur lui , n'en pas connaître l'écriture et ne pas se rappeler si c'est Hémart qui la lui a écrite ; ne pas couDaitrc la nommée La Tliienloye de Bameconrt , n*en avoir jamais reçu anenne lettre, avoir conservé celle de ladite La Thieuloye datée de Poperinghe le 27 octobre 1792, pour découvrir celui ou celle qui la lui avait envoyée pour lui jouer un mauvais tour, ou savoir si effectivement ladite La Thieuloye lui avait écrit cette lettre ; avoir attendu d'en donner connaissance aux autorités constituées dans l'intention d'en parler à son conseil 9 en avoir été empêché par une maladie, le besoin de courir pour des certificats dé résidence et son arrestation ; avoir reçu cette lettre dans le paquet qui lui arrivait journelicment d' Arras sans savoir comment elle a pu s'y trouver ; connaître une nommée Garon, femme Lobry ou plutôt Modacq, épicière à Lillers, mais ne pas savoir qu'elle ait déposé de l'argent, ni qu'elle en ait donné ou confié à Garon, son ci-deyant receTcnr, pour les pfétres déportés, ne pas se rappeler, au surplus, des réclamations qu'on dit lui avoir faites à ce sujet.
« Pourquoi ledit accusateur public déclare qu'il accuse ledit Béthune du délit mentionné au présent acte. — Fait à Arras, le 29 nivôse an EL de la République française une et indivisible. »
Le rôle de la défense était tout tracé : pour sauTer M. de Béthune, il suffisait d*établir que les personnes ayec lesquelles il avait réellement correspondu n'étaient pas émigrées; c'est ce quefitLeducq. H produisit aux jurés des certificats qui établissaient la résidence en France de ces correspondants. Pendant les plaidoiries, le président Beugniet avait les yeux constamment fixés sur Le Bon qui était assis en face de lui. De sou cété, LeBoo, s*a^rceTant de
rimpression IftTonible produite par la défense, disait à tskr^ tlié:*« Yoyez-Toos ce Béthune, voyes-le; ils n^osenient
condamner un homme riche * l » Demuliez lui-même conclut à Tacquittement du préyenu, sauf à le maintenir en arrestation comme suspect. Conformément à ces conclusions, le jury rendit, aux applaudissements de l'auditoire, un verdict négatif ^. Toutefois, l'acquittement ne fut pas prononcé à Tunanimité : les jurés d^Arras B*étaient déclarés convaincus La majorité fevorable à M. de Béthune se composait de gens de la campagne, soustraits à l'influence des passkms révolutionnaires et de la peur. Le Bon remarqua cette diTcrgence d'opinions et en prit bonne note.
La conséquence de la déclaration du jury devait être la mise en liberté de M. de Béthune ; tout au plus pouvaiton lé maintenir en arrestation jusqu'à la paix. Mais le tribunal criminel , obéissant évidemment à quelque pression, rendit un jugement bien différent : <t Yu Tacte d'accusation..*., la déclaration du juré de jugement émise à Toix haute et portant que le fait n'est pas constant ; — Le tribunal criminel acquitte Béthune de l'accusation portée
contre lui du chef de correspondance et complicité d'émigration, et néanmoins le reuToie à radministration du département du Pas-de-Calais pour^ par elle, être à son égard pris un arrêté sur le Mt d'émigration. »
Cic renvoi constituait, aux termes du décret du 1 4 frimaire, une illégalité manifeste. M. de Béthune n'avait donc rien à craindre d'une administration à la vérité hostile, mais désarmée. Il était d'ailleurs constant qu'il n'avaitpas émigré; le représentant Le Bon le savait mieux que tout autre, car il avait signé, pendant qu'il siégeait au département, les certificats de résidence restés en la possession de M. de Béthune et auxquels Leducq avait fait allusimi dans sa plai-
Proeètde U Bon, 1. 1, p. i5, 1S3 et 16S
doine *. — Qu'était-ce, hélas 1 que la loi? — Qu'était-ce que la Térité? — An sortir de Faadienee, on ayait in Le Bon montrer le poing an défenseur de M. de Béthnne ; on l'avait entendu s'écrier lorsqu'il descendait les degrés du tribunal : « On n'ose condamner M. le Comte; mais je Tiens de donner des ordres en conséquence — La loi disait « Non )>; un arrêté du représentant dira « Oui ». — M. de Béthone n'a pas émigré ; les administrateurs du département, les. uns ayides de ce noble sang, les autres, dociles comme des yalets de bourreau, déclareront que Fémigration de Béthnne est un fait constant. — Les gestes et les paroles de Le Bon n*étaient pas une Taine menace. Excité par Gaubrière et Darthé, il commença par ordonner Tarrestation du défenseur officieux :
(c Joseph Le Bon, considérant que le nommé Ledueq, défenseur officieux de tous les conspirateurs, après ayoir fait aujourd'hui le serment de n'employer que la Térité pour la défense de Béthune-Pénin, son client, a produit effrontément aux jurés, dont plusieurs nés à la campagnes étaient moins Tersés que lui dans Tétnde des lois, des certificats de résidence qu'il ne devait pas ignorer avoir été annul/és parla loi du 28 mars 1793 (vieux style) ; qu'il n'a pas rougi de donner lesdits certificats comme une preuTe légai<b, et d'induire ainsi la plus grande partie du juré en erreur pour sauver un des ennemis de la Révolution ; considérant qu'un des jurés a déclaré même hésiter dans son opinion, à moins qu'on ne le tranquîIlisAt sur la Talidité oul'inTalidité desdits certificats ; considérant que déjà dans toutes les manigances ourdies pour arracher à la guillotine l'iufàme Flahaut, ledit Leducq n'a pas refusé son ministère, et que les fauteurs dudit Flahaut ' adressaient audit Leducq l'arrêt de cassa-
Procès de Le Bon, l. I, p. 170 et
3. Flahaut condamné à Àrras comme distributeur de faux assignats fat acquitté, après cassaiiou, par le tribunal criminel d Amiens.
tion ayec une lettre oaTerte, annonçant nn jnré oonyenable à Amiens pour fiire innocenter ce grand coupable ;
« Arrête qu'à la diligence du comité de surTeillance,le« dit Leducq sera de suite mis en arrestation comme suspect;
« Arrête que Faccnsateur public fera parvenir, dans le plus bref délai, au représentant du peuple les certificats produits par ledit Leducq , pour être pris tel parti qu'il appartlendni. — A Arras, ce 24 pluTiêse * ».
Leducq, arrêté par deux commissaires du comité de surveillance, fut conduit devant son ancien condisciple « 11 me reçut d abord très-durement, a-t-il raconté, et me dit : « Je Rapprendrai à défendre ainsi des aristocrates. — D'ailleurs, Béthune n'est pas sauvé; j'ai décidé sa perte, et il périra ; s'il échappe une seconde fois, il n'échappera pas une troisième ».
Joseph Le Bon comptait sur le département. II avait arrêté à l'issue de Taudience « que dans Tespace de deux heures, le greffîer du tribunal criminel remettrait à Fadministration toutes les pièces relatiyes à Béthune-Pénin, afin
Andiitûs départementales
9. Leducq fat écroné aux Baudets le S5 plavitee. Le comité de suneil- ]ance en levant le scdlë de ses « n'y trouva rien de suspect ; au contraire, un discourt qo^ayaltfUt sur l'aboilUon des moines et des vœux monastiqiies etd'antrsé in^rimés patrlottqoes ».Le Bon fit appeler Leducq et loi reprodia Tirement de s'attacher à défendre des contre-révolutionnaires. « U faut être conpe-téle et sans-calotte comme nous », ajoutat-fl en désignant Canbriàre et Darlhé. — Après cette admonestation, U rendit le défionseor offideax à la liberté:
« laseph Le Bon.... après avoir entendu 4e citoyen Lednoq dans sa jus* tiflcation;
« Considérant les services rendus jusqu'à ce Jour par ledttoitoyenLeducq à nos firères indigents et sans appui ; considérant que dans l'alfidie de Bé- Umne» U a pu se tromper Ini-méme sur la vdidité ou l'invalidité des certt^^ llcats de résidence par lui produits ;~ Arrête que sar-le-diamp il sera mis en liberté ; l'engage à saisir qudques instants au milieu des grands tra-i vaux dont U est chargé pour venir développer dansles assemblées poblf* ques cet amour brûlant de la pairie dont il parait animé. (Arrêté du S6 plnvlêse, giellë d'Amiens.)
q^e le département put prononcer sur rémigratiou dont ledit Béthnne était aceuaé ». * Oa objeeta à Le Bon ^e le département était dépoorm de pouvoira. U trancha la dif&cnlté :
« Joseph Le Bon, consulté sur la question de sayoir si le département pent encore prononcer saur les émigrations, dé*
dare que provisoirement et jusqu à ce que la Convention en ait autrement ordonné» les choses resteront, pour cette partie, dans l'état où elles étaient «Tant le décret du H
frimaire ».
Le département s'empressa de répondre à la convocation qui M futadressée. Déjà Gaubrière, nommé par Le Bon deux jours auparavant à une place Tacante au directoire, avait manifesté ouvertement son avis. Des polissons, ameutés contre Facquittement de M. de Béthune, s'amusaient à casser es vitres du tribunal. — « Laissez-les Mre, dit Ganbiiàre, la République va gagner des vitres aujourd'hui * ». — La délibération ne fut pas longue ; on prétexta d'un défaut de visa sur les certificats pour déclarer Témigration constante.
« Les administrateurs du département du Pa8-4e-€Salais, considérant qu'antérieurement à la loi du 28 mars dernier de Béthune était porté sur la liste arrêtée des émigrés ; considérant que sile départementn*eùt point statué sur laiéclamatiou dudit Béthune antérieurement à la loi du 28 mars, ledit Béthune aurait été dans le cas de l'art. 63 et aurait obtenu le délai de quinze jours à compter de la piomnlgation ; mais que, le département ayant statné le 12 mars qa'û accordait le délai d'un mois audit Béthune pour justifier sa résidence, ledit Béthune aurait dû, dans ce délai, satisfaire àFarrèté de Tadministration; considérant que cependant ledit Béthune n'a pas justifié sa résidence daus le délai prescrit; qu'il conste au contraire de plusieurs pièces
Prùcès, p
saisies 8«r lui, qa^après a^dr ourdi différentes mancMiTres,
qu'après avoir mis en jeu une multitude d'agents, il n*a pu obtenir du district de Saint-Pol le visa de^dits certificats; dédareot ledit de BéUuine émigré et le renyoient ai| tribu* nal criminel du dépaitement pour F application de la peine,
« Sur la pro(M)sitiou d'an membre, l'assemblée déclare qu'elle restm en permanence popr entendre les exceptions que Béthune pourrait faire valoir au tribunal criminel »
Le Bon, armé de cet arrêté, envoya à Dcmuliez l'ordre d'assembler le tribuoal sur-le-cAiwp. On ramena M. de Bé»thune à Taudieiice ; le texte dn jugement nous réTUe ce qqjl s'y passa.
tt L'an II de la Bépublique Ir^nçaise une et indivisible^ le 24 pluYiâse Ters huit heorea du soir» pardeTant les jugea du tribunal criminel du déparlement du Pas-de-Calais, en l'auditoire du tribunal, a été amené un individu déclaré émigré par arrêté d'Administration du département du Pas-der Calais de cejourd'hui, où étant, les portes ou?ertes, le pré* sident lui a demandé ses nom, prénoms, ège, profession^ domicile. U a dit s'appeler, etc. — Le greffier a fait lecture du susdit arrêté qui déclare ledit Béthune émigré et renyoie autribunaJ criminel pour l'application de la peine. Gela fait, les témoins suivantSi citésàla reqjuète de Taccusateur public, ont été entendus... — A Finstant, ledit Béthune a dit qu'il était porteur de tous les certificats de résidence nécessaires tant pour le département du Pas-de-Calais que pour celui du Nord, qu'il se proposait de faire valoir ces exceptions en présentant tous les titres nécessaires à sa justification à ladministration du département.
« En coBSéquenee, le tribunal criminel, après UToir en* tendu raeeusatenr public, ordonne que ledit Béthune sera conduit en la maison de justice et pardevant i'admini«traUon
1. Archives départementales. Registre aux arrêtés du département
da département pour y fiiire Taloir ses exceptions sor-le-
champ; déclarant d'aillenrs qu'il ne désemparera pas jusqu'à ce que Tadministration ait porté sa décision. »
Ainsi, tribunal et département restaient en permanence et ne prétendaient pas désemparer! M. de Béthune, reconduit en hâte à la prison, y prend ses certificats et reparaît devant radministration qui Tattend. — Suivons le procès- Terbal ;
<c Adrien de Béthnne est amené à la séance. Le président demande au chef du détachement s'il est chargé de remettre quelques pièces de la part du tribunal. Sur la réponse négative, Tadministration euToie un commissaire auprès du tribunal pour connaître les motifs du renvoi. Le greffier du tribunal criminel se rend à la séance \ il remet entre les mains du président Tinterrogatoire subi par Béthune dont on fait lectore. Béthune dépose aussitôt entre les mains du président différents certificats qu'il dit propres à prouver sa résidence, tant dans le département du I^ord que dans le Pas^ de-Galais ; il propose ensuite ses exceptions. — On lit ces certificats. Aucuns de ceux délivrés dans l'étendue du département du Pas-de-Calais ne sont visés par cette administration. — Un membre demande qu'on déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur ces exceptions; il appoie sa proposition de plusieurs motifs fondés sur les lois ; il rappelle de plus ceux qui ont déterminé Tadministration à déclarer Béthune émigré, et il démontre d'une manière évidente Fémigration de cet individu. — Béthune persiste dans ses exceptions ; et après une assez longue discussion, rassemblée déclare unanimement qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur les exceptions proposées et renvoie ledit Béthune au tribunal criminel. »
M. de Béthune fut ramené à T audience. Lecture faite de l'arrêté et Tidentité constatée par deux témoins, J.-B. Clapy, conimissionnaire du département, et Térence Quingnard, secrétaire-commis, le tribunal prononce :
« Attendu qae c*e8t aux corps administratifs à constater le fiât d^émigration; qne les juges ne peoTent connaître ni
du fait ni de rintcntion, et que, dans le cas d'émigration, ils n'ont qu'à appliquer la peine....;
« Le tribunal criminel condamne Adrien^oseph-Amélie- Ghislain Béthune à la peine de mort, conformément aux dis* positions de la loi du 28 mars dernier ; ordonne qu'à la diligence de raccusateur public, Texécution aura lieu dans les Tingt-Hpiatre heures; déclare les biens dudit Béthune confich qués au profit de la Bépublique.... »
On assura plus tard qu aussitôt après la lecture du jugement, Demuliez, cédant sans doute à la peur, dit à l'exécuteur des jugements oriminels : « Tu Tiens d'entendre le jngement prononcé contre Béthune; tu sais le délai que * j'accorde aux royalistes et aux émigrés; je te requiers de mettre à exécution lé jugement sur-le-champ »; et queH. de Béthune, se levant de dessus sou banc, dit à l'accusateur public d'un air irrité : <c Ce n'est pas là ce que tu m'avais promis ^ ».
Malgré les ordres de Bemnliez, Theure ayancée de la journée allait sans doute faire diiïérer jusqu'au lendemain le dénouement de ce drame plein de péripéties Mais non ; la nuit prêtera à la scène une horreur plus théàtralel Un régiment
tout entier est appelé sous les armes ; des torclies illumiiicut la place de la Liberté ; le l>ourreau prépare l'instrument de mort.. . A dix heures du soir, tout est consommé ^.
Le Bon n'était point satisfiiit. Évidemment le jury ordinaire, appliqué à la répression des délits contre-révolutionnaires, devenait une institution dangereuse. Mais le supprimer en dehors des cas déterminés par la loi, c'était > effrayer r opinion publique et faire peser sur la tête des juges
1. Informations faites contre Demuliez par ordre de Le Bon. (Arch. dép.). 9. Procès, tome i, p. L71.
une responsabilité qae les plus scélérats et les plus lAches hésiteraient à accoter sans partage. Instituer un jury pour la forme et le faire amir, an fond, d'inatimment à sa
haine, telle fut la résolution qui, inspirée à Le Bon par le Terdictdu 24 pluviôse (12 lévrier 1794), fxki transformée snr-le-ehamp en arrêté :
« Au nom du Peuple français,
« Joseph Le Bon, représentant du peuple dans les départements dn Nord et du Pafr^-Gakia,
« Considérant que qui vent la fin veut les moyens ;
« Considérant que, depuis plusieurs mois, le représentant du penj^e, ayeo Fapprobation du Comité de salut pnblic, a antorisé le tribunal criminel du Paa-de-Galais à juger réYolutionnairement tous les prévenus de délits contre la Nation ;
« Considérant que, sans jurés, ledit tribunal ne peut souvent prononcer que la simple réclusion des ennemis les plus dangereux, delà patrie;
« Considérant, d'un autre côté, qu^aYOC des jurés ordinaires la chose publique est à chaque instant compromise, et que rinexpérience, la laiblesse» Tincivisme même de plusieurs d'entre eux encouragent le coiq^able espoir des contrerévolutionnaires ;
« Considérant enfin qu'en paraissant devant le tribunal, Finnocence et le patriotisme doivent être assurés de sortir Tictorieux, et les conspirateurs et leurs agents de toute espèce ne voir que la foudre nationale prête à les écraser;
« Arrête ce qni suit :
« Art. 1. — Le tribunal criminel du département du Pas-de-Calais, même siégeant révolntionnairenK^nt» aura m juré.
« Art. 2. — Le juré, en pareil cas, ne pourfa être pris que parmi les citoyens dont la liste est ci-annexée.
« Art. 3. — Les membres de ce juré feront toujours leur déclaration à haute Yoix.
« Art. 4i ^ Il n*est rien changé aux dispositionB des articles 3 et 4 de Tarrêté du 29 brumaire doruier, portaut que les affiures seront jugées dans les formes voulues par la loi pour chacune d*elles lorsque le délit n*attaqnera que les particuliers, et que tous les délits contre la chose publique, de quelque nature qu'ils soient^ seront jugés révolutionnairement.
« Suit la liste des jurés pour les aiiaires qui intéressent la
?îatiou :
Koms.
1 Duponehel, de Ja Société populaire,
2 Carlier, >
3 Daillet, »
4 Caubrière, t
5 Taffin-Bruyant, »
6 DarUié, »
7 Flamant» directeur de la poste,
8 Lamoral Yasseur,
9 Louis Régniez,
i 0 Josepb Helle^
ii Célestia Lefetz,
12 Nicolas Lefets,
13 Leroulx, marchand,
14 Beugtiiet, secrétaire, io Duhautpas,
46 François dément,
47 Rémy, greffier, 18 Augustin Boniface,
49 Armand, de la Société populaire,
Quignon Tainé, 21 Gouillart François, 2S Galand, de k Société populaire,
23 Dartus, »
24 Térence Quingnart, »
Lieux de résidence.
Arras.
Saint-M.
Arras.
Béthune.
Aiz-ën«GoheUe« Bapaume.
Calais. • Boulogne.
Béthune.
Arras.
Hoins. Uenz de résMenee.
25 Gilles, horloger, de la Société populure, Ârras.
26 Asselin père, » »
27 Di^yncourty Montagne-snr-ller.
28 Ragoenet, Hesdin.
30 Tnrlnre, SaintpOmer.
30 Toulotte, •
31 Honoré Vallé, • 3â Dapuis, de la Société populaire, »
83 Damart, » *
34 Colin, » Aire»
35 Delaplace, Hardîngbem.
36 Carraul, rue Sainte-Claire, Arras.
37 Vaniier, * • ' 38 Petit, du distfiet, >
3 9 Saint-Remy, au petit Saint-Pol, »
40 Danten, •
41 Blondel-Petit, »
4S Planés, *
43 Gabriel Leblond, >
44 Boizard, ex-cbantre, - *
45 Danel, chirurgien, »
46 Level, Riyière.
47 Pajot-Berly, Bapaume-
48 Baudouin, *
49 A mable Flamant, Saint-Pol.
50 Boilly, Frévent.
51 Miennée, Saint-Pol. ^
52 Bacqueville, de la Société populaire, Arras. '
53 Bocquet, Cagniconrt.
54 Lefebvre, Bébagnîes,
55 Joseph Danvin, Saint-Pol.
56 Gosse, piqneur, Arras.
57 Le Blond, Ligny-sor-Canche.
58 Constant Barbri, Violaines.
59 Tassiu, dit la Grenade, " Arras.
60 Pain, à la pohce, »
« A Anas, ce 25 pluyidse, Fan second de ia B^liqne
française une et indivisible. — Le représentant du peaple, Joseph Le Bon '
Le jour même, Le Bon expédia cet arrêté an Comité d^ salut public avec une lettre qui lui sert de commentaire :
« Oui, les grands scélérats échapperaient encore, si Ton n*était sans ceAe sur ses gardes. Hier, le ci-deTant comte de Béthune-Pénin paraît ici au tribunal comme complice d'émigrés ; on entreprend de le juger suivant les nouvelles lois proposées par le comité de législation et avec an juré ordinaire. Eb bien ! quoique son raccourcissement parût certain d'après les pièces^ les jurés campagnards qui formaient la majorité ne parent se décider à voter contre an si riche coupable, et le contre-révolationnaire fat blanchi, où le patriote et le pauvre auraient péri cent fois.
« Imaginez, si vous le pouvez, mon indignation ! Je fois arrêter de suite le délensear officieux qai, après avoir prêté le serment de n'employer que la vérité, s'était permis d'en imposer à l'ignorance des jurés, en leur donnant comme ' preuve Ugak des certificats dix fois illégaux et annulés par le décret da 28 mars dernier.
« Je songeais en même temps aux moyens de faire traduire à Paris Tinfàme Béthune, mais le jugement même da tribunal m*en dispensa. Cet ex-noble vaurien n*était pas seulement prévenu de complicité avec nos ennemis du dehors, il était aussi accusé d*émigration. Le tribunal, en l'acquittant forcément sur le premier chef, le renvoya au département pour \ider la seconde affaire. Je requiers l'apport subit à l'administration de toutes les pièces^ en moins de six heures, tandis que les aristocrates détenus s*applaadissaient du triomphe d*an de leurs chefs sur la justice nationale, Béthune, qiii n'avait point justifié de sa résidence dans le délai
1. À Arras, de I imprimerie du citoyen Leducq, rue du Pas-de-Calais. Arcb. dép., et greffe d'Amiens.
vonln et qui même n^avaitpas encore de certificats en règle, fut déclaré émigré, jngé et raccourci aax flambeaux et aux. •ris de « Yiye la Bépnblique » I L*aristocratie eut vn rabatjoie, et le patriotisme, qui avait frémi de rage le matin, frémit le soir d*allégresse.
« Cette joamée m*a fût faite de grandes réflexions snr le danger des jurés ordinaires, quand il s'agît d'exterminer cette bande de conspirateurs de tous grades dont les départements-frontières sont inondés.
« Mon énergie s'est triplée en cette circonstance ; je n*ai vu que la multitude des scélérats contre lesquels je suis envoyé ; je n*ai consulté que ma baine immortelle pour eux, et pour parer d*nn senl conp à plasiears maux, j*ai pris Farrèté dont copie est ci-jointe ^ »
L'arrêté du 25 pluviôse donnait au tribunal criminel d'Arras une organisation analogue à celle du tribunal réTOlutionnaire de Paris. Au lien de statuer sur Texistenoe et la criminalité du fait imputé au prévenu, les juges ne conservaient plus dans leurs attributions que Tapplication de la loi pénale. C'étaient douze jurés qui, désignés par le sort à chaque décade snr la liste des soixante, tepaient entre leurs mains la vie et la mort des accusés. En apparence, le droit commun était ainsi substitué au régime exceptionnel que Le Bon sTait cherché à établir le 29 brumaire; il remplaçait même les dispositions spéciales appliquées par la Convention à certains délits contre-révolutionnaires. Mais ce retour aux garanties légales n'était que simulé ; la violence se cachait derrière le mensonge. Les jurés du tribunal révolutionnaire, en effet, n'étaient point pris, comme les jurés OTdinaires, sur une liste de deux cents citoyens appelés de tous les points du département et abandonnés à la diversité de leurs appréciations etàl'indépendance de leur conscience ;
Cmiwv, P. J. 30, et greflto d'Amiens
Os étaient choisis dans les TÎUes, principalement à Arras, panni ceux qui, à des titres diversetà des degrés diffiéreDts, avaient donné des gages à la Révolution. La permanence de ce jury accroissait les dangers résultant du système qui avait présidé à sa compositton. Assurément» ces soixante citoyens désignés par Le Bon n'étaient pas tons froidement cmels ou aveuglés par le fanatisme révolutionnaire ; mais les plus violents, enhardis au crime par Tliabitude du crime, devaient entraîner progressivement les plus foibles, dominés parla peur; paralyser l'influence de ceux qui oseraient défendre la justice et la vérité, et former, grâce à la direction de Le Bon et à llnfluenee de la populace dudub, une majorité presque constamment acquise à la condamnation.
Avant de voir fonctionner la justice révolutionnaire, examinons sommairement, en tenant compte des ol)iigations imposées à ThistoTien et de la réserve que le sujet comporte, les titres que les nouveaux jurés présentaient à la confiance de Josepli Le Bon.
Bupo]!iGHEL(Jacques-Pliilippe, 35ans),né àTernas, district de Saint-Pol, était attaché, avant la Révolution, au service du capitaine Landru, commandant de la marécliaussée du Roi au département d*Artois. Il tint ensuite à Arras une modeste boutique. Sa première femme, qui divorça avec lui « pour cause d'injures », blanchissait le linge et ravaudait les bas de soie. Buponchel fut chargé par le département de surveiller, à Tarsenal, la réparation des armes ; il reçut à ce titre un traitement de trente livres par mois. Plus tard, il obtint du district, pour diverses autres commissions, une allocation de six livres par jour, et se fit concéder la jouissauce gratuite du jardin des Capucins. Après le 10 août 1792, il entra au conseil général de la commune et devint membre de la Société républicaine, d*où les Jacobins avaient expulsé les Feuillants. Le 22 nivôse, Le Bon le nomma officier municipal. Du 26 pluviôse m 24 ventdse, Duponohel
remplit les fonctions de maire par intérim. Il succéda alors à Daillet comme ageat national de la commune. Pendant le séjour dé Daillet à Cambrai, il fut placé une seconde fois à la tête de la municipalité d Arras * .
Gablier (François-Joseph), né à Bapaume, ancien domestique de M. le baron d'Aix, vivait d'un petit commerce de graines, dans une caye, <c entre deux places ». Il ne savait ni lire ni écrire ; il apprit à signer son nom quand la Ré- Tolution Téleya aux fonctions publiques. Après le 10 août, il siégea, comme notable, an conseil général de la commune ; il fit partie du comité de surveillance institué par Le Bon le 20 brumaire. Aucun des membres de la Société populaire, dans laquelle il était entré avec Duponchel, ne le surpassait en violence et en brutaliti'. Il s'emporta un jour jusqu'à saisir au collet le représentant Laurent; une autre £ois, il fit au dnb un tel vacarme que Le Bon dut se retirer. Le comité de surveillance le mit en arrestation ; mais Le Bon s'empressa de le rendre à la liberté ^ et le nomma bientôt président
1. Le 18 pluviôse, Daponchel écrivait « an citoyen Lefetz da district d'AN ras » une lettre dont nous respectons Tortho^aphe «.«Frère, Je vien Daprend que la Damme Dion n'est pas en état Darrestation, M. de Qaatre-Veau, La Damme Le roi D'Urtubis et encore Bien d'autre qu'il faudra vérifier. —
Salus et fraternité. » (Arch. départ.)
Nous avons découvert aux archives un second billet de cet agent de Le Bon : « Duponchel, maire par intérim, observe que Delannoi, ex-noble, détenu à i'Hôtel-Dieu, a en sa possession un sac de louis d'or et un paquet d'assignats de trente-sept mille livres. Il faut y mettre la main de la Nation.»
2. « Joseph Le Bon, convaincu que les écarts imputés au citoyen Carlier sont le fruit de l'irréûexion et du peu de connaissance qu'a ledit citoyen Carlier de la force des termes qu'il emploie-, — Considérant d'ailleurs que ledit citoyen Carlier a toujours été compté parmi les ardents patriotes : - Arrête qu'à la diligence de l'agent national près le district d' Arras, Use» sur-le-champ mis provisoirement en liberté ». (Arch. départ)
Carlier dénonçait à tort et à travers; citons comme exemple un des procès-verbaux du conseil général de la commune, séance du 10 mars 1798 :
«Le citoyen Carlier s'est présenté à la séance et, après avoir demandé U {larole, il a dit qu il était fortsurpris que le citoyen Boilel, émigré et coutre-
de comité. Bisons à sa décharge qu'il travailla à sauyer la tête de son ancien maitre
Daillet (Stanislas-Xavier-Joseph), commis dans nne maison de commerce y avait accompagné Augustin Robespierre à Paria, aux approches dn 10 août. U s'était attaché à la personne deMaximilienàqni il serrait de garde-dn-corps. Envoyé en Belgique comme commissaire du pouvoir exécutif| il devint secrétaire particulier de Danton pendant la tournée que Fordonnateur des massacres de septembre fit dans ce pays. De retour à Arras, il fut nommé substitut du procureur de la commune. Il correspondait directement avec Bobespierre ; Le Bon, qui le craignait» le nomma successiToment
révolationnain lût eneoro aeigent apparitear de la municipalité ; que la KèUxti Blanquart et Caron-Wagon devaient woA être Binsiillèrement surveillés, paroe qu'ils oe cberchaient que le momeni d'égorger leurs condtoyem ; qu'il savait qu'âne liste de oontre-révolntioiinaires avait été signée 6bes ledit Caron-Wagxm par Blanquirlet ime dame sur la fenêtre de Caron*
c Le dloyen LagaeUe, notable, a représenté qœ le Jour oà la prétendue liste oontre-révoluttonnaire aurait été signée cbea Caron, 11 se trouvait dans la place; qn'U s'agissait d'an mémoire de Uvraisons dellsyenoe par lui fiute à eette dame et qu'il s^est agi d'arrêter ; que tout ee ^ s'est passé à sa vue 8*est borné llu
« Le eitoyen Carlior a pris de Ut occasion de dire que le citoyen LagadM ne devait pas être écouté parce qu'U était lui-même un aristocrale et un contre-révolutionnaire ; que sa maison en était souvent le réceptacle.
« Le dloyen Lagadie, en marquant sa douteor de se voir ainsi insulté.... s'est retiré*
« Le dtoyen Carlier^ en applaudissant & celte reiralle, a dénoncé le dtoyeu Corroyer, antre membre du conseU général, comme un second Brunswlckif et a fini par dédarer qu'il n'avait que des soupçons sur le compte du d^ toyen Lagadie» et qu'au surplus U reconnaissait lui-même que c'était au département qu'U devait s'adresser. »
1. Gulfroy lui en fit un crime : • Après les nobles et les prêtres, il n'y avait rien de plus vU que la valetaille, iiidsant tout pour de l'argent, intrigants et fourbes par méOer, dissimulés par nécessilé; td est ce Carlier qui était parvenu à protéger sou ancien maître le baron d'Aix. U a fdlo que nemuUez d^loyfll tonte son énergie pour provenir à faire examiner un cidevant baron que depuis la bâche de la loi a frappé. » {Cnumt fifuhtu €9im, p. as.)
agent national de la commune, maire d'Arras, et euûa président du tribunal révolutionnaire de Cambrai.
G^UBRiÂRB (François-Joseph), fils d'an garde du génie, occupait uu emploi de secrétaire-commis au département ; il fut nommé, le 12 juillet 1793, procureur national du conseil exéeutif en la maîtrise des eanx et forêts d'Arras ^ £n septembre 1793, il était seerétaire de la Soeiété républicaine. Appelé à faire partie du conseil général de la commune, puis du département, où il devint tout-puissant, il fut chargé spécialement de Finterrogatoire des détenus qa'il^ excellait a entortiller. C'était le bouffon du représentant : il trouvait le moyen de Tégayer par d'affreuses plaisanteries. Nous le verrons plus tard remplir à Cambrai les fonctions d'accusateur public. Après la Révolution, Caubrière entra dans les bureaux du ministère de la justice. Il avait acheté une savormetie à viiain et se faisait appeler M. le chevalier de Holcourt.
Taffo -Bruyant (Louis-François-Joseph, 23 ans), marchand de grains à Arras et membre du conseil général de la commune, avait été nommé par le district, le 25 mai 1793, commissaire aux émigrés. Ces commissaires étaient payés à 1 heure : trente sols à la campagne, viDgt*quatre sols en ville.
Dahthâ (AugU8tin-Alexis4oseph, 28 ans), Tun des principaux agents de la Terreur à Arras, était fils d'un officier de santé du canton deSaint-Pol. En 1789, il faisait son droit â Paris; il se distingua parmi les vainçueurs de la Bastille. Rentré dans ses foyers en 1792, Darthé se mit à la tête
1. Caabriôie remplaçait M. Gay-Hichel-Anastase AsseUn. Mis en arrestation par le district le 17 ventAse, H. Aaselin moonit en prison le 18 germinal. Albert Asselin son fils» substitut de ravocat-gtoéral au Conseil d'Artois, accusateur public près le tribunal criminel, avait été destitué par les commissaires de la Convention, puis emprisonné. Quand l'ordre lut rétabli, Albert Asselin rentra dans la magistrature, et devint, en 1811, oooseiller à la Cour de Douai.
des patriotes et réussit, après une lutte à coups de cbaises
au sein de rassemblée électorale , à composer avec ses amis une administration municipale ultra-révolutionnaire. Les élections qui suivirent le 10 août éuToyèrent Darthé à Arras comme administrateur du département. Pour le récompenser de la vigueur qu'il déploya contre la Petite" Vendée^ la Gonveution, sur le vu du rapport plein de fim^ fftronnades qu*il lui avait envoyé, déclara qu*il avait bien mérité de la patrie. Le Bon confia à Darthé, dans l'administration départementale» le bureau des émigrés et Tadjoignit & Gaubrière pour Tinterrogatoire des prévenus. Élie Lacoste le nomma président de la commission militaire * qu'il établit à Arras. Darthé était lié avec Herman, président du . tribunal de Paris; il entretenait avec Le Bas, du Comité de saint public, une correspondance qui inquiétait Le Htm
1. Discours prononcé par Darttié» président de la commission révolutionnaire, le S6 octobre 1798 :
« Bans des circonstances ertraordinairee, U fant des mesores eztraor» dinaires; telle est celle qui nous est déléguée : on nous a désignés pour tenir le glaive de la loi au-dessus de la téte des conspirateurs et pour le foire tomber promptement sur les têtes coupables. Les fonctions qui nous sont confiées sont sans doute bien importantes, et leur exercice sollicite toute notre maturité. Nous ne serions pas dignes de les remplir si nous n'ar viens pas une conscience ; et, nous osons le dire, si notre patriotisme ar« dent nous a fait choisir pour cette mission, notre probité incorruptible n'a pas dû moins influer sur le cboiz. Si nous n'avions pas cette probité, nous •erions des monstres, et ceux qui nous ont choisis des scélérats ; mais avec eUe, nous tiendrons impassiblement cette balance qui noua est confiée.
« C'est dans le fbnd de no^ ftmes que le jugement sera porté avant que nos bouches le prononcent ; notre oonvictton Intime décidera du sort des prévenus, et celui que cette conviction intime aura condaomé n'échappera pas à la vengeance nationale. Ici, point de fausse pitié, elle serait un crime; et en épargnant un coupable, elle préparerait le supplice d'un grand nombre. Nous respérons, notre équitable sévérité fera trembler les prévaricateurs ; ils s'éloignèrent, ceux qui n'ont pas lecourage d'être vertueux» et lorsqu'on nous verra aussi justes que sévères, il ne restera plus au service de la Ré* publique que ceux qui aiment la patrie et qui veulent la sauver.
« Allas, de rimprimerie de la citoyenne Yarlé. » Biblioth. de M. Ctodia.
autant que celle de DaiUet avec Robespierre \ Noos verrons Darthé profiter de son influence pour assouTir ses vengeances personnelles et remplir à Cambrai, conjointement avec Caubrière, les fonctions d accusateur public. Telle Tie, telle ûu : Darthé, condamné à mort par le tribunal de Yenddme comme complice de Batoof, se tua lui-même d'un coup de couteau.
' Lefetz (Henri-Ferdinand-Célestin) , né à Saint-Amand, appartenait à la congrégation des GénoTéfuns. Il prêta le ferment civique, desservit, provisoirement, en août 1792, la commune de Beaurains (succursale de Neuville) , et se maria avec la iille d'un oûicier municipal. Lorsqu'on ouvrit au district un registre destiné à recevoir les abjurations, Lefets fut le premier prêtre qui y consigna le témoignage
de son apostasie : « Déclare avoir brûlé, il y a près
â'un an, tous les diplômes ridicules qui lui donnaient, aux feux du vulgaire^ la puissance de faire des dieux ; et que, depuis un an, il avait renoncé au métier et à la qualité' de prêtre , de ministre de mensonge et de charlatanisme ; et que, pour satisfaire à la loi, il se hâtait d'en faire la déclaration authentique ' ». Gélestin Lefetz , ausçi cruel qu*immoral , se montra le persécuteur acharné de la religion qu'il avait trahie. Il était tout-puissant dans le conseil du /district qu'il présidait presque constamment. — Lefetz mourut en prison, à Paris, le 1*' nivôse an ni (21 décembre 1794), à peine âgé de 29 ans. Joseph Le Bon fit en deux inots son oraison funèbre : m Mort d'avoir trop vécu ' . » . LBFETz(Nicolas-Joseph}, marchand de vin, avait été nommé
1. « Ge Darttié]fiii8ait toottiembler > (f^oeét dt le Bon, p, dSO).— le Bon dit encore (p. 115) € qa'U se vit foreé d'employer Dalllet et Darthé, corres- Itondants immédiats, le premier de Robespierre, et le second de Le Bas; ga'û jie vit forcé,, contre son caractère, de ployer sous leur joug, parce qu'ils étalent tout poissants aa Comité de salut public »•
ftm 9» bçunaire. Archives départementales.
Fro9i$, 1. 1, p. S51. .
commissaire aux émigrés U était frère da yice-piésident du district.
Galand (Louis-François-Joseph), habile procureur au Conseil d'Artois (1 780), avait obtenu eu juillet 1 790 la place de secrétaire-général du département, aux appointements de deux mille cinq cents liTres.Il apposa sa signature à l'adresse royaliste du 26 juin 1792. Les patriotes avaient un autre grief à lui reprocher : lorsqu'on supprima les charges de procureur, Galand foula aux pieds, dans un moment de colère, son habit de garde national. Il fut néanmoins maintenu dans son emploi au département par les administrateurs de 1793 et s'efforça de faire oublier sa conduite passée. Le Bon, qui avait apprécié son intelligence et ses connaissances pratiques comme secrétaire-général, remmena avec lui dans sa tournée à travers le département, l'attacha à sa personne et le nomma plus tard greffier en chef du tribunal révolutionnaire de Cambrai.
Dabtos et QunrGniJkn étaient employés dans les bureaux du département.
Gilles (Pierre-Guillaume), horloger, nommé membre du conseil générai de la commune le 1*' avril I79ê, puis commissaire aux prisons, se distingua par sa cruauté envers le» détenus. *
AssELm (Augustin-Joseph) avait été envoyé au département , après le 10 août, par les électeurs de Saint-Omer. On lisait sur la porte de sou bureau : a Nul n'entre ici sans certificat de civisme ». Asselin tut placé par Herman, le 22 germinal, à la téte du bureau des émigrés au ministère de l'intérieur.
Varnier (Marie-David, 29 ans), né à Chàlons-sur-Marne, professeur à rOratpire de Beaune, secrétaire de Le Bon au Comité de sûreté générale, juge à Boulogne, puis à Saint- Pol, avait été appelé par Le Bon, le 29 nivôse, au district d'Arras.
— su —
Blondel-Petit (Loais-Françoiâ*Joseph), marchand épicier, était membre da comité de aorTeiUaiice. PtAHfts (Jean*Paiilin) ,mareliand grainetier, aTaitMt partie
du comité de suryeillancc ; Le Bon l'avait ensuite placé, comme notable, dans le conseil général de la commune.
Dankl (Alexandre) s'était frit nommer, en 1793, chirurgien des prisons et médecin-adjoint à 1 hôpital de TÉgalité.
Bagqvktillb (iMicolas-LiéYin), garçon meûnier à Thépital militaire, avait été chargé par GoUombel et Letourneur, re<-
présentants à Tarmée du Nord, de parcourir la campagne aûn de réunir les soldats débandés. L'ardeur de son patrie* tisme lui fit confier la surveillance des moulins de la ville et les moutures pour les subsistances militaires.
Tassin (Louis-Géry), guetteur de la Cité, était devenu soldat de police, avec traitement de six cent cinquante livres par an.
Pain (Pierre-Ghislain) avait inutilement sollicité le môme emploi ; il y fut promu sur la recommandation de Le Bon. La Convention nationale Favait félicité de sa belle conduite : il avait arrèlé M. Flahaut, accusé de distribution de faux assignats, au moment où il s'enfuyait de la prison du Rivage. Pain était constamment ivre.
Saiht-Reht (Claude-François), aubergiste au Petit Saint'- Pol, Dasten (Pierre-Louis), né à Nurlu (Somme), chef de cuisine chez Saint-Bemy,Boi£AaD (Sébastien), ancien chantre à la Cathédrale, siégeaient au comité de surveillance. Lb Bloud (Antoine«Gabriel), marchand d^étoffes, présidait ce comité. Saint-Remy et Danten siégeaient aussi au conseil général de la commune.
Nous verrons bientôt ces quatre jurés apporter de la résistance à la tyrannie de Le Bon, s'exposer ainsi à l'emprisonnement ou à la proscription et donner naissance à l'opposition sous laquelle, avant le 9 thermidor, le proconsul succombera •
La plupart des jurés étrangers à Arras étaient pris par Le Bon dans les corps administratiis réorganisés réTolutioB* nairement: Flambht (Joseph), marchand brassear et directeur de la poste à Saint-Pol, était administrateur du district et présidait le comité de surveillance ; — Yasseub (Lamoral), bel-oncle de Le Bon, faisait partie du comité de surreillance et du conseil général de la commune ; — Régliez (Louis), beau-frère de Le Bon, était secrétaire de ce comité et membre du conseil général; — Helle (Joseph), oncle de Le Bon, siégeait au district et au comité ; — Flamehst (Aimable) était membre du couse il général de la commune et du comité de surreillance ; — Mienhéb (Procope), officier de santé, avait été chargé par Ëlie Lacoste et Peyssard d'organiser dans le district de Saint-Pol les comités révolutionnaires ; viceprésident du comité de Saint-Pol, il avait siégé au district jusqu'au jour où Le Bon Tarait nommé maire ; — DAjrriii (Joseph) faisait partie du district. — Boilly était menuisier À frévent.
Les jurés deBéthnne appartenaient tous an district : Le- ROULX (Antoine-Joseph), marchand à Béthune, araît été appelé par Le Bon à présider cette administrc^ion ; — Clément, DuHAOTPAS et GouLiÂRT OU étaient membres et Bbu- GHiET secrétaire. Gouliart fut nommé, le 22 prairial, juré du tribunal révolutionnaire de Paris.
SaintOmer comptait sur la liste des jurés : Turlure (Alexandre-Joseph), du district, génoréfain défroqué, curé constitutionnel de Duisans eu 1792, marié à une cousine de Le Bon; — Toulottë, président du club des Montagnards ; — Yallé, du district ; — Dvpuis, président du comité de surveillance. — Colin était maire de la ville d'Aire.
Nommons encore Level, de Rivière, qui avait voté la mort de M. de Béthune ; — Pajot-Berlt etBAunour, administrateurs du district de Bapaume ; — Lefebvre, de Béhagnies, membre du couseil de dépurteuicnt j — Bémy (Richard),
greffier du tribunal de Bapaume et voleur de grand chemin : pendant Thiver de 1791, il avait attendu dans le bois de Yaax an fermier de Baralle, Jean-Baptiste Grottard» et loi arait demandé la lionrse on la Tie
LIVRE VI
Tandis que Le Bon créait le jury révolutionnaire du tribunal criiniaeld*Arras, SaiatJast et Le Bas, représentants du peuple près Tarmêe du IKord, prenaient Farrèté suivant : « Tous les ci-devant nobles qui se trou veut dans les départements du Pas-de-Calais, du P(ord , de la Somme, de T Aisne seront mis en arrestation dans les vingt-qnatre heures de la réception du présent arrêté et demeureront au secret. — Le présent arrêté sera publié par Tadministration du district d'Arras; les comités de surveillance desdits départements sont chargés de son exécution et en rendront compte au Comité de salut public * ».
Cet arrêté, daté « d*Arras le 16 pluviôse an U » (5 février 1794), n'arriva dans cette ville que le 26 pluviôse à huit heures du matin, sous lettre d*envoi timbrée d* Amiens. A neuf heures, le district se réunit en séance extrordiuairc ; il -envoya immédiatement à tous les districts des quatre dé-
Ircbives départemeûtales
parlements des courriers porteurs d'une copie certifiée de rarrété et doana ordre aa comité réyolutioniiaire d'Arras de le mettre à exécution. En quelques jours, quarante familles nobles qui n'avaient pas émigré et qui n'étaient pas encore détenues comme suspectes furent enfermées à THètel-Dien. On n*épargna même pas les ci-deTant nobles qui , par une exception fort rare , avaient passé dans le camp de la Révolution. Ou emprisonna notamment le citoyen de Marbais, marié à Rosalie Le Bon, cousine du représentant. À rexception de la citoyenne de Marbais, les femmes qui, n'étant pas nobles elles-mêmes, avaient épousé des nobles, furent comprises dans l'application de l'arrêté :
et Les femmes non nées nobles, qui ne sont point connues pour ci-devant roturières ou vilaines, seront arrêtées provisoirement avec leurs maris. — La femme de Marbais étant connue de tous pour ci-devant roturière, et d'ailleurs ancienne et ardente amie de la Révolution, restera libre. — Les mères restées libres conserveront avec elles leurs enfants âgés de moins de douze ans ^ . d
1 . Arrêté du 26 pluviôse. Archives départementales. — H s'en fallait peu que Josepti Le Bon ne rangeât toute la cavalerie, comme Saint-Jusl les ex-nobles, dans la catégorie des suspects. Il écrivait au Comité de salut public :
« Nous touchons il est vrai à l'instant du triomphe; mais si la Convention ne prend une vigoureuse nic^>ure, la contre-révolution est plus que jamais à notre porte. On se pkiignail 1 année dernière de l'incivisme de la cavalerie. Qu'espérez-vous davantage maintenant? En vain la loi a voulu des certificats de civisme de ceux, qui prétendent y entrer. On se moque de cette loi salutaire, quoique insuffisante,
« La cavalerie est un composé de fils d'émigrés, de muscadins, de jeuoies fermiers et de tous les ennemis de la sainte Égalité.
« Dans ce pays surtout, on a permis de s*y incorporer à tous ceux qui pourraient faire les frais du cheval et de l'équipement.
ff Quelle mesure plus aristocraUque, malgré les bonnes intentions des auteurs d'un pareil arrêté?
«En vérité, U me semble déjà voir cette cavalerie nooyelle passer da c6té des Autrichiens à la première occasion ; à moins que vous n'obUgie« toos
Tant d'arrestations opérées sans cause excitaient dans Fâme des honnêtes gens one douleur qu'ils ne craignaient
pas encore de manifester ; une foule de solliciteurs accouraieat chez le représeatant pour implorer la grâce de leurs parents on de leurs anciens maîtres. Joseph Le Bon inventa nn moyen radical de tenir à distance ces importuns et de se mettre lui-même en garde contre la pitié : il lit placer sur la porte de son cabinet cette inscription menaçante : a Ceux qui entreront ici pour solliciter Télargissement des détenus n'en sortiront que pour être mis eux-mêmes eu arresta* tion ' ».
Des pétitionnaires s'étaient avisés de demander à Le Bon
rélargissement des détenus de Saint-Pol ; Le Bon écrivit aux administrateurs du district :
« Vous prendrez des renseignements sur les signataires de la pétition ci-jointe ^ et d'abord, vous ferez arrêter celui
qui l'a rédigée et qui conseille au représentant du peuple ^élargir â SakU-Pol^ d'élargir à Douliens pour que Ton publie ses louanges ^. »
Ainsi prémuni contre les solliciteurs, Le Bon fit part au Comité de salut public de la satisfaction que lui avait causée Farrèté de Saint^ust :
« Rien ne prouve davantage la nécessité de la mesure prise par Saint-Just et Le Bas contre les ci-devant nobles qne ce dont je sais témoin chaque jour : des bandes de fèmmesde campagnards éplorées viennent réclamer lenrs cidevant seigneurs ou fermiers que, d'un coté la misère, de
I6S cavalien reçus à rejoindre les eorp» pédMtres et qae vous n'jippellez de vrais saos-culottes à les remplacer.
« L'éveU que je vous donne en ce moment me parait si essentld qœ de trois joan en trois jours je vous réitérerai cette lettre jusqu'à 08 que vous m'en ayez accusé récepUon. » Greffe d'Amiens*
1. Déclaration du conseil général de la commune et du comité de 8arveih> lance, 7 et s frimaire an in.
S. Lettre da S7 pluviêse. Oiei& d'Amians*
l'autre, des largesses perfides font désigoer sous le nom de pères du peuple. Pères du peuple I les oppresseurs de Thumanité ! Pères du peuple I... Je m'abstiendrai de tonte ré* flexion. Le Comité de salut public sent combien il est indécent, après quatre années de travaux révolutionnaires, de Toir des communes entières regretter des maîtres ponr nn morceau de pain ^. »
Joseph Le Boa avait usé des pouvoirs qui lui étaient confiés dans le Nord, pour prescrire aux sociétés populaires de ce département de lui envoyer les renseignements nécessaires à l'épuration des autorités constituées. Florent Guyot, en mission à Lille, se permit de suspendre cet arrêté.
« Je Taurais parié, écrivit Le Bon an Comité de salut public, que mon premier pas dans le département du Nord serait un pas de clerc. Pressé par vos circulaires de vous envoyer la liste des agents nationaux et ne pouvant voler de district en district, je prends, il y a quatre jours, un arrêté ponr . obtenir, selon vos instructions, les renseignements des so« ciétés sur les fonctionnaires publics des lieux que je n'ai pas encore visités en personne.
«c CSet arrêté arrive à Lille : bon! ne voilà-t-il pas qne Florent Guyot s'imagine que je prétends lui donner des soufflets ? Ne voilà-t-il pas qu'il m'écrit une belle longue lettre sur Tincongruité de ma mesure dans la commune où se trouve un de nos collègues revéiu de pouvoirs iOUmiés et queiquepeu capable,
«c Ne voilà-t-il pas qu'il se déchaîne contre une foule d'intrigants qui, selon lui, sont venus me conseiller cette démarche pour tout bouleverser, tandis que personne ne m'a dit mot , excepté vous.
« Bans sa colère extrême, considérant, etc., etc., il suspend Texécntion du liberticide arrêté, se réserve person-
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ndlement répiiration des autorités publiques et m'inyite à aUer faire près de lui le rôle d'observateur.
« Si j'aimais uu peu moins ma patrie, il n'en faudrait pas dayantage pour allumer une guerre de représentants dont les Autrichiens et les aristocrates tireraient un assez bon parti ; mais nous n'en sommes pas encore là.
<c Dans le fond, Florent Guyot a raison : depuis que les sociétés populaires ont été euYahies par les patriotes de 1793, il est très-diflS elle de démêler la Yérité dans les renseignements qu'elles fournissent» à moins qu'on n'ait connaissance parfaite des localités.
(( Mon avis est donc que tous me débarrassiez de ce département du Nord, où je n'entends rien, pour me laisser dans celui du Pas-de-Calais, où je connais les principaux auteurs de la BéYolution. J*aurai encore assez d*ouTrage, je TOUS l'assure »
Quelle ne fut pas la surprise du représentant, lorsque le 3 Tentôse (21 février), au moment où il Tenait de demander une seconde fois qu'on le débarrassât du département du JKord, il reçut du Comité de salut public une lettre de rappel :
a La mission dont tu étais chargé, citoyen collègue, n^était que momentanée ; elle doit être actuellement achevée. En conséquence, le Comité de salut public t'invite à rentrer le plus tôt possible au sein de la GouTention nationale. — Salut et fraternité, Collot-d'Herbois, Saip^t-Just »
Joseph Le Bon partit pour Paris avec sa femme, son enfuit et ses papiers, «c ne comptant plus, disait-U, retourner en mission ». A son arrivée, il trouva les chefs de la Révolution en guerre ouverte ; Robespierre et ses partisans, attaqués comme modérés par les Hébertistes, combattaient à
Lettre du 39 pluviôse. Greffe d'Amiens
. 9. Lettre du 9Q plaviOM (18 février). Ardu de l'Smpireb
leur tour les Danlonistes qai, fatigués de Tiolence, prétendaient substituer la clémence à la prétendue justice du Gomité de salut public. — Le 8 ventôse (26 février), Le Bon entendit Saint-Just exposer à la tribune les théories du gouYernement dont il était Forgane. « Il faut être juste ; mais au lieu de Fétre conséqueniment à Tintérèt particulier, il faut Tctre couséquemment à T intérêt public ; si la société compte beaucoup d*bommes que la marche de L'opinion contrarie, ne doit-elle pas faire les plus grands efforts pour s'épurer? Ce qui constitue une République, c'est la destruction totale de ce qui lui est opposé... Ceux qui font une révolutionà moitié ne font que se creuser un tombeau. . . Oser, ce mot renferme toute la politique de la RéTolution. )> Au nom des deux Comités, Saint-Just proposa, comme conclusion, le décret suiyant qui fut adopté sans discussion, à Funanimité : « Le Comité de sûreté générale est investi du pouvoir de mettre en liberté les patriotes détenus. Toute personne qui réclamera sa liberté rendra compte de sa conduite depuis le 1*' mai 1 789. Lespropriétés des patriotes sont inyiolables et sacrées ; les biens des personnes reconnues ennemies de la Kévolution seront séquestrés au profit de la République; ces personnes seront détenues jusqu a la paix et bannies ensuite à perpétuité. i>
Joseph Le Bon, fortifié dans ses principes, se rendit au Comité de salut public, afin d'y présenter Fexposé succinct de ses opérations. — Que se passa-t-il au Comité? C'est Le Bon qui nous en instruit : <c Je suis invité, diMl, je sois pressé de repartir, afin de seconder, par l exécution démesures rigoureuses contre les ennemis de lintérieur, les dispositions militaires que Saint-Just et Le Bas ne tarderont pas à venir prendre pour débarrasser entièrement la frontière du Nord. On n*6St pas, me dit-on, mécontent de mes travaux. On m'engage seulement à me tenir en garde contre les séductions d'une humanité fausse et mal en-
tendae. Je retiens donc, avec plus de courage, affronter tontes les haines aristocratiqnes du Pas-de^lais et de ses alentours * ».
Le Comité de salut public avait remis à Le Bon, le 1 1 ventôse (1*' mars) , Tarrété qui renfermait ses pouvoir^ : « Le Comité de saint pnblic arrête qne le citoyen Le Bon retournera dans le dépai temeiit du Pas-dc-CalaiSj en qualité de représentant du peuple^pour y suivre les opérations déjà commencées. U ponrra les suivre dans les départements environuaiits. Il est revêtu à cet effet des pouvoirs qu'out les autres représentauts du peuple. — Collot-d'Ueubois^ Garhot, L. Babère» G.-A. Prieur, SaibtJust, Robert
LlNDET * ».
Le district d'Arras, en exécution du décret du 8 ventôse, avait ordonné qu*on fit de snite le relevé exact des personnes suspectes, et que les commissaires aux émigrés, accompagnés de deux membres du conseil général de la commune, apposassent les scellés sur les papiers des détenus. Le Bon approuva cet arrêté ; il ordonna qne les commissaires aux émigrés suspendissent, aux effets ci-dessus, toutes autres opérations, et qu'ils conilassent la garde des scellés « à des sanS'Cnlottes choisis, autant que possible, parmi des pères de famille d*un ctvisftie connn ». Impatient d'opérer des arrestations nouvelles, il demanda ensuite an district a combien chacune des maisons d*arrét ponvait contenir de personnes, sans que la salubrité de l*air en fût altérée ».
Fortune et aristocratie marchaient de pair ^ Le Bon se fit remettre la liste des principaux contribuables de tout le département :
« Les agents natiouaux près les districts du département
- 1. Lettres justiGcatives de Le Bon à la Convention. Bibliotbèque de M. Daiifeoisne, d'Hénin>Liêtard.
Archives de Cambrai
da Pas-de-Calais, sont requis de faire dresser de suite une
liste exacte des principaux contribuables de chaque commune de leur arrondissement respectif, savoir :
10 dans les communes au-dessous de 600 âmes ; .
15 dans les communes de 600 à 2,000 âmes;
20 dans les communes de 2,000 à 3,000 âmes;
40 dans les communes de 3,000 à 4,000 âmes;
50 dans les communes de 4,000 à 5,000 âmes; Et dans les communes au-dessus de 5,000 àraes, tous les individus payant annuellement, toutes contributions jointes, au-delà de cinquante liTres. — ^La cotisation annuelle de chacun sera exactement désignée ; la liste dont il s'agit sera envoyée au représentant du peuple avant le 1^' germinal ^ »
Les intentions de Le Bon lorsqu*il demandait ces renseignements n'étaient pas douteuses ; à la même date en effet il écrivait au comité de surveillance d'Arras :
«( L*ex-président de Madré est riche ; il a des talents. Le 'comité de surveillance voudra donc bien me faire part des preuves de civisme qu il a données pour n'être point mis en état d*arrestation comme les autres individus de sa classe ; j'attends demain ces renseignements ^. »
Les femmes des suspects ne sont-elles pas suspectes ? Les roturiers mariés à des femmes nobles ne sont-ils pas entachés de noblesse? Ces questions ne peuvent faire doute; elles amènent la création d'une nouvelle catégorie de détenus, celle des suspects d'être suspects :
« U ne faut pas que les plus intimes confidents des gens
1. Arrêté da 14 ventôse. Archives départementales. — Le Bon avait pris auparavant un arrêté semblable dans le canton de Vimy :
« Le district d'Arras enverra dans les vingt-quatre heures au représentant da peuple les noms des individus qui paient les dix plus fortes impositions dans chaque commune du canton de Vimy et déclarera s'il les con« nait pour amis constants de la Bévolution». (37 pluviôse, greffe d'Amiens).
S. Lettre du 14 ventôse. Aicbives déparlementates.
saspects restent en liberté pour blasphémer contre les mesures révoliitioniiaires et pour soUioiter par mille intrigaes la sortie des aristocrates qoi lenr sont chers.
« ËQ conséquence, tous les districts du département da Pas-de-Calais donneront des ordres pour qne, dans les Yingtq uatre heures, tontes les femmes des hommes saspects détenus soient mises en arrestation, à moins qu elles n'aient évidemment et constamment improayé Taristocratie de leurs maris.
* cr Cette mesure aura lien à l'égard de tous les hommes saspects qui dolYcnt être subséquemment arrêtés.
ce Elle aura lieu pareillement enTers les femmes ci-deyant roturières des maris ci-deyant nohies et enyers les maris ci-devant roturiers des femmes ci-devant nobles, si lesdits maris roturiers ou lesdites femmes roturières n*ont poiat montré an attachement constant à laRéyolution ^ »
Joseph Le Bon, en réunissant dans la même prison le mari et la femme, réponse et Tépoux, faisait disparaitre, sans y penser, la plus grande des douleurs qae pùtientrainer la • perte de la liberté : porter les mêmes fers, c'était n'en plus sentir le poids. Mais non ; Le Bon a prévu ces conséquences; il a même porté ses prévisions plus loin :
m Ne laissons point multiplier les ennemis de la liberté. Dans les vingt-quatre heures delà réception du présent, les districts du département du Pas-de-Calais auront pris des mesures pour iéparer les femmes suspectes des hommes suspects.
ce Les enfants mâles au-dessus de sept ans resteront dans la maison des hommes, et ceux au-dessous de sept ans, ainsi que les jeunes filles, dans les maisons des femmes.
« Les maisons des hommes suspects seront gardées par des hommes, et celles des femmes suspectes, par des femmes »
Arrêtés da 16 ventôse. ArdUves départementales
Les tortoses morales de k séparation ne suffisent pas; Le Bon, prodigaede rigaenrs, y ajoute la priyation de tout
adoucissement au régime des prisons. Déjà il avait fait en- ■leTer aux détenus leurs p]:o¥isious^ il fait saisir leur argent :
<( Les gens détenus comme suspects n'ont plus aucun besoin.
« La BépuUiqiie les nowrât frugalement ; partant, qn*on
ne leur laisse aucune somme.
« Qu'il soit dressé procès-verbal exact de toutes celles qu*on troiiTerft sur eux, pour leur étce rendues» dans le cas où ils seraient élargis par le Comité de sûreté générale, ou pour, être, dans Tautre cas, versées dans le Trésor public ' ».
Joseph Le Bon envoya au Oomité de salnt.public eopie de
son arrêté :
« Les gens suspects amassaient encore des trésors dans leurs prisons et se disposaient sans doute à les soustraire à la salutaire loi du 8 ventôse. L'arrêté ci-joint a déjoué leurs ooupables espérances ^ ».
G^ndant la oommissien* nommée par le district avait Mt connaître quelle était la capacité des diverses maisons d'arrêt. Le J^on les trouva trop étroites au gré de ses déflirs; il demanda an Comité de saint .public Tautorisation de fidre évacuer les priscfliiileni sur qndque ville de Tintérieur :
<c Autorisez-moi à faire évacuer sur Chantilly» ou sur tOQt autre endroit de Tintérieur, Ténorme multitude de
gens suspects arrêtés et à arrêter dans ce département ; sinon, il* est à craindre qu'ils n'afiament Arras, leur prinmpàl dépôt. D'ailleu0S» Arras ' est trop Toisin des frontières
1. Arrêté du 1S ventAse. Arcbives départementales. 9. LeUro du S3 ventftse. Areblves départementatos.
jr^ 227 —
et renferme àefi magasins trop |»réçienx ponr qu^on y Toie
sans inquiétude, dans des prisons souvent peu sûres, nn rassembleipeiit aussi çoosi^érable d'hommes pervers »
. a^^y^4^t V^P^e du Çqmité, Le Bon tira.parti de tçus ,1^ Aieu^ 4e détention que là ville d*Arras ponvait ,}»i^|iTpir .; jl,i^|[qp^a cb^cvp,i^;^Hx ,à uup destination spé-
« La pri^^^d^te lip. Rivage, déclarée malsaine et oùplusie.qrs.in,di^i<^IV3 ;so^t.morts en attendant jugement, sera éva- ^ (^<l^.^p^l^XijV^q^atre bauj^es; défenses très-cpipresses sont 'faites d'y enfermer apcnn citoyen à FaTonir. — La prison dite Saint-Vaast renfermera exclusivement les condamnés par jugement des tr|i)nnaux criminels oju militaires, r- La prison dite des Bandets servira eidusiveipentdemaison de justice. — • La maison dite l'Abbatiale servira eiclusiveipent de maison d'arrêt, mais npn pour les piili(aires. — La maison .^te d^ Orphelines sera exclusivement^ maison d'arrêt pour les mUitaires.
« Quant aux gens suspects, les mùles seront cnferipés à la.i)(iaison dite rH)6tel-Diçu, et }es femelles à la miaison dite la Providence Que si le local pour les mâles est insniB- 8ant^;il sera fait une évacuation de la maison dite ^es Capucins, j|vr c^e du Vivier, et les hom9&es suspects les pins âgés seront joints aux reclias de ladite maison des Capucins ^ »
Lorsqae,];ie Bon envoya à Paris copie de son arrêté, il y joignit ces ligneasîgniiicatives :
c( Il faut qiie les contre-révolutionnaires n'échappent pas
Lettre du 16 ventôse. Archives de l'Empire
2. Le Bon nomma direclrice de la Providence la veuve Lemaire qu'il avait recommandée au district le 14 frimaire : il lui adjoignit comme sous-directrice Catherine Allart, fille du concierge de l'Hôtel-Dieu. L'une de ces m^v gères leuait à Arras une petite boutique, l'autre vendait dans une cave des pommes et des peaux de lapins.
Arrêté du 17 ventôse. Archives départeuieutales
à la gaOlotine en mourant dans les bras d'nn geôlier; il faut que Tiimoceiice ne souffre pas de l'air infect d'une prison : tels sont les motifs de l'arrêté ei-joint ^ »
Les soins donnés à la chose publique ne faisaient pas oublier à Le Bon ses vengeances personnelles. Sous prétexte de rassemblements de gros fermiers tenus à Neuville, il résolut de se saisir d*un seul coup de toutelafBmillePayen.il commença par envoyer au district Tordre qui suit : « Faire arrêter Merlin, notaire à Arras (beau-frère de Jean Payea), et ses adhérents, quelque part qu*ils se tronyent, même dans d*autres districts, ainsi que leurs papiers ; ]a femme Merlin (Henriette Payen) sera arrêtée avec lui ». Lorsque les com- -misfsaires de Le Bon se présentèrent chez W^* Merlin, elle leur déclara que son mari était parti pour Neuville. On Tarrêta, ainsi que sa servante et un enfant de huit mois; une petite fille de trois ans (Sophie Payen, nièce de M"** Merlin), dangereusement malade, fut jugée hors d*état d*étre transportée. Joseph Le Bon, parti pour Neuville en compagnie , de Carlier, de Galand, et de quelques autres [latriotes, avait rencontré Merlin dans la taaison de son beau-frère ; ^ il le fit fouiller et arrêter. Il s'empara aussi de la femme ' et du frère de Jean-françois Payen , Thérèse Payen et Louis Payen , avocat au Parlement de Flandre. Avant de j ramener son butin à Arras, il rassembla les patriotes dans | r église du village, et faisant allusiou, du haut de la chaire, | à la fortune de Payen : « C'est pour vous, leur dit-il, ces I beaux chevaux gris, ces belles vaches, ces quatre cents mesures de terre ^ ». Âu moment de son départ, il laissa à la municipalité la réquisition suivante : « Joseph Le Bon charge les officiers municipaux de Ifeuville-la- Liberté de fuie j| arrêter et conduire à Arras, au département , tous ceux ,
1, Lettre du ^2 ventôse. Archives de l'Empire. S, Procès de Le Bon, t. I, P| 96.
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mâles et femelleSy qui, en 92 et 93, n'ont pas assisté aux messes des prêtres constitntionnelSi sottise nécessaire de ce temps-là ' ».
Joseph Le Bon revenait à Arras, content de sa journée; lorsqu'on sortir du Yillage il aperçut Alexandre Payen, fermier à Montenescourt, qui Tenait coucher chez IP^ Jean Payen sa fille. On lui demande : « Où vas-tu? » — « A Neuville. » — « Descends. » — Je descends de mon cheval. — « Ton p<»rtefeuille ? » — «r Le Yoilà. » — « Tes poches ?» — J'dte mon habit ; ils le prennent. — « Marche, à présent. » — Galand monte sur mon cheval, et je suis à pieds, sans habit. On rencontre un autre fermier : « Ohl oh I voilà encore un de ces fermiers à grosses bottes ; à bas ». On lui fait la même cérémonie, et ou l'avait faite, avant moi, à un troisième. JXous arrivons aux portes d'^rras : je vois un garçon que je connaissais, je lui dis : « Tu auras soin de m*apporter à manger, car je yais être dedans ». Le Bon Taperçoit ; il entre en fureur, menace de me brûler la cervelle et fût arrêter celui à qui je Tenais de parler. Plus loin (rue SaintJean-en-RouTille) , il aperçoit la citoyenne Gamonet (femme de Tancien receveur général) à la porte du citoyen Izambart. Il la fait arrêter et marcher avec nous. On nous conduit au département ayec chacun cinq à six fusiliers pour nous garder; on nous ibuille, et je me suis aperçu qu'on a poussé rindécence jusqu'à faire ôter la chemise à la citoyenne Gamonet * ». Un membre du comité de surTcillance la couvrit dé son manteau. Tous les prisonniers furent écroués aux Baudets. — Le 7 ventôse, Le Bon compléta sou œuvre en
Censure, p. 212, et Procès, t. Ii, p
Le lendemain André Sauvage, maire de Neuville en 1791, Isabelle Savary, sa femme, Thérèse Sauvage, sa sœur, Roland Sauvage, chirurgien, Joseph Beleville, clerc-laïc de M. Le Bas, ViUisse, maçon, Pliilippe Delaby, marchand de lin, Carton, de Beauraios, et quatre femmes de Neuville rejoigaireuUux Baudets la famille Payen.
Procèt de U Bçn, l. I, p. 95 et
faisant arrêter la femme ét la âlle de M. Payen, de Monteliescâiirt .
L^expédition faite à NeuTille ayait sans doate réveillé dans l'àme de Le Bon des souvenirs irritants. S'armant de nou- Tielles rigueurs contre les deruièreft manifestations d'un cidté proscrit, il prit les anrêtés suivants' : » « Le Conseil général de la commune d'Arras donnera
ordre sur-le-champ à tous les soldats de police de se répandre dans les promenades* et sur les remparts; comme dans tous les lieux publics, et d*y arrêter toutes les femmes et les filles endimanchées. Les aristocrates ou fanatiques seront définitivement constituées en arrestation ^.
tf Joseph Le Bon, instruit que les compagnons de cultivateurs, appelés ci-devant valets de charrue, égarés par le fanatisme, s'opiniâtrent à célébrer les ci-devant jours des fêtes et dimancheâf éi enlèvent ainsi un teioips préciéux à Tagriculture, arrête :
« Que tout domestique, valet de charrue et autre ouvrier qui chômera d'autre jour qde le décadi sera mis en état d'arrestation comme suspect, et que les municipalités qui n^exé-
1. M. Le iîentil, de Wailly, marié à Victoire Payen, de Neuville, avait employé, pour se soustraire à reinprisoiineincnt, un procédé fort ingénieux : fermier agresses bottes, ancien lieutenant de l'abbaye d'Arrouaise qu'il avait refusé d'acheter nationalemeni , M. Le Gentil reçut un jour la visite de Le Bon qui, après une perquisition minutieuse, laissa dans sa maison une partie de son escorte et continua sa tournée jusqu'à Rivière. M. Le Gentil fit remonter de sa cave tous les liquides qu'elle contenait et les mit, avec forces provisions de bouche, ii la disposition des sans-culottes. Le soir, Le Bon les retrouva dansant la Carmagnole autour des futailles vides et chaiitant les louanges de leur hôte, proclamé le meilleur des maires. — Resté libre pour le moment, M. Le Gentil fut cepeudaut emprisomiô le 29 ventôse
• (19 mars 1794).
2. Arrêté du 19 ventôse. 2"ie Censure, p. 219. — Conseil général de la commune, séance du 19 ventôse : « Des soldats de iiolice amènent une trentaine de femmes arrêtées se promenant endimanchées. Après les avoir interrogées, le conseil général, coasidcraal (lao la plupart sont des sans-culotte» patriotes, denxande au représeataat du peuple leur éiargissemeoi ».
esteroirfi pt»]e présent arvèté semit •ll«»»mèiMitOOMUIéh
rées comme suspectes et traitées comme telles * . »
Dans Texécatioa de ces mesures , esfe-il besoin de dire qae Joseph Le Bon rencontrait, de la part des aatorités constituées, et snrtoitt du district , senrile obéissance et complète approbation? Le 19 ventôse (9 mars), le comité de snrreillance Tiniormait qa^en exécution de Tarrété du 16, il araîtfiit amener deux hommes etvingt-etp-nne femmes mariées à des suspects : « Le comité aurait agi plus tôt , s'il avait connu Tarrangement des maisons destinées aux mâles et femelles détenos ». — Néanmoins y le comité a^ait laissé quelques enfants en bas-àge, dans la maison de leurs parents, aux soins des domestiques. — « Nous sommes instruits, écrit aussitôt le district , que les enlanis ée gens, suspects sont restés dans la maison palemelle; ceci est contraire aux dispositions de l'arrêté de Joseph Le Bon du 1 6 de ce mois -, nous vous prions de remplir les dispositions de cet arrêté et de conduire avec les femelles suspectes les filles et les garçons au-dessous de sept ans , et avec les mâles suspects les garçons au-dessus de sept ans. »
Le Bon n'avait ordonné d'enlcTer aux détenus que leur argent ; le district trouva Farrété trop humain* — « Séance du 1 8 ventôse : L'assemblée du district arrête que six membres de radndnistratlon) accompagnés d'autant de membres au moins du conseil général de la commune, se rendront, dans le jour, dans les maisons dites Abbatiale et Hôtel-Dieu, Baudets, Orphelines, à l'effet de saisir tout Targent, soit en numéraire, soit en assignats, tout or, argenterie et bijoux, desquels objets il sera dressé procès-Tcrbal, ainsi que du linge, consistant en draps, chemises, bas ^ serviettes , sur remploi desquels il sera statué i
« Arrête, en outre, qu'il ne sera laissé à chaque indlTidu
Anêlé da M vwttkask ArebIveftâépsriHiie&tales
des détenitt qQ*iiii matelas et une paillasse, deu paires de
draps, siic chemises, six moaeboirs, six paires de bas, et qu'il ne sera laissé aux femmes qae le strict uécessaire dans cette proportion; « Arrête que le procès-yerbal contiendra Umt ce qui leur
sera enlevé que ce qui leur sera laissé ; que les objets qui leur seront enlevés seront portés dans leurs maisons respectiTOSy où ils seront mis sons les scdiés pour leur être remis dans le cas où le Comité de sûreté générale prononcerait leur élargissement, ou leur être déHnitivement enlevés ûim le cas contraire ;
« Et que tous les comestibles qui se trouveront dans lesdites maisons seront saisis pour être distribués aux orphelins et aux orphelines;
«Arrête que copie du présent arrêté sera envoyée sur-Iechamp au conseil général de la commune d'Arras pour que les commissaires que nommera ledit conseil général se trouvent, à trois heures précises, à Fadministration du district, et que copie du présent arrêté sera envoyée au représentant du peuple Joseph Le Bon. »
On s^occupa d*abord de dépouiller les détenus. — « Le 18 Ycntôse (8 mars), vers cinq heures du soir, dit im prisonnier de l'Abbatiale \ nous entendîmes des évolutions militaires en face de la maison; les portes s'ouvrirent, et on commanda à la troupe de charger ses armes. Des affidés de Le Bon présidaient cet appareil militaire... Tout à coup, on nous insinue cet ordre terrible : Que les hommes passent d*nn côté, et les femmes de Tautre !... Alors la troupe se di* visa en deux pelotons, l'un pour garder les hommes, etTautre pour empêcher les femmes de les approcher.
« Les prisonniers croyaient que leur dernière heure était venue... Les commissaires se contentèrent de les^ dépouiller
1. iM AMgaùm d$ la mort, par Poifier et Hontgey, de DonkeffM.
de leurs papiers, dette opération dora enTinm trois heures ; qnand elle fat terminée, Cékstin Lefets « obligea tont le
monde de rester dans les cours, s'empara de toutes les issneSy y posa des gardes et lenr tint ce langage : « Senti-
nelles, si nn de ces b s*ayanoe pour entrer, f Ini la
baïonnette au travers du ventre ».
« Cet ordre féroce n'avait pour objet que d'exercer d*aatres fonilles dans les cliambres et d'en enleyer le Tin et les antres proyisions qui s*y tronvaient. Pendant ce temps, noQS restâmes dans la cour au nombre de trois cents personneSy sans antre siège ponr nons asseoir que les marches da perron. La Tisite intérieure se prolongea jns(pi*an lendemain, sept heures du matin.
tt Le lendemain à pareille heure, même marche militaire, même commandement. — Lefetz, toujours à la tète, fit ayancernn des hommes, lui demanda ses boucles, sa montre, son portefeuille, son numéraire. Il les dépouilla tous successivement... On mit ces objets dans des paniers à bras auxquels ôn attacha une mauvaise bande de papier... On fit de même aux femmes... Lefetz, ne pouvant passer une seconde nuit, chargea deux autres commissaires d'enlever le reste de nos dépouilles... Us prirent tous nos effets, disposèrent d*une partie de nos literies, déchirèrent le peu de livres dont on nous permettait l'usage et apposèrent le scellé sur tout ce qui fermait à clef. Xfos représentations ne reçurent d'autre réponse que la vaine promesse de nous remettre à chacun six chemises, six mouchoirs et six paires de bas. — Cette scène dura juqu'au lendemain au matin, et les détenus furent de nouveau exposés à rintempérie de la saison... »
Quelques jours se passèrent pendant les quels on procéda À des visites semblables dans les autres prisons : on fouilla les détenus, on leur fit remettre leur portefeuille, leur argent, lears bijoux; on mit les scellés sur lesct malles, garde-robes, cassettes, armoires, secrétaires et paquets », saisis dans les
prisons Qnand ies commissaires eurent terminé ôetCe opération, ils s'occupèrent de la translation des prisonniers et de la séparation des hommes d*aTec leë IsmmeS) en oommenr çant par r Abbatiale et rHÔtel-Dien.
(( A peine étions-nous revenus à nous-mêmes que nous Ylmes entrer pêle-méle à l'Abbatiale Tolontaires et commissaires soiTis d*one foule de yoitnres et de porteurs ; la caisse bat ; les militaires se rangent en bataille ; les geôliers enjoignent aux hommes seulement de descendre sur-lechamp dans nne cour particulière. Les femmes ^erdxKS paraissent de toutes parts anx fenêtres et nous crient d^one Yoix entrecoupée que déjà on leur a signifié Tordre de faire leur paquet et qu'on leur donne une demi-heure pour être rendues à la Proyidence. En Tain elles nous appellent pour les aider dans leur déménagement; en rain elles demandent à faire leurs derniers adieux à leurs pères, à leurs époux , à leurs enfants; on les repousse en notre présence a^ec la bayonnette.
« A la Providence, maison destinée depuis longtemps à ne renfermer que des folles et des prostituées, ou entasse * les femmes les unes sur les antres au nombre de cinq cents. Le local pouvait à peine en tenir trois cents, t»
Les détenus de l'Abbatiale, après avoir attendu trois jours Tordre du départ, furent conduits à rHètel-Dieu sous i*efrcorte d'une garde nombreuse, au son du tamboer, et réunis aux ex-nobles dépouillés comme eux ^ ils virent bientôt arriver les prisonniers enfermés aux Orpheiinea ^.Un grand
1 . Tous les objets mobiliers saisis furent transportés dans la notaison du cbaooine Boistel. — L'inventaire en fut fait du 5 germinal au IS prairial. Les procès-verbaux déposés aux archives prouvent que les déteau» iuNot dépooiMés de tout ce qu'ils possédaient.
2. La maison des Orphelines renfermait à elle seule S59 prisonniers, savoir ; 35 militaires, 5 femmes» 4 condamnés, lo prévenus de délits oa de mslvérsattons, 69 sospeets oiaprévetmt dopinioiu ritiifiemet, 156 Ao-
— As —
nombre de ces nouveaux venus étaient des étrangers dénués de tont : ils ne trouTèrent d'aide que dans la compassion de leurs côtbiNignoiivdcfcatititflé;*
Les prévisions de Le Bon s'étaient réalisées ^ le local « destiné aux mâles i> était «c insuffisant » : conformément à Tar-* rèté du 17 téntdse, on fit évacuer la maison dés CapneinS'eC on y transporta vingt suspects malades on très-âgés. « Difficilement nous décidâmes les commissaires à faire venir des fiacres dans lesquels nous plaçâmes ces vieillards ve^ectt' bles. Le citoyen Âsselin, attaqué depûis pliftieurs jouvs d'ime fièvre putride et maligne, et que nos médecins, Ansart et Toursel, «regardaient comme agonisant, fut transporté saAS pitié comme les antres et resta jusqu'à» soîr sans recevoir ses literies ; le lendemain ce bon citoyen expira. Le citoyen MaSoul refusant de nous quitter, parce qu'il était perclus de tous ses membres et qn*il abandonnait vm sootîea dans son jeune fils, fut accablé des imprécations les plus atroces^ L'après-dîner, malgré une pluie d'orage, on le transporta avec ses matelas sur une obarrette d^ brouetteuff;. iitraiversa ainsi une partie de la iSH^f gafanti. seulement par un purapluie. — Tous ne restèrent dans leur nouvelle retraite que trois ou quatre jours. On les ramena nuitamment à TllôteL- Dieu \ on les déposa dans un endtoit hwnide où il n'existait aucuoe cheminée, et mf la pievre« Trois d'entie eux, Bon- Lallart de Berlette (82 ans), Dambrines d'Esquerehin (76 ans) et Gosse de Loues (4t^ mis), ces'.devniers commUor» aa Cionseil d'Artois, mourtMÉidam^lamèitie décade^. » «
Cependant les arrestations des suspects et le soin des prisons n'étaient qu'une œuvre accessoire: le tribunal révolutionnnre, instrument esseuliel d» système de la lerreusi
glai3 et Anglaises, parmi lesqads IS professemY et 9i ëlèM da tioUége anglais de Saint-Omer. Les Anglais flireat Hiaeés alree leon fennntt ei Uan Mflttts dans un quartier spécial de ril6lel-Dlett.
Ui Àngoitm ét !m morif p
appelait l'attention du représentant Ce tribunal, en l'absence de Le Bon, n'avait pas osé mettre en pratiipie l'arrêté du 25 plnviôse : il ayait conjinaé de sniTre les règles de procédure tracées par la loi.
Le 28 pluviôse (IG février), il avait condamné à mort un jeune prêtre, Théophile Yalain (25 ans), né à Évin et domicilié à Douai, et Angélique Yalain, sa sœur, cousense de bas (21 ans)| tous deux prévenus de distribution de faui assignats.
Un maître d^éoole d*Arras, Pierre Goisinier, arrêté le 21
frimaire par le comité de surveillance, était accusé d'avoir composé « un sonnet conçu en termes propres à provoquer le rétablissement de la royauté et d'avoir donné à ses écoliers des devoirs contre-révolutionnaires. Cuisinier déclara « qu'il n'était point poète; il avait, à la vérité, copié le sonnet incriminé, parce que la versification lui en avait paru belle; s'il avait su faire des vers,ûl en aurait fait la paro^ die ». Ou admit ces explications, et on maintint l'instituteur en arrestation comme suspect (l*** yentôse-20 février).
François Bollet, imprimeur, ancien président du district de Boulogne destitué par Bumont, et Jacques Blanquart de la Barrière , procureur-syndic près de la même admi. nistration, étaient prévenus de <c correspondance nuisible avec les émigrés ». Ils obtinrent un sursis pour Tinterprétation de la loi. Ce sursis ne devait pas empêcher Blanquart de succomber bientôt sous une accusation nouvelle*
Gontraûement à la loi de frimaire , le département avait
1. Le 97 pluvlôfle, Le Boa avait écrit à André Duaont» en mission dans la Somme : « Ta peux m'envoyer toat prévenu queieoQqae, dés que ta y joindras les pièces propres à commencer l'informatiQn, ear de suile Je lei livre aa trlbonal. Tu me paries d'une première lettre à ce sn^et ; Je n'en ai pas reço. » (GrelffB d'Amiens.)
Dumon^ dans le JMnot'tv Jutt^tif qa'U pnbUa après la mort de Le Bod {CoMpt9'ftndu, etc., p. 144) a i^rodolt celle lettre en en supprimant la denièie plirase.
continué à connaître des fûts d'émigraticoi. Les 2 et 13 yentôse, il déclara émigrés deux chasseurs du 17*, Jean- Baptiste Cocquel (27 ans) et François Clabaud (28 ans), qui avaient soiTi Domouriez en Belgique et étaient rentrés en France après un mois de serrice à Fétranger. Cocquel et CSIabaud fàrent condamnés à mort (2 et 14 TentA8e-22 fé« Trier et 4 mars).
Le jury d^accusation de Boulogne ayalt renvoyé au tribunal deux cultiTateura de Golembert et de Longfossé, Antoine et Louis "VVatel, prévenus d'outrages envers le maire de Montagne, ci-devant SaintrMartin : ils furent acquittés (16Tenté8e).
Un délit semblable était imputé à Dcvillers et à Delattre, cultivateurs à Àblain-lez-Montagne, ci-devant Saint-I^îazaire. Un jour de fête, civique, le maire de cette commune, ayant convoqué les habitants dans la ci*devant église, leur avait fait un discours patriotique : « Ceux qui assistent à la messe des prêtres, avait-il dit, assistent à la messe de bêtes noires et fiirouches ». A ces mots, un grand tumulte avait éclaté dans Fauditoire, et Forateur avait été ex])ulsé de l'église. — Le tribunal renvoya les prévenus comme ayant agi sans mauvaise intention (17 ventése-7 mars).
A la même audience, sur les réquisitions de Faccusateur public, le tribunal mit eu liberté Rosalie Garon, femme Lobry, de Lillers, compromise dans Faffaire de M. de Bétbnne et suspecte de correspondance avec des prêtres déportés.
La première période de Fhistoire du tribunal révolution^ naire finit à cette date. Depuis le 3 juillet 1793 jusqu'au
17 ventôse an II (7 mars 1794), ce tribunal, jugeant sans jury, avait prononcé quarante-sept condamnations à mort, SDT lesquelles dixHsept, encourues par des émigrés, étaient la conséquence nécessaire des arrêtés prononcés par le département ; il avait acquitté d'autre part quarante-et-un accu-
sés. Désormais, nous entrons dans une nouvelle période; les condamnations proponcées par \g ji\ry se succéderont «nrec WBsfiSsvywl» progi:eMi<P» et la peine appliquée sera presque t^jonrs la mort
Joseph Le Bon arrêta qu on le tiendrait, jour par jour, au coQsaat de tQut ce qui ^ Jfetsât aii.ti:U)unal, qpe les juges ne chômeraient pas le décadi et que les jfirés reccTraient un salaire :
« Le .gr^er .dii tri^u^AÏ révolptioppaire séi^t à Arras eat UtetQYpireasémnt ^Và» envoyer jonr par jour an repoésentant Au peuple. Itétat des jugements rendus par ledit
tribunal; et dans le cas où ledit tribunal passerait un jour isans)jHger,ir^(^t.iiégi|tiy[aHrA^ie|i Aussi exactement. » (Arrêté dn 10 ¥iefiMse'^.6 nms).
Considérant que les conspirateurs ne se reposent pas le décadi, acvéte que le tribunal révoitu^tionnaire sera aussi «ctif qa'«a;L. j» (Arrêté du ^ yenU^).
« A dater de ce jonr (r^ germinal), chaque juré dn tribunal révolutionnaire sé^nt à Arras, s'il n'est pas de cette dernière eommunCi ayra pour indeoinité chaque jour douze francs * ».
Pour répondre aux vues du représentant, le tribunal réglementa ainsi son organisation intérieure.
tt Considérant qu*U est intéressant pour Tordre et Taccélération des affiiires criminelles et réyolutionnaires que la besogne soit répartie entre tous les juges, pour que la responsabilité ne soit point illusoire et qu'on ne puisse se renvoyer mutuellement sa faute on sa négligence, le tribunal criminel et révolutionnaire du Pas-de-Calais arrête :
« Les affaires seront divisées en trois parties : districts d' Arras et de Bapaume ; districts de Boulogne, Montreuil et Saint-Pol; districts de Calais, Saint-Omer et Béthune.
.« Dans les vii^jgt-quatre lieures, chaque juge fera son
Pmdt, t. II, p. 138, et Oreffe d'Amieiis
nppovl, en agsemhlée, des affiiires qui loi sont réparties.
« Le tribunal s'assemblera à dix heures.
(c Un juge par décade sera commis aux interrogatoires et antres besognes.
« Chaque juge est responsable de sa fante on de sa négligence *. ))
L'éehafand, qnei'on dressait anparayant snrlA place de la Liberté (Petite-Place), fnt transporté snr la place de la Bé-
YolutioQ (place de la Ck)médie). Près de la guillotine, on installa une galerie ponr les spectateurs et une buvette où Ton -vendait des rafraichissements
La justice révolutionnaire n'avait plus qu'à suivre le cours qui lui était tracé.
Le 19 Tentôse (9 mars). H"* de Hodène, sonur deTinfor-
1. Déeistaa du 18 ventôse. Greflë de Saint-Omer. s. Proeit, t. i, p. 91.
On tenait tnr la place de la Réveluticm le marcbè aux poissons. «— Trois «irStés da ConseU général de la commime et du département leiatife à la poUce de la guillotine doivent trouver piace dans oette histoire de eannibaies :
GonseU général de la Gommnne. SéanoednSS venitee : c L'exéentenr des ju gements criminels n'a pas le soin de nettoyer la guillotine chaque fois qu'U làlt une exécution. Dans les dialeors de l'été, U fiera trés-malsain snr la place» si on neprend pas des mesures & ce si^et. L'assemblée arrête que ^exécntear sera tenu de nettoyer la goiUotiBe • cbafoe JDis qn'tt feu une exécuUon, en jetant de l'eau et en la balayant SUe airêle en outre qu'il sera laitun tonneau pour recevoir le sang, qu'U sera également tenu de faire vider aussitôt après FexéeuUon »,
' Séance du 94 ventôse : c On propose , par mesure de bien général, d*!»vM^ l'accusateur public de faire faire plndeurs paniers doublés de toUe drée pour tran^rter ceux que Ton guiUotinerait au cimetière aussitôt après l'exéention» ainsi qu'une charrette qui servirait à les y conduire, mo- Uvée sur ce que les corps restant sous laguiUotine, l9sang qui s'enépanefae pourralIroocasionneT le mauvais air et causer des maladies ».
Le S6 ventôse, les admhiiBhrateais du département, « d'apicès les observations de Pierre Outeidebanque, exécuteur des jugements eriminâs, charge un de ses membres de surveiller les opérations qui sont nécessaires à la guillotine et de se^eonsertar avee Ut nmnicipaUté ponr que Je aang des conspirateurs no^orrompe pas l'air pur queilout répubUddU doit reqplrer ».
tuné comte de Béthone, fut la première victime immolée par le jury de Le Bon. — Marie-Ernestine-rrançoise de Béthune, Teuve de Gharles-Gabriel-Baymond de Modène (65 ans) , habitait Tarascon ; arrivée à Arras pour y voir son lirère, "elle fut arrêtée comme ex-noble, le 30 pluviôse, avec Eugène, Aldegonde et Joséphine de Béthune, ses neveu et nièces. Le procès^TerlMil da comité de surreillanœ constate qil*on ne trouva sur elle rien de suspect ; mais dans le portefeuille de M. de £é thune on avait saisi une lettre sans date, sans signature et sans adresse, dans laquelle on rengageait « à foire émigrer ses chevaux de carrosse ». L'écrivain ajoutait, en parlant des jeunes gens de Pénin qui avaient exigé qu'un de leurs camarades, quoique malade, rejoignit son bataillon : « Ce sont donc des lionceaux, ces jeunes gens de Pénin ? » Le 14 ventôse (4 mars). Le Bon fit procéder à l'interrogatoire de M"" de Béthune :
« Darthé et Âsselin, administrateurs du département du Pas-de-Calais, sont requis de foire amener pardevant eux la sœur du nommé Bétlmne-Pénin, détenue à Arras. Ils l'interrogeront sur les instructions qu'ils ont reçues du représeiir tant du peuple ».
Les commissaires interrogèrent M"' de Modène « sur-lechamp, six heures du soir ». M*"® de Modène leur déclara qu'elle avait écrit la lettre incriminée; qu^elle avait adressé cette lettre à son 'frère, à Steenv^orde; mais que le conseil donné par elle de faire émigrer des chevaux était une « pure plaisanterie ». Ën foit, les deux chevaux de carrosse de M. de Béthune n*étaient pas sortis d* Arras : Tun était mort à l'écurie, l'autre s'y trouvait encore.
Le 15 ventôse, Le Bon renvoya à Taccusateur public le procès-verbal tenu par les commissaires :
« Vu l'interrogatoire ci-dessus et pièces jointes, arrête que la nommée Ernestine-Françoise de Béthune, prévenue d*avoir conseillé des émigrations et d*avoir traité les pa-
trîotes de lionceaax dans ime lettre inftme, sera, dans
les yingt-quatre heures, traduite an tribunal révolutionnaire »
M'"*' de Modène, aussi inutilement que son frère, songea à disputer sa Tie; elle choisit pour défenseur le citoyen Le-
fran; elle récusa, parmiles jurés, Asselin et Darthé, comme étant ses dénonciateurs et ayant prononcé Témigration de son frère , Planés et Dartus, comme ayant fait partie du jury qui aTait statué sur le sort de M. de Béthune lors de son acquittement. Le tribunal admit les récusations ; mais, à Tunanimité, le jury déclara de Modène coupable de «c complicité d'émigration ».
Trois jours après, Le Bon écrivit au Comité de salut public : « Avant-hier, la sœur du ci-devant comte de Béthune a étemué dans le sac ; elle était prévenue d^avoir conseillé rémigration de chevaux et d'avoir traité de lionceaux les patriotes ' ». On voit que Le Bon n'usait d'aucun déguisement dans les renseignements qu'il donnait à ses pa-
trons.
Les 21 et 22 ventôse (1 1 et 12 mars), le tribunal acquitta un ci-devant juge de Bapaume, Savary, prévenu de « distraction de fer au château d'Achietrle-Petit dont il gardait les scellés » ; Charles Caboche, sur qui le comité de surveillance avait saisi une chanson contre-révolutionnaire : <£ Pont-Neuf SUT l'air de la Lanterne »; J.-B. Badollier, cideTant curé de Saint-Venant et vicaire épiscopal, qui <c ayait voulu par ses propos propager le royalisme », et Nicolas Labalette, accusé « d'outrages envers le maire d'Ablain ».
Les pouvoirs de Le Bon, aux termes de Tarrété du 1 1 ven« tôse, s^appliquaient d*une manière spéciale au Pas-de-Calais et lui permettaient cependaut « de suivre ses opérations dans les départements environnants ». Il profita de cette
iettre du 22 ventôse. (Àrcli. de l'Empire
latitude pour diriger contre la citadelle de Douliens une expédition qui fournit à l'échafaud des yictimes de choix.
« Quelques jours avant mon départ pour Paris, Ton m*a?ait éreillé, écriyit Le Bon an Comité de salut public ^ sur nu redoublement de correspondance avec la commune de Douai. J'ordonnai donc au distoict d'Arras de faire une visite à la poste aux lettres. Plusieurs lettres suspectes furent en effet arrêtées, et je prendrai un parti à cet égard.
« Mais je dois vous dénoncer un nommé Buchotte, commandant la citadelle de DouUens, qui, pour soustraire aux comités de surveillance les lettres des gros aristocrates détenus, se les fait adresser et les leur remet ensuite.
Allons vite; que le ministre de la guerre ou tout autre destitue promptement cet agent de cfontre-révolutionnaires et le fasse loger avec ses indignes amis. y>
L'effet suivit de près la menace ; le 18 ventôse (8 mars), Le Bon envoya à DouUens sept commissaires qui méritaient toute confiance :
« Joseph Le Bon, instruit que du fond de leur prison les contre-révolutionnaires détenus à Doullens entretiennent encore des correspondances criminelles ;
« Que Buchotte, commandant de la citadelle de DouUens, est soupçonné de leur faciliter ces correspondances eu leur prêtant son adresse;
« Arrête que les citoyens Darthé, Galand, Gaubriëre, Daillet, Le Blond, Planés et Delestré se rendront de suite eu la commune de Doullens ; qu'ils s'y concerteront avec Fagent national près le district sur les moyens de saisir, tout à la fois les papiers des hommes suspects détenus à la citadelle; qu'ils feront de suite conduire à Arras ceux qui leur paraîtront devoir être livrés au tribunal révolutionnaire.
« Les papiers de Buchotte seront aussi visités, et dans le
Lettre du 18 veolOse. Greffe d'Amiens
cas où il s'en trouverait de suspects, il sera arrêté et traduit à Ârras. »
Les cominissaires de Le Bon se rendirent aussitôt à Douilens et marquèrent pour réchafaud des \ictimes de choix • MM. ïheilier du Cour val, Imbert dEnuevelin, Liger, Hémart, Bevelle, de Montgon, de Buissy (d'AbbevlUe), de Broglie (né à Paris, domicilié à Abbe^ille) , de Gool, Mallet de Coupigny et M"* Dufour Le Boules lit écrouer aux Baudets et annonça au (k>mité de salut public la capture qn'il Tenait d*opérer :
« Du fond de leurs prisons, les gens suspects complotent encore la ruine de la patrie. J 'ai été éveillé, et soudain j'ai enyoyé à la citadelle de Boulions sept terribles patriotes qui, après ayoir saisi dans la citadelle une multitude de correspondances infâmes, m'ont ramené, pour le tribunal, une douzaine de scélérats mâles et femelles.
ce Buchotte^rindigne commandant que je TOUS ai dénoncé il y a quelques jours. Tenait d*être arrêté par ordre d'André Dumont; il est maintenant à Amiens, mais ue pourra se dispenser d'expier ici ses intelligences criminelles aTec les contre -réTolutionnaires détenus et leurs adhérents du dehors.
a Cette expédition inattendue de nos commissaires a fait ressortir un grand nombre de Tauriens qui s'enfonçaient dans les ombres du tableau ; j 'étendrai les bras dans les départements voisins, et je ramasserai cette tourbe exécrable d'ennemis du peuple qui feignent aujourd'hui d'embrasser la liberté^ mais pour Tétouffer.
« Que de renseignements précieux ! Vous n'avez point d'idées des leçons que l'homme public reçoit en lisant les
]. Begistie (féerou des Baudets. — Imbert d'Ennevelin et de Buissy forent tranaféréB à TAbbatiato le 18 prairial; de Broglie, envoyé à l'hôpital le 20 prairial, fut assez beuieux pour s'évader. Les liuit autres prisonniers périrent sur réchafaud.
correspondances des aristocrates. Gomme on spécule sur nos faiblesses et sur les Tices de tout ce qni nons entoure 1
Je ne puis ni ne dois croire à tout ce que je lis ; mais le Ck)mité de salut public doit avoir sans cesse les yeux on- Yerts sur ses coUègaes dans les départements ' . »
Joseph Le Bon n*attendit point Textradition du général Bucliotte pour livrer au tribunal révolutionnaire les prisonniers de Doullens : M. de Coupigny fut le premier dont il s'occupa :
22 ventôse (12 mars). — Aimable-Adrien Mallet, baron de Coupigny (56 ans), avait été arrêté à Arras le 10 octobre 1793 comme suspect d'émigration. L'accusation qui pesait sur lui n*était pas sérieuse : le directoire du département * avait ordonné précédemment la radiation de son nom de la liste des émigrés, a attendu qu'il avait justiûé de sa résidence à Arras et au château de Fiefs ».
Cependant, le 20 ventôse, M. de Coupigny fut écrouéaux Baudets par ordre de Le Bon. Le surlendemain, on Tarnena au Département.
« Interpellé de déclarer quelles sont ses liaisons parti* culièrcs, tant anciennes qu'actuelles, il répond qu'actuellement il n'en a qu avec ses enfants ; qu'anciennement il allait chez la comtesse d'Oisy et la citoyenne Mazancourt, chez le citoyen de Lannoy , me des Baudets, chez Bacque* ville, son receveur, chez la citoyenne Thiébaut, sa voisine, et dans d'antres maisons de la commune d' Arras. — On lui demande où sont situées ses propriétés ainsi que celles de sa femme.... On compulse la liste des émigrés arrêtée définitivement le 9 juillet ; on trouve : « Municipalité de Rebreu- Tiette, district de Saint-Pol; le sieur Mallet de Coupigny, une ferme ayec ses appendances et dépendances, et enyiron deux cents mesures , tant en terre à labour que manoir et
lettre du n venlAse mars). Areb. de l^Rinpire
bassure »; puis: « Municipalité d'Héricourt ; le sieur Mallet, ci-devant baron de Goupigny, sept mesures de terre àlabour. » On demande à Mallet de Gonpigny s*il est propriétaire de ces objets; il répond que non; interpellé de déclarer s'il sait à qui ces deux parties de biens appartiennent, il dit que non. On lui demande s'il connaît nn autre baron de Gonpigny ; il déclare qa*il sait qu'il existait à Gambrai un baron de Coupigny qui est mort il y a sept ou huit ans. On lui observe que ce n'était pas de cet individu qu on entendait parler, puisque la liste n*a été faite qu*en exécution de la loi du 8 avril 1792.
<c Un membre propose de déclarer Mallet de Coupigny émigré. Après quelques discussions, rassemblée », sans plus de recherches sur Fexactitude des désignations faites sur la liste qu'elle invoque, « considérant que ledit Coupigny se trouve placé, à deux endroits différents, sur la liste des émigrés ; considérant qu'il n'a pas réclamé (article 61, section XI du décrét du 28 mars 1793), le déclare émigré et le renvoie devant les juges du tribunal. » — Deux témoins, Dartus et Quingniard, certifient son identité ; U monte à Téchafaud.
23 ventôse ((3 mars). — Les papiers saisis chez M. de Béthuue renfermaient, on se le rappelle, une lettre de M . licmart, conseiller au conseil provincial et supérieur d* Artois : Bffaximilien-Ântoine-Hubert Hémart fut mis en arrestation. L ue perquisition opérée dans sa maison, par ordre du conseil général de la commune, n'amena d'autre découverte que celle de vingt assignats de dix livres que Ton soupçonna fm%. if. Hémart fut transféré à BouUens; il y tomba malade et demanda au comité de surveillance d Arras, les 10 et 29 octobre, la laveur d'être reconduit dans sa maison et gardé à vue : il Msait valoir auprès du comité les ser- Yices qu*il avait rendus « comme marguillier, commissaire de poi'uisse, membre du bureau de charité, notable, com
missaire pour T examen des comptes de fabrique et la répartition de rimpdt foncier, membre de Tadministration gêné-: raie des paoTres. Quoique sa fémme eût perdu les trois quarts de sou bien par suite delà Révolution, il avait contribué lar^ gement aux offirandes patriotiques; spontanément, il avait offért quarante écns pour les yolontaires qui marchaient à la frontière. » Le comité fut sourd à ces réclamations. Le 19 ventôse, les commissaires envoyés à DouUens, Darthé, Le Blond, Daillet et Gaubrière lui firent snbir un interrogatoire et lui représentèrent la lettre et les assignats incriminés. «J'ai pris la confiance, avait écrit M. Hémartà M. de Béthune le 28 mars 1793, de vous adresser les deux, premiers Tolumes des opinions des juges de notre malheureux Monarque. » Le prisonnier reconnut cette lettre ; quant aux assignats, il déclara ignorer leur origine. Ramené de Doullens à Arras, M. Hémart fut écroué aux Baudets le 20 Tentôse. Le Bon reuToya les pièces an substitut Potier : «t Va le procès-verbal tenu à Doullens par les commissaires du représentant du peuple, Hubert Hémart, prévenu de royalisme et de distribution de faux assignats, sera, dans les yingt-quatre heures^à la diligence de raccusateur public, traduit au tribunal révolutionnaire à Arras, auquel effet le paquet de vingt assignats suspectés faux, de dix livres, et deux lettres signées dudit Hémart, Ironvées dans les papiers du guillotiné Béthune, seront adressées audit accusateur public qui devra en accuser réception ^ — M. Hémart comparut devant le jury révolutionnaire et fut défendu par Lefran. Convaincu d'avoir provoqué an rétablissement de la royauté, il paya de sa tète l'expression d'un sentiment de pitié renfermée dans une lettre confidentielle. — M, Hémart était né à Saint-Omer ; il était âgé de 55 ans ^.
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S. Le Bon au Comité de saiu( pul)lic, 2i veotOse : « Uler, le ci-devant
25 ventôse (15 mars). —Pierre-François de Gool (71 ans),
fermier à Morbeck (district d'Hazebrouck), était-il plus coupable ? Les commissaires de Le Bon avaient trouvé dans ses papiers un certificat attestant qne son fils Eugène aTait demeuré, depuis le commencement de noTembre 1792, à Bouchaven, où il avait été employé en qualité de commis au greffe du comté. Le 20 Tentdse, Le Bon TeuToie aux Baudets ; le 24, il transmet les pièces à Potier : « Yu la pièce saisie sur le nommé de Cool, détenu à la citadelle de Doullens, d'où il résuite que ledit de Cool a entretenu des correspondances criminelles soit avec son fils Eugène de €!ool, émigré, soit ayec les ennemis de l'extérieur, arrête qu'à la diligence de l'accusateur public ledit de Cool sera, dans les vingt-quatre heures, traduit au tribunal révolutionnaire * ]>.
Cet arrêté renfermait une sentence de mort : de Cîool,
iautilement défendu par Leducq, est condamné comme complice d'émigrés.
27 ventôse (17 mars). — Jean-Ghislain-Philippe Frulenx de Souchez (64 ans}, électeur en 1791, membre de l'Académie d'Arras,fut dénoncé au district le 18 pluviôse (6 février) par six citoyens de Souchez, « comme ennemi du peuple, de la Révolution, des principes sacrés de la douce Égalité, ayant recélé chez lui les meubles du curé réffactaire ^ M. Dervilly »• Le district, (c considérant que le dénoncé, se trouvant ex -noble et n*ayant pas manifesté un attachement constant et ardent à la Révolution, était absolument frappé par Tart. 2 du décret du 1 7 septembre ; qu'il était, en outre, présumé recéleur d'effets du ci-devant curé de Souchez, déporté, et que, s'il ne justifiait pas avoir fait la
baron de Coupigny et l'cx -conseiller Hémart ont passé k la guillotine, le premier comme émigré, et le second comme royalislc et distributeur de faux assignats ». — Greffe d'Amiens.
Greffe d'Amiens
dédaration de ces meuMes et effets à la monieipalité dndit
Souchez, il était atteint par les lois portées contre les complices d'émigrés, arrêta que F ruleux serait sur-le-champ mis en arrestation et que le présent arrêté serait enyoyé à Le Bon ».
Les commissaires chargés d'emprisonner 31. Fruleux apposèrent les scellés sur ses papiers et le conduisirent à rHôtel-Dieu. Le 25 ventôse (15 mars), Le Bon le recom- . manda à Tacctisateur public :
« Vu le procès-verbal de scellés chez Fruleux, rue des . Portes-Gochères à Arras ; yu le portrait de Tin&me Gapet tronYé dans les papiers dndit Frulenx ; tu une grande oollectton de Vinfemal, abominable et contre-réTolutionnaire Journal dit de la Cour et delà Ville^ faite par ledit Fruleux; TU enûn Técrit horriblement séditieui, intitulé : 1^ Ombre de Juvénal ou Tableau des crimes du XVIIP siècle^ également trouvé chez ledit Fruleux;
« Considérant que cette masse d'ouvrages dirigés et contre les patriotes, et contre la représentation nationale, et contre les principes mêmes de la Révolution, n'aurait jamais dû trouver d'acheteurs que parmi les scélérats de Coblentz ;
a Ciousidérant que Fruleux a contribué pour sa part à leur dissémination en France ; arrête qa*à la diligence de l'accusateur public , il sera, dans les vingt-quatre heures, traduit au tribunal révolutionnaire ^ »
L*acte d'accusation fut calqué sur cet arrêté; le jury slndina, et Fruleux de Souchez fut condamné à mort, comme coupable de « manœuvres et intelligences avec les ennemis de la France » (Code pénal de 1791, 2* partie, 1^* section dn titre I*', article 4). Le tribunal ordonna qu'ayant Texécntion « les portraits et les écrits fussent brûlés devant la .guillotine )>.
h Gieflb d'Amieus.
2S ventôse (18 mars). — Charles-Oudard-Joseph, marquis de Gomoniiel de Barastre, seigneur de Yéla, a^ait entarée auT États. Âgé de 74 aûs et infirme, il avait quitté depuis quelques auuées sou château de Y élu pour venir à Arras se fidre donner les soins qu'exigeait son grand âge. U vivait fort retiré dans nne ehambre «de Fanberge du Petit-Saint" Martin^ lorsqu'au jour, le 8 avril 1793, pendant qu'il recevait de trois occupeurs le payement de ses fermages , il eut rimpmdenee de leur dire, tont en causant au coin du feu, que « dans le cas d'invasion du territoire français par des troupes ennemies, il fallaitbieu recevoir les Autrichiens, qui né leur feraient ancnn mal ; qu'il ne leur fallait rien dire ; qu'ils agiraient de même qu*on les traiterait ». Un des auditeurs, fermier à Bertiucourt, rapporta immédiatement ce propos à l'accusateur public. Demuiiez envoya la dénonciation au comité de surveillance : M. de Ck>uronnel fnt arrêté. IN^éanmoins, après examen, le département le fit élargir.
M. de Gonronnel croyait avoir échappé au péril, lorsque, le 19 vendémiaire (10 octobre) onTarrétade nouveau comme
parent d'émigré et on lemprisonna à TIlôteL-Dieu, puis, le 27 ventôse, à la prison des Baudets. La dénonciation faite an mois d*avrll 1793 fut tirée des cartons du comités Sur le réquisitoire de Demuiiez, le tribunal révolutionnaire trouva, dans les paroles que nous avons citées textuellement, des « mancBuvres et intelligences avec les ennemis de la France », et malgré les moyens de défense présentés par Leducq, il condamna le marquis de Gourounel à la peine de mort.
Ce n*étaient pas ces vains propos qui perdaient H. de Couronnel; son véritable crime, c'était sa richesse. On avait sn qu'il avait en sa possession des sommes considérables ;
on Favait interrogé sur le lien où il les avait cachées, mais
il s'était refusé à toute explication. On avait aussi inutile*
ment questionné à ce snjet le proeorenr CSonrtois, homme d*ailiiire8 de M. d&Gonronnel. Goortms ayait été un moment
dépositaire de Fargent convoité, mais il Tavait remis à son client qui TaTait alors confié àJ.-B. Dauchez, ancien avocat an Conseil d*Artois. L'existence de ce nonveau dépôt fat soupçonnée : après la condamnation du marquis de Couroonel, on appela J.-B. Dauchez en chambre du Conseil. On peut juger de rembarras de Dauchez placé entre son devoir comme dépositaire, le danger de se perdre lui-même par ses dénégations et la crainte de compromettre le procureur Courtois déjà mis en arrestation. Dauchez usa du seulmoyen que les périls de la situation lui parussent comporter ; il fit connaître à Demuliez et à Le Blond, commissaires nommés par Le Bon « à effet de faire tontes les recherches nécessaires pour le recouvrement des biens meubles et effets, or et argent du guillotiné Gonronnel dit Yéln »,une partie des valeurs déposées entre ses mains ; il réussit à soustraire à leurs investigations une somme assez forte qu'il rendit plus tard aux en&nts de la victime.
Joseph Le Bon mit à profit cette découverte *, il consacra l'argent de M. de Couronnai à octroyer aux patriotes nécessiteux, soi-disant incapables de travail, un salaire de vingtdeux sous et demi qui devint en réalité la prime des habitués du club, du tribunal révolutionnaire et des exécutions :
ce Soixante^x-neuf mille cinq cent trente-trois livres dix-huit sols, cachés en différents endroitSi ont été découverts après la mort du guillotiné Yélu, dit Couronncl, lequel laisse à la République environ soixante mille livres de rente.
ce Tout ce numéraire sera échangé contre des assignats chez le receveur du district d'Arras ; et attendu que Ton est redevable de cette découverte au zèle toujours actif des sans-culottes de cette commune et à la terreur salutaire qu'ils
savent inspirer anx confidents des gros aristocrates ; attendn que cette commane est dénuée de ressources pcfiir snbTenir
aux besoins d'une multitude de vieillards pauvres et de patriotes estropiés, Joseph Le Bon arrête que ladite somme de soixante-dix-neaf mille cinq cent trente-trois libres dii-liuit sols restera déposée entre les mains dn recoTenr dn district d'Arras et que, sur mandat dudit district, il en sera tiré, chaque décade, jusqu'à ce que les circonstaucee permettent à la Gonyention nationale de réaliser entièrement ses promesses envers les malheureux, la partie nécessaire pour que chaque pauvre, hors d'état de travailler par grand âge ou ses infirmités, reçoive chaque jour la valeur d'une journée de trayail, et ses enfants an-dessous de dix ans, chacun le quart d'une journée.
<i La même mesure sera prise proportionnellement par le représentant dn peuple, dans les -communes du Pas-de-Calais qui feront connaître les trésors cachés, laissés par nos ennemis.
ce Les individus qui déjà reçoivent d'autres secours de la République n*auront droit à ceux dont il s*agit que jusqu^à due concurrence.
« Le conseil général de la commune d'Arras formera Tétat le plus exact des individus ayant droit à ces secours, avec leurs noms, prénoois, âge, section, numéro de domicile.
« L'administration du district d'Arras veillera à l'exécution du présent arrêté, recevra et vérifiera, chaque décade, les comptes dn conseil général de la commune et en adressera un double au représentant du peuple ^ . »
ArrStèdu 17 germinal (6 anU llM). (Ardi. dép
GoiueU général de la oommanep séance dn ss germinal : «Les secours à distrilmer anx infimes, vielllaids et enftots an-dessous de dix ans snr les bases établies dans l'arrdlé dn représentant offirent cinq cent soixante-dix infirmes on vieiUardset cinq cent soixante-deux enfimis au-dessons de dix
26 et 29 ventâse (16 et 19 mars). — BenoitrLoiiis-Joseph LaUart de Berlette (48 ans), négociant à Ams, membre de
réchevinage en 1 789, avait été mis en état d'arrestation dans sa maison, le 15 vendémiaire (6 octobre 1793), avec sa femme, Albertine LalUrt de Le Bucqniëre. On prétendait qne son frère et ses sœors ayatent émigré : M. Lallart représenta que son frère habitait depuis trois ans la Hollande OÙ il apprenait le négoce ; que ses sœurs étaient parties pour les eanx, et qu'il était lui-même le senl sontien d*nii père aveugle et octogénaire. M. Lallart fut emprisonné à l'Abbatiale. Aucune charge ne s'était élevée contre lui, lorsque, le 14 yendémiaire (4 mars), le citoyen Havet se fendit au comité de surveillance et dénonça un sieur Sévin qui lui avait remis neuf assignats de cinq livres, reconnus faux, âévin déclara tenir ces assignats d'un épicier qui, k son tour,1ftt connaître qa*il les avait reçus du citoyen Doré, gardien des scellés apposés chez M. Lallart. Ce Doré prétendit que M. Lallart lui avait donné les neuf assignats en payement de ses frais de garde ; il consentit à les reprendre et les porta à* M. Bon Lallart, rue des Balances, qui s'empressa d'en remettre à Doré la valeur. Dans un fait aussi insignifiant, enl'absence de tout préjudice, sans autre preuve que des dénonciations intéressées, le comité révolutionnaire trouva pourtant matière à information : il saisit les ' assignats, interrogea M. Lallart qui ne put reconnaître, on
ans ». — Oa établit un caissier par section choisi parmi les citoyens reecHUias les plus vrais amis de rinâJgeiioe. On invite le district à faire an premier versement de neaf mille quatre cents livres par décade. H est fait sor les distribations une reteone du tiers pour le pain et Thabillement. « Le conseU gto6ral , prenant à tftcbe de maintenir antonr de loi les vertos et lesmœan, oolomies de laBépablique, engage ses concitoyens à faire usage de cette sobriété 4|Ui constitœ l'bomtne raisonnable. Tofut individa parUclpant an secoure qui sera rencontré pris de boisson sera amené an oonseU général et recevra en séance publiqnejes reproches dus à son intempérance et, en cas de récidive, sera dénoncé au représentant. »
le comprend y ces chiffons de papier, conduisit le prisonnier dans sa maison, me Ronyille, et procéda en sa présence à
une visite domiciliaire. On trouva dans un portefeuille vingthuit assignats de cinq livres semblables anx premiers. M. Lallart constata cette similitude et se borna à répondre que ces assignats provenaient sans doute des avances que son père lui avait faites ou du payement de ses fermages. — Quelques jonrs après, le 23 yentôse (13 mars), le comité de surveillance, « yq la dénonciation du 14 de ce mois, le procès-verbal des commissaires du 1 5, le procès-verbal d'audition des témoins du 23, le procès-verbal de vérification d^assignats du même jour, celui d*interrogatoire de Lallart dit Berlette dudit jour, arrêta que Lallart, dit Berlette, prévenu de distribution d'assignats faux, serait conduit en la maison d*arrét du tribunal révolutionnaire d'Àrras ^ ». — M. Lallart fut écroné aux Baudets. — Joseph Le Bon, informé de ces poursuites par Gabriel Le Blond, président du comité de surveillance, prit aussitôt larrété suivant : <c Arras, 24 ventôse : Je requiers le comité de surveillance et révolutionnaire de m'euvoyer sur-le-champ les pièces relatives à Lallart, dit Berlette ^ ».
M. Lallart fut conduit à Taudience le 26 ventôse (16 mars). L'absence d'intention criminelle était évidente; aussi le jury, n'étant pas encore entièrement plié au joug révolutionnaire, déclara que les assignats étaient faux, mais que le prévenu ne les avait pas distribués sciemment. En conséquence, M. Lallart fut acquitté.
Les Tetribles s'indignèrent de ce jugement. Ou vit Le Bon arriver le soir* à la Société populaire, « se démener comme un diable, traiter les jurés d'hommes qui n'étaient pas fermes, s'irriter de ce qu'ils avaient été assez lâches pour
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%. Procès de Le Bon, l. ii, p. 61.
acquitter ce Lallart, un aristocrate fieffé, un contre-ré volutiomiaire ; il saurait, s ecria-t-il, retrouver ces jurés et eu mettre d'antres à leur piaœ; il menaça notamment un patriote ardent^ Dnponchel, qui ayait voté Tacquittement ». — Duponchel sortit de la séance aussi paie que la mort. — Quant à Lallart, Joseph Le Bon dit que « ce scélérat qui avait échappé une fois à la guillotine, n*7 échapperait pas une seconde ' d
Le lendemain^ Darthé, commissaire de Le Bon, manda Lallart à sa barre : et Le comité de surveillance est requis de faire conduire an deuxième bureau du département le
nommé Lallart, dit Berlette, acquitté hier par le jury ^. » L'interrogatoire coahé à Darthé n ayant amené aucun résultat, le digne lieutenant de Le Bon chargea le condté de faire conduire Lallart « dans une maison d*arr6t où il ne pût, en aucuue façon, communiquer avec qui que ce fût ^ » . Quatre commissaires aux inventaires reçurent Tordre de pratiquer chez M. Lallart une nouvelle visite domiciliaire : « S'il n'y a rien, dirent-ils à Demuiiez, qui rapporta les propos au défenseur Leducq, nous trouverons bien, nous ». Us trouvèrent en efiet dans la maison de M. Lallart : 1** Plusieurs numéros du Courrier de ^ÉgoHtét ^ une adresse aux citoyens d'Arras par la Marchand, rédactrice du Journal du PaS'^Calakt un numéro de la Gazette du Nord^ ¥ une brochure : Aux vrais amis de la patrie^ 5* le Manifeste du duc de Binmsimck. Ces vieux jouruaux , ces imprimés distribués à différentes époques pouvaient se trouver dans les papiers de rebut de toutes les maisons de la République; ils suffisaient aux desseins de Le Bon qui prit , le 28 ventôse, l'arrêté suivant : «Vu le procès-verbal..., d'où il résulte que des papiers contre-révolutionnaires ont été trouvés
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chez le nommé Lallart, ditBerlette, détenu eonne mmfeei; TU pareillement les papiers sus-mentionnés ; considérant
que déjà, par un jugement, ledit Lallart a été convaincu d'avoir distribué de faux assignats, et que les ouvrages in* fàmes saisis chez lui pronyent qa*il savait servir la contrerévolution de diverses manières, arrête qu'à la diligence de l'accusateur public, ledit Lallart sera, dans les vingt-quatre heures, traduit au tribunal révolutionnaire de cette commune ^ »
Le 29 ventôse (19 mars), M. Lallart fut ramené devant le tribunal qui Tavait acquitté trois jours auparavant : Demuliez avait abandonné son siège an snhstitut Potier.
Trois antres prévenus, défendus par Lefran, étaient assis avec Lallart au banc des accusés : c'étaient M"" Thérèse Dutour (34 ans), Laurence-Joseph-Amélic Lallart deBerles, née Lepage (40 ans), Ëléonore-Jnlie de Duglas, femme dn marqnis de Berthonlt de Hantedocque (42 ans) .
Dufour demeurait avec sa mère à Douai. Expulsée de cette ville, elle avait été emprisonnée à Àrras, puis conduite à Donllens.Darthé trouva en sa possession, lors de la visite qu'il fit à la citadelle, des papiers qu'il remit à Le Bon. Le 27 ventôse le représentant la traduisit à son tribunal : Vu la pièce intitulée Nauvelie du jour, du 1*' avril 1791, jeu de lettres où la Nation, les représentants, la liberté sont outragés, la guerre appelée et le despotisme invoqué ; vu pareillement un recueil d'Oraisons manuscrites où le ciel est invité à se ranger dn côté royaliste et contrerévolu lion na ire, lesdites pièces trouvées dans le portefeuille de Tliérèse Dufour; considérant que ladite Thérèse Dulour était déjà détenue comme suspecte à DouUens ; que par conséquent on ne peut croire qu*elle ait gardé les pièces susdites sans mauvaise intention ;
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a Arrête qu'à la diligence de Taccusateur public, ladite Thérèse Dafoor sera, dans les Yiogt-quatre heures, traduite
au tribunal réTolûlionnaire ^ i>
M"* Lallart était détenue comme suspecte. Le 27 ventôse« Darthé avait chargé le comité de sarreillance de la «t faire conduire dans une maison d*arrèt où elle ne pût en aucune façon communiquer avec qui que ce fût ». On l'écroua aux Baudets. Le lendemain, Le Bon prit k son égard Farrèté sniTant : « Yn Finterrogatoire subi parla nommée Lepage, femme Lallart, >u les papiers contre-révolutionnaires tromvés dans son portefeuille et par elle reconnus, arrête qne ladite femme Lallart, déjà détenue comme suspecte, sera, à la diligence de raccusatenr pnblic, traduite dans les vingt-quatre heures au tribunal révolutionnaire ^. »
La marquise de Berthoult avait été arrêtée parce qpi'elle avait un fils émigré : elle avait inutilement représenté an comité, le 9 octobre, que son fils, suspecté d'émigration, s'était disculpé en produisant un congé régulier signé de Pache, ministre de la guerre, lequel loi permettait de se rendre à Malte, et que depuis lors on lui avait adressé plusieurs lettres sans recevoir de réponse.
Lallart de Berlette, Thérèse Dufour et M"" Lallart de Berles furent déclarés « traîtres à la patrie, en résistant au gouvernement révolutionnaire et républicain, eu favorisant dans la Bépublique le plan de corruption des citoyens, de subversion des pouvoirs et de Tesprit public par la conservatiou d'écrits incendiaires et contre-révolutionnaires, fanatiques et injurieux aux vrais patriotes et tendant à ébranler la fidélité des citoyens envers la Nation française ». Cette phraséologie, que le tribunal révolutionnaire employa dans la plupart de ses jugements pour mieux dissimuler, sous la sonorité des mots, Tabsence du fait délictif, se référait à
i-â. Greffe d'Amiens.
Fartide 4 de la 2"''partie, titre I"', section I** du Gode pénal : « ManoenYres et intelligences aTec les ennemis de la Itance » . •
M"* de Berthoult fut reconnue « traître à la patrie, coupable de complicité d'émigration, ayant aidé ou fayoriaé les projets hostiles des émigrés en leur enToyant son fils snr la terre étrangère et en correspondant a^ec eux ». (Loi du 28 mars 1793 ^)
An sortir de la prison, M"** Lallart de Berlette accourait pour se jeter dans les bras de son mari ; llinissier Taquet la repoussa. « On ôtait aux malheureux jusqu'à la consolation de se dire un dernier adieu. ^ »
B^antres épreuves aussi poignantes sont réserrées à - M"* Lallart : elle verra son père, son frère atné, trois tantes, un oncle, quatre cousines monter à Téchafaud ; son aïeul, un oncle et deux nièces mourir en prison. Ainsi une seule funille sera, en quelques mois, plongée quinze fois dans le deuil!
1. Joseph Le Bon écrivit, le 29 ventôse, au Comité de salut puMic : « Avaiithier, le nommé FruJrux , ci-devant seigneur de Souchez , d'abord arrêté comme suspect et depuis reconnu comme accapareur de papiers contrerévolutionnaires, a été condamné à la peine de mort. Hier le nommé Vélu, ci-devanl marquis de Couronnel, également convaincu de manœuvres contre-révolutionnaires, a été condamné à la même peine.
« Aujourd'hui le nommé Lallart, ci-devanl seigneur de Berlette, la nommée Lepage, femme Lallart, d'Eslrée-Cauchy, la nommée Du Glas, femme du ci devant marquis d'Hauleclocque,et la nommée Thérèse Dufour, de Douay, ont également sulil la peine capitale pour prix de leurs forfaits contre la patrie. » (Arch. de l'Empire.)
2. Procès, p. 193. — Taquet venait d'être nommé par Le Bon huissier du tribunal révolutionnaire. Les registres d'écrou de la prison des Baudets montrent que Tafjuet fut chargé spécialement de conduire les prisonniers au tribunal et k l'écbafaud : devant les noms des victimes, on lit presque constamment, comme décharge d'écrou, cette mention sommaire : « Guillotiné. T AQLET. » — 11 y avait de la prison des Baudets au tribunal criminel un cheniin direct; l'huissier Taquet se détournait exprès pour faire passer les accusés devant la guillotine ; on lui en fit l'observation : « Bon, dit-il, autant qu'ils la voient plus lOt que plus tardi » — Procès, p. 164; déposition de Leduoq.
Les amis de régtflité devaient fioufirir de ces condamna- ' fions rébervéès anx classes snpérienres ! ... Le tribunal révolutionnaire fit la part du pénple en condamnant, le 30 ventôse, un cordonnier d'Arras, Augustin Dhénin (58 ans), qui avait fourni pour les défenseurs de la patrie treize Ifaires de souliers dans la smnelle desqu^ des experts nommés par le district trouvèrent une fourrure de plusieurs papiers collés ensemble. — Dhénin, convaincu d*avoir conspiré contre le gouvemement févolationttaiye en cherchant à eiitraver la marche des troupes républicaines (loi du 29 septembre 1793), fut guillotiné.
Le Bon, satisfait de ces débuts, résolut cependant, afin de marcher plus vite, de partager le tribunal en 'deux sections.
« Considérant la multitude des conspirateurs qui pleuvent 'dans ces contrées, arrête ce*qui suit :
« L'un des juges est dès ce jour autorisé à suppléer provisoirement le président du tribunal criminel révolutionnaire séant à Arras.
<c Outre les trois juges existant constamment ^ Terta des arrêtés d'Élie Lacoste et Peyssard, le président du tribunal est autorisé k appeler des divers districts les trois juges voulus à terme par la loi, de telle sorte que le tribunal puisse se diviser en deux sections et juger matin et soir * ».
Le président Beugniet n'était pas un homme de sang: d*accord avec Bemuliez, il ajourna Texécution de cet «rrété.
Si Le Bon rencontrait dans la modération de quelques patriotes une certaine résistance, il en était d'autres qui applaudissaient à ses crimes et qui le .poussaient en avant dans ta Toie sanglante où le Comité de sahit public l'avait lancé. — Ainsi Darthé, le plus cruel des lieutenants de Le Bon> écrivait à Le Bas le 29 ventôse (19 mars) :
L AiTêté du 28 ventôse. Orelle d'Amiens.
« Je yaiB te donner, cher ami, qaelqaes détails snr ce
qui se passe ici.
« Le Boa est rerenn de Paris, transporté d'une sainte fdrenr eontre Finertie qui entrayait les mesures réyolntion- '
naires. Tout de suite, un jury terrible, à l'instar de celui de Paris, a été adapté au tribunal révolutionnaire ; ce jury est composé de soixante b à poil.
« Un arrêté vigoureux a fait claquemurer les femmes aristocrates dont les maris sont incarcérés et les maris dont les femmes le sont, Ioh rédacteurs et fonctionnaires publics signataires des arrêtés liberticides de 1792.
« Une perquisition vient d'être faite à la citadelle de Doullens par une commission ardente de sept patriotes (j*étais du nombre) ; on y a trouyé des papiers contre-réyolutionnaires, des provisions de bouche et d'argent énormes. L'infâme commandant se prétait et favorisait la correspondance des monstres dont la garde lui était confiée; nous l'avons enlevé ainsi que douze de ces scélérats. La guillotine, depuis ce moment, ne désempare pas ; les ducs, les marquis, les comtes et barons, mAles et femelles, tombent comme . grêle.
« La Société populaire vient de se régénérer; de trois à • quatre cents membres qui la composaient, elle n'est plus que de soixante-trois, y compris une dizaine d*absents (les deux Bobespierre, Guffroy, etc.). Delcville n'en est plus; Galand, Asselin père, Beugniet, président du tribunal révolutionr naire, etc On m*a rendu justice, je suis des soixantetrois.
« rious venons d'arrêter que nous dresserions l'acte d'a&cnsation de tous les aristocrates, d*Arra8 d*abord, et ensuite
des autres endroits du département.
(( Le tribunal ne peut plus y suJOlire ; aussi Le Bon vieijit-il d*y adjoindre une seconde section ^.
1. Dans la minute de l'arrêté du 3S ventôse rapporté nipra, à la place de
« LVsprit public est monté an plus haut degré... Le cideyaut président du départemeut est démasqué comme un intrigant et un ambitieux, un noble enfin.
« Le Bon n'est occupé qu'à rédiger des arrêtés d'accusatioUy et nous sommes cinq à six à interroger, à faire des Tisites domiciliaires dans lesquelles nous disons toujours des découYertes précieuses. — Nous ne donnons plus.
« Guffroy a révolté tous les patriotes contre lui ; il doit être rayé de la Société ; ses numéros * et sa lettre à Dubois sont abominables. Il enfile le chemin de la guillotine. * « Le fameux Wallart, président du district de Sain^Pol, vient d'être suspendu et mis en état d'arrestation par les ordres de Le Bon. Gapron Favocat, Henri Thellier père et fils, Ansart, Ange Joanne, Eusèbe Herman, etc., etc., ont été arrêtés, il y a quelques jours, par le comité de surveillance de Saint-Pol. Il n'y a pas un de ces coquios-là qui n'ait mérité d'éternuer dans la besace. — Tu imagines bien qu'il a fallu donner des coups de fouet; je lance d*ici nos sansculottcs et leur mets le feu sous le ventre.
« Nous Tavons juré aussi : la Convention a déclaré qu'elle sauverait le peuple, nous la seconderons de tout notre pouvoir. — Les rapports de Saint-Just ont embrasé toutes les âmes.
« Demuliez m*a dit qne tu pensais à moi ; Arras peut
être le siège d'une des six commissions populaires qu'on va installer, si le projet est de les disséminer dans la Répubiiqne.
« Le Bon et sa femme t*embrassent et ta femme. — Je t'embrasse ^ »
. ces mots « detjuget est dès ce jour, etc.» » on Ut : Dûtihé est dâs ca jour autorisé. . . le nom de Barthé a été ensuite raturé par le rédacteur de rairété.
1. Guffroy, à la suite de Danton et de Camille DesmoUUns, passait au modérantisme.
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Darthé ne se liyniit à ancane exagération lorsqn*il représentait Joseph Le Bon comme u animé d'une sai?ite fureur ». Tel se peignait Le Bon lai-même^ dans sa correspondance avec le Comité de saint public. <c Je viens de recevoir votre lettre, relative à la demande que j'avais faite d'uue évacuation de gens suspects sur Chantilly. Je prendrai d'autres mesures, puisque cela est inadQptable. Au surplus, les aristocrates de ces environs ont tant fiit de mal ; ils sont tellement connus; ils ont sur leur compte de si fortes charges que la guillotine, si elle continue son même train, débarrassera peu à peu nos maisons d*arrét »
La guillotine continua « son même train » ; pendant le mois de germinal, nous verrons Tiustrument de mort, réalisant Taffireux projet si nettement formulé dans la lettre de Le Bon, « débarrasser » les prisons d^Arras de soixante-huit suspects.
et 2 germinal (21 et 22 mars). — Louis fiorent, Isl- X, Lettre du 4 germinal (24 mars). Arcb. de i'Ëinpire.
bonrenr à Lens, fat assez henrenx pour ii*étre condamné qu'à la déportation à vie : il avait fourré de mauvais trèfle dans les bottes de foin livrées pour son contingent.
Antoine Savignan, organiste à Àrras, était accosé de propos royalistes : il prouva qu'il n'avait pas tenu de pareils propos, et qu'au contraire <c il avait signé la mort du Tyran, en la ci-devant église de la Madeleine ». Il fiit acquitté.
Adrien-Yincent Cary (54 ans), né à Péroune, ex-curé de Collines, avait écrit le 22 décembre 1 792 à M. Noblecourt, théologal à Péronne, qu*il avait prêché en chaire Tindissolobilité du mariage et déclaré qne « profiter de la loi da divorce, c'était s'expulser du sein de l'Église ». Il avait terminé sa lettre en disant : « Quelle sera la fin de cet esprit dlrréligion , de libertinage, de vertige et de rage? » M. Cary, contre qui Le Bon avait pris un arrêté dès le 9 frimaire (29 novembre), eut la faiblesse de se disculper en répondant « qn^il avait cherché auprès de M. Noblecourt nne règle de conduite ^ qu'il aurait plutôt quitté son état que de fauter contre la loi s'il n'avait pu l'accorder avec son devoir; qu'il s'était épanché dans le cœur d*an ami i». — Déclaré coupable ce d'attentat contre la sûreté intérieure de l'État », il fut mis à mort.
3 germinal (23 mars).-— J.-fi. Billoir (28 ans), mnlqninier à Saint-Hilaire, district de Cambrai, avait été trouvé nanti de dix-sept assignats faux, de cinquante livres chacun. On le condamna à mort, et l'on acquitta son neveu, François Besporte, poursuivi comme complice.
Le pauvre mulquinier fit place, sur le banc des prévenus, à un maréchal de France : Augustiu-Joseph, comte de Mailly d*Haucourt, né à Vilaine, au château de Lobr (Sarthe),àgé de quatre-vingt-neuf ans.
Le maréchal de Maillj avait noblement terminé dans la nuit du 10 août une carrière militaire des plus honorables, n commandait à Tintérienr du château les cent vingt gen-
tilfiiioyaawM fnft le toc8iSiiaT«itfait«OQOiirir «jointe dq,1^ et qui ayaient réussi à entrer aux Toileries malgré les postes de geadarm^s, «omplijces de ^insur^ectio^. Lorsque cette petite troupe courageuse et dévouée a'i^T^jiça^ vers la salle où 8*était Kéunie la famille royale, le vieux maréchal, Fépée
à la main, dit au Roi en fléchissant le genou : « Sire, votre fidèle uoble&se est accourue pour rétablir Votre Majçsté sur le trâne de ses ancêtres ». Louis 2LVI chargea le maréchal de Mallly de prendre le commandement du château. Durler, capitaine des Suisses, demandant ses ordres : « I\e pas vous laisser £orcer », répondit le maréchal ^ Après le déport; du Bol et. le massacre des Suisses fidèles à cette consigne, un fédéré avait rencontré M. de Mailly, les armes à la main : déjà il avait levé le bras pour le frapper, lorsqu'à la vue des cheTeux hltincs do TieiUard, il s^arréta saisi de respuçct et le conduisit en lieu sûr.
Ainsi protégé par un vainqueur du 10 août, iM. de Mailly fat arrêté sept jours après : un commissaire de sa section empêcha qu*on le conduisit à TAbbaye et le préservu des massacres de septembre. — M. de Mailly s'était retiré à la campagne avec sa bru et son petit-ûls, encore au berceau. Ce fut dans cette retraite, à Moreuil près d^A^iiei^Si» qu'André Dunumt le saisit, en septembre 1 793. « Je crois, écrivit Dûment à la Convention, que tous les ci-devant ducs, comtes, vicomtes, marquis et leurs familles, sont dans ce pays. O^arrestation en arrestation, j'extirperai ce chmi(a:ç... Dans les nouvelles arrestations, les Mailly se trouvent compris... Je les ai fait conduire à la citadelle de DouUens ^, «L'infortuné maréchal fut envoyé à Arras par Tagent national du district de Doullens et écroué aux Baudets le 28 ventôse. Le Bon couûa à Darthé le soin de l'interroger ^ j cette for-
Moniteur du 10 septembre
3. «Le commissaire du représentant (Ju^uple Joseph Le Bon rec^uicrt le
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malité remplie, il adressa les pièces à Taccusateur public:
« Ta riaterrogatoire sabi par le nommé Mailly, ei-deyant
maréchal de France ; vu les pièces à sa charge, d'où il résulte qu'il est prévenu d'ayoir souhaité la coutre-réYolution et de TaToir fait espérer à sou fils ; arrête, etc. ^ ».
L*acte d*accusatlon ne reprocha à M. de Mailly qn*nn seul fait : le 12 novembre 1792, il avait écrit àr son ûls une lettre, trouvée à Doulleus, dans laquelle il disait « que Thonueur de son nom et personnellement de sa branche eût été porté au plus haut degré sans les circonstances ; mais que, si ses espérances n'étaient pas remplies, elles n'étaient pas anéanties, et qu*un jour heureux les ramènerait, non sur sa tète, mais sur celle de son fils ». On trouva dans cette lettre un « crime contre la sûreté intérieure de l'État », et sur le réquisitoire de Potier, malgré les moyens de défense présentés'par Lefran, on condamna M, de Hailly à la peine de mort.
L'échafaud n'était pas fait ponr intimider le duc de Mailly ; il apprit à la populace « comment meurt un maréchal de
France ». Vive le Roi! tel fut son dernier cri.
4 germb/uU (24 mars). — Un mulquiuier de Bertincourt, François Noiret (65 ans) et un marchand de tabac de Yigna« court (Somme), Jean-Baptiste Thuilliez (35 ans), furent condamnés à mort pour distribution de faux, assignats.
5 grnmnal (25 mars). — Antoine Hatu (66 ans), tailleur à Valenciennes, avait réponda aux officiers municipaux de Metz-en-Couture qui lui demandaient : D'où es-tu? — D'un pays où les brayes gens sont rares. — U ayait ensuite refusé
comité de sarveillance de faire conduire de suite au deuxième bureau du département le uoinnié de MaiUy, ci-devaut marécàal de France, détenu à DouUens, \ présent à Arras. » — Darthé.
Arrôtô da S8 ventûse. Greffe d'Amiens
d^exhiber son passeport. Sur la menace de le conduire à Bapaume, il avait ajouté qu'il se f...... d'eux; qu*ils ne fussent
pas si fiers, qa*atant trois semaines, il leur ferait casser la
g — Quelques jours anparayant, Hatu, traversant la
môme commune, avait tenu des propos de nature à y jeter le trouble. Tels sont les faits qui, dénoncés le 29 ventése par le district de Bapaume, farent punis de mort;
A la même audience, le jury avait acquitté le juge de paix, Tagent national et deux, officiers municipaux, de Yitry, prévenus dlnfraction à la loi du maximum.
6 germinal (26 mars). — Françoîs-Valérien Caneau du Roteleur (58 ans), ancien échcvin de Douai, avait été expulsé de cette ville, emprisonné à Arras et transféré à Doullens. On trouva en sa possession « des papiers fianatiques, royalistes et contre-révolutionnaires, la plupart écrits de sa main ». Caneau fut écroué aux Baudets en même temps que le maréchal de H ailly. Le Bon chargea Galand de Tinterroger et le renvoya, le 4 germinal (24 mars), à F accusateur public :
a Vu rinterrogatoire subi par le nommé Caneau, ci-devant
.du Roteleur; vu les pièces qui ont servi de matière audit interrogatoire ; considérant qu'il a existé une conspiration contre la sûreté intérieure de la République et pour allumer en Francé la guerre civile en corrompant Topinion par le royalisme ou le fanatisme ; considérant que les papiers contre-révolutionnaires accumulés et reconnus par le susdit Caneau, déjà détenu à Doullens, Findiquent pour un des complices de cette conspiration ; arrête, etc. ' ».
M. Caneau fut défendu par Lefran. Déclaré conspirateur et traître à la patrie, il fut condamné à mort.
Le tribunal révolutionnaire jugea ensuite Laurent Thuillier (45 ans) et la femme Darras, sa domestique. ïhuillier,
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cnuuAier de M. dfrGacda¥aioi|ae de.BaiU»iU>cluiiioine à'A^nm, émigré, était râté dejmis le 2 octobre t789, avec FautoriaatioQ du district, daas la maisoa de sou ancien maUre, au doltre rfbtre-Dame $ il y a^vait établi un canuoQtce de Tin. Il ayait à son service la femme et la fille de Darras, cocbier de M.deBaillœul, qui avait aussi émigré. Arrêté comme suspect le S brumaire, TiiuilUer fut relâché ; mais le 29 nivôse, «le sans-culotte Ossent, commissaire uational, chargé de la réforme des bouches inutiles prés Farmée du Nord », le dénonça à la Société républicaine « comme dépositaire de beaucoup d'argenterie appartenant à un chanoine, émigré i». Deux commissaires du comité de suryeillance trouvèrent dans le grenier de Thuillier, cachés sous du fourrage, le portrait du « ci-devant évôque d'Arras, des titres et armoiries appartenant à Baillœul ou à sa famille ». Us continuèrent leurs recherches et découvrirent dans une armoire sans clef, dans la cave sous un tas de bouteilles, dans le grenier sous des bottQS de paille, cent quatorze pièces d'argenterie» deux fusils de chasse et deux fusils de munition. Thuillier fut mis eu arrestation. Le lendemain, la femme Darras demanda qu'on se contentât de le garder à vue chez lui jusqu'à ce qu*il Feùt mise au courant de son commerce : elle fit va* loir fn que sa famUle à elle était sans-culotte de droit et de fait, que liiuiilier avait fréquenté la Société populaire autant que ses occupations le lui permettaient, qu'il avait monté sa garde et payé ses impositions avec exactitude et acheté des biens nationaux ». Elle signa sa pétition : « La Bépublicaine Darras ». Le comité répondit à la pauvre républicaine en ordonnant que toutes les personnes qui demeuraient chez Thuillier fussent em prisonnées comme suspecte^. On n'épargna ni le dénonciateur Ossent, ni la fille Darras qui avait guidé les commissaires dans leurs investigations : on les arrêta Fun et Fautre au moment où ils s'enfuyaient de compagnie. — A l'audience, sur les conclusions de De-
moliez, Mélaniê Dnrnis (1^ ans) M mise en liberté eomme
« principale dénonciatrice de la conspiration » dans laquelle était impliquée sa mère! ïhuillier fcit condamné à mort; Françoise Bavai, femme Barras, à quatre-ans ée réelnsion et à six heures d'exposition publique sur Téchafaud. — Mélanie Darras n'eut pas honte de réclamer la récompense que la loi accordait anx déiatenrs ' .
7 germinal (27 mars). — Pierre- Antoine Boniface (55 ans), né à Lens, marchand au faubourg de la Fraternité (Saint- Nicolas-lez«Arras), avait été dédaré suspect d'aristocratie par le conseil général de sa commune. Il passait le 9 pin* viôse (27 janvier) à la porte Méaulens, lorsque le citoyen Daponchel, s'apercevant qnll portait qnelqae oftijet caché sons son habit, le fit entrer an poste. On tronva sur la per^ sonne de Boniface un calice avec sa patène, et dans son portefeuille une <c prophétie contre-révolutionnaire qui pronostiquait la destruction des défeiisears de la liberté sous la dénomination d éniants de Brutus )>. Boniface reiFusa de dire d'où provenait le calice saisi : un procès-verbal fut dressé par la municipalité et remis an district. Les administrateurs» « considérant que Boniface était prévenu d*avoir recélé des effets qui, sous tous les rapports, appartenaient à la Bépublique, et qu*il ne pouvait être qn*un contre-révc^utionnaire, renvoyèrent les pièces à raccnsateur public ». LHnstmction révéla que le calice saisi avait été acheté par le procureur Roussel pour un de ses fils qui était prêtre ; mais la pro-
1. La mesure prise par Le Bon au sujet de la création d'une seconde section au tribunal révolutionnaire avait reçu un commencement d'exécution : parmi les juges qui siégèrent le 6 germinal , on remarqua, k côté du président Beugniet et de Cyriaque Caron, Dupuis (Bernard-Joseph) et Flament (Maximilien-Joseph) qui étaient attachés à des tribunaux de district. Quelques jours après le 8 germinal, on vit également siéger au tribunal révolutionnaire Caron (Ferdinand-Joseph), juge à Saint-Fol, neveu deLanne ; il épousa le 15 germinal Henriette Le Bon , sœur du représentant. Le nombre des juges fut ainsi porté à six : ils Jugèrent à tour de rOle.
phétie coQtre-réYolationnaire suffit pour démontrer au jury que Bouilace ayaît conspiré contre la sûreté intériénre de rÉtat. — Bonifece fat guillotiné.
Jean Lepeinteur (21 ans;, ci-devant écolier à Ck)utances, Yoloutaire au 6* bataillon de la Manche , subit la même peine, n avait « recruté en France pour Tétranger ; il était muni de différents passeports donnés par les généraux ennemis ». , Le jury acquitta le citoyen Vaux, de Yitry, prévenu d'infraction à la loi du maximumi et an officier mnnicipal de Sallau, nommé Wacheux, accusé par le district de Bapanme d'avoir soustrait un croissant d argent doré , « servant cidevant à une remontrance ».
8 çermmal (28 mars). — Trois « émigrés » avaient été amenés, le 7 germinal, au directoire du district de Bapaume par des habitants de Ruyaulcourt et de JXeuviUe-Bourjonval. <K Le premier, interrogé sur son nom etle lien de son domicile, répondit qu'il s'appelait Louis Delmotte et qn*il était ^ de Bertiucourt. a Qui vous a donné , Lui demauda-t-on, les assignats dont vous étiez porteur ? t» — « Je n'ai rien à dire. » — « Quand vous étes-vous émigré? » — « Même réponse. )> — « r*^'avez-vous pas crié : Vive le Roi? » — « Même réponse » .
<K Le second, interrogé sur son nom... , répondit qa*il était de Buyaulcourt, marchand de moutons,* et qu'il se nommait Louis- Joseph Prince (24 ans). — « Où avez- vous en les assignats dont vous êtes porteur ?» — « Dans les environs de Saint-Quentin » . — Interrogé sur ce qu'il avait dit après son arrestation, lorsqu'on lui eut annoncé qu'il mourrait guillotiné? — a Je mourrai comme mon roi; c'était un honnête homme. »
Le troisième interrogé répondit : François Delattre, de Sauchy-Cauchy (23 ans). « Vous alliez à Valenciennes? » — « Oui? » — « Où alliez-vous dans cette ville? » — « J'allais bohre sous la cloche du befroi de cette ville »
En exécution d'un arrêté du district de Bapaume, Delattre, Prince et Delmotte turent traduits, le lendemain de lenrarrestatioD, deyant le tribunal réTolationnaire.
On les accusa d'être les « agents des puissances coalisées pour distribuer de faux assignats et exciter des fomentations parmi les citoyens des campagnes en mettant ou faisant mettre le feu à plusieurs habitations au moment de Faction que les armées de la République devaient avoir avec les esclaves du despotisme. » Us furent condamnés à la peine capitale.
9 germinal (29 mars). — Joseph Le Bon n'aTsit pas oublié le général Buchotte ^Charles-Audré, Gl aus, né à Colmar) : en même temps qu'il demandait la destitution de cet officier, il avait écrit, le 13 ventôse (3 mars), à son collègae 'Dumont, en mission dans la Somme :
« Je te fais passer copie d une lettre que j'écris au Ciomité de salut public et je ne doute pas que tu ne préviennes ses mestires à Végard du nommé Buchotte ; il conviendrait, je pense, de saisir tout d'abord les papiers de cet individu et peut-être sa personne ' ».
André Bomont, non content d*arrêter Buchotte, Tenvoya à Arras, le 22 ventôse, avec Pingueuet, aide-de-camp du général. A leur arrivée, Le Bon les lit enfermer aux. Baudets, interroger par Daillet, maire d*Arras, puis transférer aux Orphelines. Après ces premiers soins donnés aux prisonniers, il s'empressa de remercier son collègue. Il écrivit à André Dumont : <x Tu as prévenu mes désirs en m'envoyant Buchotte et son aide-de-camp; j'allais te les demander. Crois que la peine sera aussi prompte que le délit est - grand ^. » — Buchotte fut ramené aux Baudets le 28 ventôse et
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SL Greffe d'Amiens. — le Bon i^onte : c Kes commissaires m'ont rameiié ' de BonllensoM» Ute» ; d^ deux sont tombées liler, les antres vont suivre Incessamment Je tiens le fil d'one terrible conspiiaUon j et Cest pourquoi le
mis au secret ; on défendit expressément qu'il conmuiniquàt, par lettre on autrement, avec son aide-de«camp. Le 3 germinal (23 mars), Le Bon renvoya les deux prévenus au tribunal révolutionnaire. « Yu les interrogatoires subis par Tex-générai Buchotte et son aide-de*camp Pingnenet ; Yu les pièces qui ont servi de matières anxdits interrogatoires ;
« Considérant qu'il a existé une conspiration contre la sûreté intérieure de la République; que Buchotte et son aide-de-camp Pingnenet sont préTenus d*aToir fiiTorisé ce complot contre-révolutionnaire en facilitant par des prévarications les correspondances des détenus à Doullens nonseulement aYec les autres ennemis derintérieur, maiseneore avec ceux de Textérieur, comme il conste par le jugement rendu en dernier lieu contre le nommé Coolj arrête, etc. ^»
Ledncq et Hacot présentèrent la défense des accusés : Faide-de-camp Pingnenet fut acquitté; le général Buchotte, convaincu « d'avoir facilité, en les recevant sous son enveloppe, les correspondances adressées aux détenus de la citadelle par les ennemis extérieurs » , monta sur Téchafaud.
Comité de salut public, à mon dernier voyage, m'a autorisé détendre les bras de la justice sur tous les départements environnants. Ma besogneesl telle ici en ce nionient que je ne ferais ailleurs que des opc^ratioys très-urgcntes: telle était celle de la saisie des papiers à la citadelle de DouUensj niais je te préviens, et sans doute tu en es instruit et tu vas y mettre ordre, que les détenus ont de très-grosses sommes et beaucoup d'argenterie ; tout cela doit être séquestré d'après le décret , et tu les assujettiras à une nourriture simple et commune au lieu de dindons, lièvres, etc., qu'ils oui pendus à leurs crocs et qu'ils achètent au-dessus du maximum.
« Nous sommes environnés d'une multitude de fripons. Ceux que nous employons ont besoin surtout de n'être jamais perdus de vue. Us promettent en notre nom, ils menacent, ils intriguent.
« A revoir, mon camarade ; redouble de colère civique, et qœ les aristocrates et les intrigants n'aient aucun instant de relâche ».
André Dumont, dans le Compte-rendu à ses commettants imprimé après la mon de Le Bon, a publié celte lettre (p. 161), mais il en a supprimé lecommencementet laûn. — C'est ainsi 'que les Thermidoriens ont écrit l'histoire.
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• Le jury acquitta quatre paysans, accusés d*aToir fourni à la République du foin de mauvaise qualité.
10 germinal (30 mars). — C'était le tour des militaires. On amena au tribunal Bernard Giliet (37 ans), cifaef de brigade dn génie ; Louis Rochette 37 ans\ chef de bataillon, commandant la place d'Avesues, et Pierre Gratien (32 ans), général de brigade» mis tous trois en arrestation par ordre de Duquesnoy.
« J'ai destitué le général de brigade Gratien, écrivait à la Gomention cet toule de Le Bon, parce que, après ayoir reçu Tordre d*attaquer rennemi , il battit en retraite et recula d'une demi-lieue.
« J'ai destitué le commandant de la ville d'Avesnes, parce qa*ll avait négligé de fournir des secours aux citoyens blessés, tandis qu'il avait préparé de beaux appartements pour les généraux autrichiens qu'il attendait.
« J*ai fait arrêter GiUet, officier du génie, parce qu*fl faisait des rapports infidèles aux généraux. Ce monsieur-là était, il y a deux ans, garde-du-corps de l'Empereur \
Qu*j avait-il de vrai dans ces allégations? Bernard Oillet, né à Bruxelles, avait servi rAutriche ; mais c'était en qualité d'ingéuieur, pendant la guerre de Hollande. Il avait ensuite donné à la Bépublique française des gages de dévouement qu'elle ne pouvait méconnaître. Emprisonnéparle gouvernement autrichien pour avoir favorisé rinsurrection des Pays- Bas, il s^'était évadé, et il avait, de tout son pouvoir, &vorisé la première invasion de nos armées en Belgique. Après la défection de Dumouriez, Giliet avait offert ses services à la ifrauce. Le 21 octobre, il avait indiqué, pour défendre et assurer le passage de la Sambre, des mesures auxquelles le général Jour dan avait applaudi. Le même jour, il avait été adjoint au général Duquesnoy, frère du représentant. Ce
Moniteur du 21 l)rumaire an II (11 novembre J
fat dans cette position que, le 25 octobre, il eut rimpradence d'adresser directement an général en chef un rapport
dans lequel il lui faisait observer qu'il n'existait entre les généraux divisionnaires ni liaisons, ni correspondances qni les informassent de leurs positions respectives. Duqpiesnoy se vengea en le faisant arrêter. À Tandience , Gabriel Le Blond, qui faisait partie du jury, voulut donner lecture aux jurés d'un mémoire justificatif, rédigé par Giilet \ on le lui interdit. On accusa Oillet d*aYoir négligé de « feire fortifier divers postes de Tavant-garde, d'avoir rapporté au général en chef que les postes étaient à l'abri de toute insulte et fiiYorisé par là le progrès des armées ennemies — Gillet se défendit lui-même, il fut condamné à mort.
Le commandant Rochette croyait à la justice des révolutionnaires. Détenu à Thèpital Saint-Vaast, il avait écrit, le 29 frimaire (17 décembre), au comité de surveillance, pour demander des juges. « Plus ma détention présente d'injustice, plus je devrais compter sur un examen, sur un jugement prompt; mais, hélas ! je fais la triste expérience que, dans la crise actuelle, ceux qui habitent encore les jardins osent à peine s'occuper des victimes qui sont reléguées dans les déserts. Point de Gracchus qui plaident pour les opprimés 1 Des fers pour moi qui ai constamment et de tous mes moyens iait la guerre aux tyrans et aux despotes ^ ! »
Après quatre mois de détention, iiochette fut accusé « d'avoir affecté de mal recevoir les soldats blessés de Farmée française, tandis qu'il plaçait commodément l'un de nos ennemis les plus acharnés, le lieutenant-colonel du régiment de Gobourg; ce qui excita un mécontentement général parmi les défenseurs de la patrie ». — Dans un Mémoire adressé <c aux hommes justes », Bochette, invoquant à l'appui de
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ses déclarations le témoignage des généraux Joardau et
Schlaelhcr, expliqua ainsi sa conduite :
(€ Le 18 octobre deruier , je reçus l'ordre verbal de me rendre chez le citoyen Duquesnoy, représentant du peuple, avec le général de brigade Schlaelher, qui commandait en clief dans la place depuis huit à dix jours... J'entrai avec le général dans Fappartement où le citoyen Daquesnoy était à table ayccle général Jonrdan et plusieurs autres. . . — « Est-ce Yous, me dit le représentant, qui avez mis à part cet officier autrichien qui a été conduit ici il y a deux jours? » Je lui répondis : « Je suis en sous-ordre, citoyen représentant ; le général Schlaelher que Yoici, et qui commande en chef dans la place, m'a demandé si je ne savais pas une maison dans laquelle il pourrait faire mettre cet officier, pour qu*il pût se faire traiter couTenablement, attendu qu*il est grièvement blessé : je lui ai indiqué une auberge dans laquelle il Ta fait porter, avec ordre de placer une sentinelle à la porte de son appartement et à celle d^entrée de la maison. » — ic Ah l
vous lui avez indiqué Tous êtes un f.... gueux, un f....
coquin. » — Il se leva de sa chaise de la manière la plus
véhémente et me dit : « Allez en prison, et je vous f.
quelque part ».
Cette déclaration de Taccusé, si différente de la version de Duquesnoy, déjà fort atténuée dans Tacte d'accusation de Demuliez,e8t pleinement confirmée par le chirurgien en chef de l'armée du Nord, le citoyen Rosapelly.
u J étais à Àvesnes, dit Eosapelly, le jour du débloque** ment de Maubeuge (17 octobre 1793) ; deux particuliers me conduisirent dans un mauvais cabaret où je vis un homme 'blessé d un coup de feu qui lui traversait le ventre ; je re-» connus que la blessure était mortelle. 11 avait pour tout vêtement une veste d*uniforme qui me fit présumer qu'il était autrichien et un jupon de femme qu'une vivandière lui avait donné ; il était tout mouillé et presque gelé. Je lui fis faire
du fen pour le réclinuflfcr. Il me fit entendre qu'il était lieutenant-colonel du régiment de Gobourg-cavalerie. Le bruit se répandit en ville que c'était le neTeu de Cobourg. Le commandant de la ville Èt placer un factionnaire à la poirts du cabaret, pour écarter railluence du monde. »
fiosapelljr raconte ensuite qu'il fut mandé à Thopital par le représentant. Duquesnoy lui dit à l'oreille : « Lorsque llous serons auprès du lieutenant- colonel de Cobourg, £aites-lc moi remarquer ». Je lui dis : « Il n'est pas ici; il est dans un cabaret en viUe ». Sur cette réponse, Duquesnoy Aie dit, en jurant, qu'il me ferait guillotiner moi ettoute ma séquelle; qu'il était affreux de voir que, pendant que nos frères d'armes étaient à l'hôpital sans distinction, on en àccordait à nos ennemis; qu'il allait donner des ordres pour
le faire transférer à Fhôpital Mais le blessé, en échange.
duquel Cobourg oilrait de rendre un général français, expira quelques heures après, au moment où on se disposait à le transporter au camp ennemi dans un cabriolet. — <c J*ai été fort surpris d'apprendre le lendemain que le commandant d'Avesncs avait été mis eu arrestation. Ce citoyen a été regretté de tout Avesnes; il y était connu comme un fort bon officier, excellent patriote. J'ai appris depuis qu'il a été guillotiné ^ »
Les efforts de Leducq, défenseur officieux de Bochette, ne purent en effet le soustraire à la mort.
Le général (jîratien, plus heureux que ses compagnons d*armes, échappa au bourreau; il était accusé d'avoir « refusé de marcher contre les sateUitesdu despotisme et d'exécuter l'ordre du général de division en se retirant à trois Quarts de lieue en arrière, et retardé par là le gain de la bataille au moins de quatre heures, et fiicilité la retraite de Fennemi en lui fournissant le moyen de sauver son artillerie àVaide de la nuit )>. Gratienfut acquitté.
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GîlletetRochette, qaelaBépublique tuait, crièrent josque
sons le conlcau : Vive la République ! « — Pochette laissait à l'hôpital un enfant de sept ans que le district fit cou. duire à la maison de TÉgalité. Giiiet avait cm ponvoir dis* poser de sa montre et de sa houppelande en faveur d*nn hussard, détenu avcclui aux Orphelines. Le district fit saisir ces objets et ordonna qu'à Tavenir» aussitôt qu'un prisonnier serait condamné à mort, le conseil général de la communé ferait apposer le scellé sur les meubles et effets qu'il délaisserait.
11 germinal (31 mars). — Louis-Marie-Joseph Liger (45 ans), avocat au Conseil d* Artois (1774), était chargé de recevoir les revenus deTabbaj c de Saint-Vaast ' . Dès l'année 1790, Louis Liger, quoiqu il eût été élu commandant de la garde nationale de sa paroisse, était mal noté auprès des patriotes. Les registres du département constatent que, le 26 décembre, sur la pétition de cent citoyens, des commissaires de la municipalité pratiquèrent une visite dans les bâtiments de FAbbatiale, où demeurait Liger, et y recherchèrent un prétendu dôpùt d'armes, de munitions, d'habits militaires et de cocardes anti-nationales : « ils ne trouvèrent rien qui pût éveiller le moindre soupçon. » Cependant Liger fut arrêté le 3 avril 1793, par ordre du département. Le 7 avril, il présenta inutilement une pétition au comité de surveillance pour obtenir son élargissement provisoire sous caution; le 16, il demanda au département la levée des Scellés apposés sur ses papiers. Les administrateurs consentirent à cette dernière mesure; mais ils recommandèrent de prendre des précautiqns pour empêcher le prisonnier de s'évader«
1. Le etrdinal de Bohan, abbé eommendatai», lui avait paué bail ôé toai les bieDS qui composaient la mense abbatiale» moyennant un fermage de deux cent vingt-cinq mille livres.
Un membre du comité révoluliouuaire préteudit , le 22 aTril, qu^on avait chargé, des effets et des armes k Vàïh batiale. M"^ Desmazières, sœur de Ligcr, démontra au commissaire Carlier la fausseté de cette accusation : les effets enlevés étaient ceux d'un commissaire des guerres, logé à TAbbatiale; on n*aTait emporté d'antres armes qne celles de cet officier. L'administration s'occupait alors d affecter aui détenus un local plus sain que la prison du Rivage : elle intima à Liger Tordre d'évacuer l'Abbatiale, et fit écrire m département dn Nord et à tons les districts pour connaitre Tétat des dettes de Liger envers la Na^tion, notamment en qualité d'admodiataire dn tiers lot de SainIrYaast.
Cependant Augustin Asselin, administrateur dn département, protégeait lo prisonnier : il proposa de l\ largir en le faisant garder à vue, « afin de lui laisser les moyens de terminer ses affaires qui étaient immenses ». Un antre administrateur objecta qu'il avait, à cet effet, toute facilité dans sa prison, puisque ceux, qui avaient à traiter avec lui le pouvaient voir et Ini parler. Un troisième fit observer qne Liger avait recélé chez lui un émigré, ex-chanoine d' AmicDS. I^éaumoins Liger fut élargi ; il obtint même de se transporter» sous la surveillance d*un de ses gardiens, dans la commune d'Oisy, où ses intérêts se trouvaient compromis par suite de l'inondation du pays, ordonnée par l autorité militaire. — Cet adoucissement ne fut pas de longue durée.
Au mois de septembre 1 793 , Liger était réincarcéré comme suspect dans la citadelle de Doullens; il obtint, le 28 de ce mois, Fantorisation de se rendre à Arras, afin d*y cbercber dans ses papiers les pièces nécessaires à un procès civil qu'il soutenait à Amiens. Le 7 nivôse (27 décembre), le comité de surveillance consulta le représentant Laurent sur le point de savoir si Liger, « homme à grandes affaires », pouvait venir une seconde fois de DouUeus à Arras faire
distraction de titres qu'il derait envoyer sans relàebc & Paris.
Liger sollicita de nouveau, le 16 veutôse, son transfèrement à Ârras. Évidemment il se compromettait en attirant par > tontes ces démarches Tattention des patriotes : la visite qne les commissaires de Le Bon firent a Doullcns détermina sa perte ; parmi les pièces saisies chez le général Buchotte, ils trouTèrent^des lettres adressées à Liger. Ils le ramenèrent à Arras et le conduisirent ant Bandets.
Liger croyait encore à la justice. Du fond de sa prison, il adressa aux autorités constituées un mémoire justificatif de sa conduite. « J*ai toujours été, dit^il, Fami de la classe indigente ; je lui ai fourni gratuitement, pendant six hivers successifs, une quantité considérable de charbon de terre pour Faider à se chauffer, fin 1 790, j*ai donné aux ouvriers pour sept à huit mille francs d'habillements ; en 1791, le peuple paraissant craindre la rareté du bled, je me suis empressé d'offrir à Fadministration du département de tenir constamment à sa disposition, pendant six mois, six cent razières de bled au prix inférieur du marché ; en 1792, j'ai payé, pendant les mois d'hiver, douze mille livres qui ont été distribuées aux pauvres ; le 26 brumaire dernier, j'ai fait don à la patrie de soixante razières d'avoine qui étaient, chez moi. »
Après avoir énuméré les services qu*il avait rendus à la Nation comme citoyen, Liger se disculpait ainsi de la seule
accusation qui pesât sur lui :
a Dernièrement, à Doullcns, on n'a trouvé dans mes papiers que correspondances d'affaires et d'amitié. On a pfiru me faire un reproche de ce que j'ai reçu quelques lettres sous l'enveloppe du commandant de la citadelle ; mais il est aisé de me justifier. Lors de l'arrivée des détenus à la citadelle, le 1 1 août 1793, il n'y avait pas à Doullens de comité de surveillance. Le commandant était le seul qui eût la police
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des détenus ; c*était à loi que nous remettions dos lettres pour être envoyées à la poste, et nous l'a;vons prié de les receToir à son adresse, pour mieax le coiiTawcre qoe nous ne Toolions pas en détourner de sa BurTeiHanee...]>'ailIeors, ce qui répondra à tout, c'est que nos lettres venues par cette Toie ne sont pas différentes des autres et ne sont que des lettres d^aSaireset d*amitié ^ »
Ces explications parurent au département si pleinement jnstiâcatives que, le .28 ventôse, moyennant la caution de Fadministrateur Asselin, il autorisa Liger, qn*on avait inscrit sur une liste d'émigrés, à se transporter, sous la garde de deux, gendarmes^ partout où il serait nécessaire pour obtenir des certificats de résidence ^.
Cependant, s*il faut en croire Le Bon, Liger était vivement poursuivi par Robespierre, « Sous son cautionnement, dit-il ^, Asselin le laissait échapper ; je le forçai de courir * après ^. » Âsselin reçut en effet de Le Bon Tordre « d*arrèter Liger quelque part qu'il fût vola aussitôt sur la route de Paris qu'avait suivie son protégé, prit en chemin des ul£o^ mations , rencontra en promenade, au Palais National, les deux, gendarmes chargés de veiller sur Liger, apprit d'eux que Liger <c était à diner et qu un homme de confiance le surveillait jusqu'à ce qu'ils retournassent près de lui ». Liger faisait tranquillement sa partie d'échecs avec un ami lorsqu' Asselin le mit en arrestation ^. Le lendemain matin, Asselin, satiafiiit d'avoir sauvé sa tète au prix de celle de Liger, écrivit <c au représentant Le Bon à Arras, j9r«s$^.
1. 23 ventôse. Pièce commimiquée pur M. Liger, avocat à Arras. S. Registre d'écrou des Baudets.
3-4. Procès, t. i, p. 179 et 300. Le Bon ajoute : « Si Asselin ne ravatt
retrouvé, j'aurais été forcé de l'envoyer au tribunal révolutionnaire. Vwlà autour de moi des surveillants qui, placés par les comilésdu gouvernement, n'auraient i)as manqué de les instruire si je me fusse avisé de laisser tranquille le sauveur du trop fameux Liger. > ô. Procès-verbal du 2 germinal. — Communiqué par M. Liger, avocat
« Liger est en notre pouvoir et ne nous écha/vera pas... Nous n^aYons point pu encore rendre compte de notre
prise au Comité de salut public. Nous devons y retourner à midi et partir pour Amiens, où nous ayons quelques ren« seignements & prendre pour te les transmettre. — Enfin , nous serons le dix soir à Arras, ne voulant point aller la nuit, de peur que le coutre-révolutionaire u'échape. Aussi renforcerons-nous sa garde partout où nous poserons. — Salut et fraternité ^ ».
Le livre d'écrou des Baudets constate que le 10 germinal Asselin compléta son acte de courage en réincarcèrant le malheureux Lîger. L*écrou porte cette mention : « Sera mis au secret le plus sévère ». Le Bon laissa à peine à Demu* liez le temps de rédiger contre le prisonnier Un acte d*accn ^tlon : le lendemain Liger, inutilement défendu par Lefiran, fut reconnu coupable « d'avoir entretenu, sous le couvert de BÛchotte, une correspondance avec les ennemis du gou- Yernement et d'ayoir tenté de corrompre ledit Bucliotte en lui remettant soit en prêt, soit autrement, une somme assez forte pour faire prévariquer cet officier dans ses fonctions * ».
12 çermtnal(i*' avril). — Un jeune prêtre d'Arras, Francis-Marie Marchand (29 ans), attaciié à la paroisse de Saint- Nîcolasren-rAtre, ayait été arrêté au commencement de 1793 comme suspect d'émigration. M. Marchand tomba malade ét
Conranmiqné par M. Liger
8. Joseph Le Bon avait enjoint au district de « clioislr un local propre à y éCaUir un cimetière ». Les commissaires du district avaient jeté ies yeux sur une pièce de terre provenant de Saint-Vaasl, d'une contenance environ de quatre mesures prises en cent mesures, laquelle avait été achetée par Liger. Le 12 germinal, le district proposa à Le Bon celte pièce de terre «rentrée dans la possession de la République par le juj,'eii)eut du tribunal révolutionnaire de ce jour » ; le représentant écrivit de sa main, au bas du l'arrêté : « Approuvé, avec toutes les mesures nécessaires ». (Arch. dépai t.)
Telle est Torigine du cimetière d'Arras qu'on appelle encore aujourd'hui « le Cbamp de Quatre » (champ de quatre mesures).
fut envoyé à Thèpital. Le 10 juin, le citoyeu Bacqueville, garçon meaniœ dans cet établissement, fit saToir an conseil général de la eommone « que les ci-devant religienses de rhôpital Saint-Jean avaient plus de préférence pour certains malades que pour les autres, notamment pour Tex-abbé Marchand ». L'assemblée arrêta « que Tofficier de santé visiterait Tei-abbé Marchand et qu*on prendrait des précautions pour que les personnes contraires à la Bévolution ne fussent point admises à rhôpital^ ». Ce fut seulement le 8 yentôse (26féTrier 1794} que Ton présenta au département le rapport de la procédure instruite à la charge de M. Marchand, emprisonné au Rivage. L'assemblée déclara u qu'elle entendrait cet individu ». M. Marchand, amené à la séance du il, présenta un certificat constatant sa résidence à Àrras du mois d'avril 17U2 au 7 mars 1793 et obtint un sursis jusqu'au lendemain. Ramené à la barre, il prouva que nonseulement il n'avait pas émigré, mais que, poursuivi du chef d^émigration^ il avait été acquitté. On objecta alors que la loi du 28 mars 1793 avait détruit les effets attachés au jugement et au certificat qu'il invoquait ; néanmoins, comme la liste d'émigrés sur laquelle le prévenu était inscrit n*avait été affichée que le 26 pluviôse (14 février), on lui accorda un mois pour se procurer de nouveaux certificats, et on l'autorisa à se transporter, accompagné de deux gendarmes, à la commune d* Arras « afin de s^y foire certifier ».Le 25 ven« tôse {15 mars), M. Marchand demanda par lettre au conseil général de la commune que Ton admit les témoins par lui présentés pour certifier sa résidence. Suivons le procès^verbal de la séance ; nous verrons quelle liberté on laissait aux. prévenus d'émigration et aux. témoins qu'ils parvenaient à produire :
«e L'assemblée arrête que les noms de ceux qu'elle récuse I. Àrohives mmiteipateB.
— Ml —
lui seront enYoyés ainsi qu'au département. £n conséquence, le conseil général fait faire Tappel nominal des
témoins présentés par ledit Marchand, et il déclare que les citoyens des galeries seroat entendus sur leur civisme.
« Le premier, Delobel père, est admis; Der?in, AUart, LepoiTre, Denibas, GhoTalier et Saint-Aubert sont rejetés, et
rassemblée arrête que ce dernier sera mis sur-le-champ en état d'arrestation et elle charge pour Texécution le citoyen Létienne.
« L'assemblée déclare que les deux antres témoins présentés par ledit Marchand se sont évadés et qu'elle ne connaît point leurs noms; que quand elle a demandé aux témoins rassemblés s'ils poufaient certifier la résidence sans inteiv
ruption dudit Marchand , ils ont tous répondu qu'ils ne pouvaient point garantir qu il n'avait point fait quelques voyages * ».
Le reste du mois accordé comme sursis s*écoula en dé^
marches infructueuses : le 15 germinal (31 mars), le département déclara que Marchand, faute d'avoir satisfait à 1 arrêté du 12 ventôse, était réputé émigré. — H. Marchand fut conduit au tribunal révolutionnaire : lorsque déjà Léandre Le Bon, Dartus et Tassiu avaient affirmé son identité, il offrit de justifier de sa résidence non-interrompue sur le territoire français. Sans lever la séance, le tribunal le renvoya à l'administration pour qu'il y proposât son exception. Là, M. Marchand exposa que des dilhcultés étant survenues à Tégard des témoins qu'il avait produits à la municipalité d'Arras, il sollicitait un nouveau délai afin de présenter d'autres témoins*, tu des membres de l' administration rappela les dispositions de la loi qui permettait aux munieipa» lités de rejeter les témoins présentés par les prévenus d'émigration, et, sur sa demande, rassemblée osa passer à
Aiebivee monidpales
l'ordre du jour. Eu conséquetice, M. Marchand fut ramené à Taudience, coadamaé et exécuté. — Telle était la célérité «▼ec laquelle on procédait contre les émigrés, que le tribunal étant entré en séance à neuf heures, à onie heures, malgré
les incidents survenus à Taudieuce, le bourreau avait Uni son œuvre.
François-Aymard, comte de Montgon (64 ans), né à Ghatentou en Tivarais, chevalier de Saint-Louis, lieutenant
royal, commandait en second depuis 1 784 la citadelle d Arras. Le 27 juillet 17d9, les citoyens de cette ville, en correspondance avec leurs frères de Paris, voulurent s*emparer du dépôt d'armes confié à sa garde : le commandant résista, et -plusieurs des agresseurs furent blessés dans la lutte. On comprend que, du moment qu'on arrêta des suspects, le comte de Montgou présenta tons les titres voulus pour être mis en prison. Aussi, le 9 avril 1793, quatre délégués du comité de surveillance dénoncèrent*ils au département « le nommé Montgon, dont le nom seul, disaient-ils, est un opprobre et est entaché de l'infamie des patriotes ». Le département accéda aux vœux du comité et envoya de Montgon à Doullens. Le 28 vendémiaire (19 octobre),.M"" dé Montgon obtint du comité de surveillance que son mari pût se transporter à Arras afin d'y demander un certificat de i^sidence. Eeconduit de TAbbatiale à Doullens, M. de Montgon fut Tune des victimes dont Darthé fit choix parmi les prisonniers de la citadelle j le 20 ventôse (10 mars), il fut écroué aux Baudets.
Avant de faire comparaître M. de Montgon devant son jury, Le Bon le fit juger par la Société populaire. « C'est un bon gros aristocrate bien dodu, dit-il aux sans-culottes du dub ; une belle téte à guillotiner ^ }» L'arrêté de mise en accusation constate que Topinion de Le Bon fût partagée par les clubistes :
Prodif 1. 1, p
Joseph Le Bon, vu le rapport à lui présenté par la Société populaire d'Àrras et les pièces y jointes concernant le nommé Iffontgon, préyenn de coospiration contre la sûreté de la République et d'avoir cherché à ébranler le patriotisme des hommes faibles en corrompant Topinion; arrête, etc. ^ ».
L'acte d'accnsation dressé par Demuliez vise cet arrêté pris par Le Bon le 1 1 germinal et l'arrêté de la Société populaire dn 10; il relate «c que le prévenu a refusé de livrer les armes de la citadelle en 1789 -, qu'il a demandé la vie avec une bassesse qui n'appartient qu'à un noble qui ne sait que conspirer et non mourir; quil a trempé dans les complots de Tinfernale Cour de France ; que ses fils qui, à Perpignan, armaient les régiments les uns contre les autres, ont été exterminés à Versailles à la vue du palais des tyrans; qu'il a tena enfin des propos contre-révolution- * naircs ». — Qu'est-il besoin d*ajoater que M. de Montgon fat condamné à mort?
Antoine-Joseph-Marie Develle (50 ans), greffier au Conseil d*Ârtois, puis au tribunal du district, avait été arrêté le 9 avril 1 793 par ordre dudépartementet transféréà BouDens. Le 13 ventôse (3 mars), il avait demandé « qu'on le réunit à sa femme et à sa fille aussi détenues dans cette commune ». Darthé le ramena à Ârras. À défaut diantre grief, on Taccusa d'avoir émigré. Sur six témoins qu il produisit le 7 germinal pour justifier de sa résidence, cinq prétextèrent a qu'ils avaient été pins on moins longtemps sans le voir » et se récusèrent. Develle réussit néanmoins à foire la preuve demandée. Mais à quoi bon se justifier devant des bourreaux 1 déclaré « complice de l'émigration de ses enfants qu'il avait conduits à Toumay, ennemi résistant au gouvernement républicain, ayant par tous les moyens possibles cherché à
Arrêté du 11 senoinal. Giefl^ d'Amieps
ébranler la fidélité des citoyens enTen la naUon française Devcile fut envoyé à la boucherie.
L*aTrestation de ri(icolas Prévost (né à ToncqneTiUers, 46 ans), notaire à Arras, remontait aa 3 avril 1793 ; lors de la fuite du Roi, se réjouissant d'une évasion dont il ne connaissait pas le dénouement, il avait dit « que les moineaux étaient dénicliés, qoe le Boi était sauvé, qu'avant trois semaines les seigneurs reviendraient, qu*on verrait comme çà
irait, qu'il c sur tous les démocrates ». Le 15 ventôse
(5 mars), Le Bon requit le district de a faire transférer de Donllens dans la maison de justice d' Arras le nommé Prévost et de le prévenir de son arrivée ». Prévost comparut devant la Société populaire, puis devant le tribunal, et fut condamné à mort.
Le représentant avait honoré de sa présence la séance
dans laquelle de Montgon, Develle et Prévost avaient été jugés ; il s'était assis sur la banquette en face des jurés. Le lendemain, accompagné de Daillet et de Ganbriëre, il assista également, du balcon de la Comédie, à rcxéculion des trois condamnés. On le vit, chaque fois qu une tète tombait, ce applaudir des pieds, des mains, se jiorter en avant en mettant son cbapean au bout de son sabre et crier, transporté par une espèce de fureur : Vive la République ! Pendant ce temps, le citoyen Membré, porteur de grosse caisse de la garde nationale, battait Talr « Ça ira t» sur son instrument * , et la populace répétait : Vive la République !
et 15 germinal (3 et 4 avril). — Quatre acquittements suivirent ces condamnations ^ U est vrai que les crimes imputés aux prévenus : faux témoignage, évasion de prisonniers, vol de lin, n'avaient rien de politique. Dès qu il s'agissait de contre-révolution, même pour un simple propos, la justice révolutionnaire reprenait ses rigueurs. •
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Jeau-Frauçois Bccourt ^àgé de 43 ans) occupait la ferme deTHayette, appartenant aa duc de Guisne, émigré. Officier manicipal de Bailleulmont, il fut signalé par le comité de surveillance de la commune .comme a rétif à remplir ses devoirs et n'ayant donné aucune preuve de civisme ». Le 3 ventôse (21 février), un membre du district exposa « que Bécourt était un homme notoirement aristocrate et suspect; que sa conduite, depuis la Révolution, prouvait qu'il était tout à fait incivique ; qu*il fallait se hâter d'en purger le conseil général et la commune cllc-niémc )>. En conséquence, M. Bécourt fut arrêté. Quelques jours après, on destitua le maire et le conseil général que Ton composa « d'hommes moins riches et vraiment patriotes ». M. Bécourt fut accusé « d'avoir tenu, lors de la défection deDumouriez, des propos propres à dissoudre la fonventlon nationale »• Plusieurs, témoins entendus le 9 et le 11 germinal Tavaient ouï dire que les « membres de la Convention étaient une bande de scélérats ; qu'il voudrait être à leur barre pour le leur déclarer ». Le malheureux fermier, renvoyé au tribunal criminel par arrêté de Le Bon du 13, emprisonné aux Baudets le 14, fut condamné et exécuté le lô
16 germinal (5 avril). — Les ci-devant nobles etlesprè« très insermentés, emprisonnés en masse comme suspects, n'avaient payé à Téchafaud qu'un tribut en quelque sorte individuel. Joseph Le Bon résolut de les frapper collectivement et de choisir les victimes appartenant aux deux ordres proscrits dans les rangs les plus élevés de leur représentation, la noblesse des États d'Artois et le chapitre d'Arras.
■ 1. «Considérant qu'il r^'suHe delà dénoncialion failcpar le ciloyenJosse- Joseph Dupont, tailleur dans la commune d'Arras, et des dépositions des témoins.... que Jean-Fraiiçois Bôcourl a tenu à l'époque de ki IraLison de Duniouriez des propos tendant à dissoudre la Convention nationale et par conséquent à faire réussir les projets iofàmes des eDOeous de la ftépubUque i arrôie, etc. » Greffe d'Ainieiis.
La dernière assemblée générale des États d'Artois aTait été ouverte le 29 décembre 1788, .Dès la première séance, le Tiers ayait demandé à être représenté dans la prochaine assemblée des États-Généraox par des députés égaux en nombre et en voix à ceux des deux premiers ordres réunis. Cette proposition avait été combattue par le corps de la Noblesse : le 8 janvier 1 789, il avait déclaré protester contre tout changement présent ou futur qui pourrait être contraire au droit établi par la Constitution.
Le Clergé s'était réservé, avant de s'expliquer sur la demande du Tiers, d*attendre que les lettres de convocation aux Etats-Généraux fussent communiquées à l'Assemblée.
Une autre question avait été agitée au sein des Etats : étaient-ils compétents pour procéder à la nomination des députés aux États-Généraux et pour rédiger le cahier de doléances? La INoblcsse, invoquant les traditions, s'était prononcée pour rafûrmative ;Je Clergé et le Tiers avaient au contraire estimé que les usages suivis au quinzième siècle ne pouvaient s'appliquer au dix-huitième, et que les représentants des trois Ordres qui ne participaient pas à l administration de la province avaient droit de concourir à Télection des députés et à la rédaction des cahiefs. Ceux des nobles qui n'avaient point entrée aux États s' étaient rangés ' en grand nombre à Topinion du Tiers et du Clergé.
Sur ces entrefaites, le roi Louis XYI, malgré Topinion des Notables consultés à ce sujet, arrêta en son conseil que le Tiers aurait dans rassemblée des États- Généraux une représentation égale à celle du Gergé et de la Noblesse réunis, et qu'il serait procédé aux élections dans les assemblées de bailliages.
Cette dernière partie de la décision royale rencontra
l. Il fallait être noble de six générations et seigneur de paroisse ou église succursale pour avoir euUée aux États paruu messieurs de la Noblesse.
dans les États d* Artois une opposition des trois Ordres : la
commission nommée * pour suivre reffel de leurs résolu irons respectives pensait que la « couYOcation par bailliages était contraire aux usages de la proTince et loi ôtait Tayantage de former un seul corps ». Le 15 février 1789, les députés ordinaires * auxquels était contéréc , hors le temps des asscmJblées, Tadministration des affaires, furent chargé de solliciter du roi une dérogation en fiiTeur de la province d'Artois. Les députés de la Cour * ayant fait savoir que le roi persistait dans sa résolutioU| les £tats d'Artois persévérèrent dans leurs réclamations respectueuses jusqu'au moment où Louis XTI chargea le duc de Guisnc, gouverneur de l'Artois, de convoquer à Arras, suivant la forme par lui prescrite, les trois Ordres de la province. Le principe absolu de Funité française triomphait ainsi des derniers efforts tentés en faveur de raulonomic provinciale.
Cependant la Koblcsse des États, s'attacbant à conserver à la fois ses prérogatives et les privilèges assurés à l'Artois, cmt devoir protester, le 29 avril 1 789, contre les prétentions de ceux des Nobles qui n'avaient pas entrée aux États de la province, et réserver spécialement auj^dits États le droit légitime et immémorial de délibérer sur les subsides et sur l'impôt, de les consentir librement et de les répartir sur les habitants des communes. Tout en déclarant nul et non avenn ce qui pourrait être fait, au contraire de ce par
1. Celte commission était composée de MM. Laignel, abbé de Saint-Éloy; Dorleneoort, abbé de Harceutt; neYicqaes et Mercier, chanoines; U Mercier, grand prieur de Saint-Vaast; le comte de Ciincby; le comte de Lannoy; Le Sergeant d'Hendeconrt ; le baron d'Aix; le comte de Bétbnne ; Desmazfères, avocat ; Lpfebvre, Dewez et Dauebez, avocats et membres de l'échevinage; DelepOQve. sobslitut du procureur du roi,
. 9. nom Laignel, abbé de Saint- Éloy; le comte de Concby et nesmaziëres, avocat.
8. Dallennes, abbé de Saint-Bertin; le marquis de Greny de Btflleol et Ouinroy, avocat
les députés aux Élats-Géuéraux du royaume, les délibérants anoonçaient du reste « qu'ils n'entendaient point par leur protestation mettre obstacle à la tenue des États-Généraux ni aux grands intérêts dont ils auraient à s'occuper )>.
Les événements avaient marché ; TAssemblée constitnante avait mis fin, par son décret du ô novembre 1789 , à rexistence des États d'Artois et de toutes autres assem1)lées provinciales. La protestation de la INoblesse d'Artois, déposée d'abord chez un notaire, fut trouvée enterrée dans un jardin .de Duisans avec Targenterie et les titres du comte de Cunchy de Fleury, émigré. Le Bon s'en fit une arme contre ceux des signataires sur lesquels il pouvait mettre la main. Le 28 ventèse (18 mars), il prit contre eux Tarrété suivant :
« Vu la protestation infâme faite par une grande partie des ci-devant nobles des États d'Artois contre toutes opérations qui tendraient à abolir ou diminuer leurs injustes privilèges, protestation trouvée en terre qui n*a été désavouée hautement par aucuu d'eux ;
a Considérant que cet acte non désavoué subsiste tpujourSy et que par constquent le patriotisme affecté depuis par quelques-uns des signataires n est qu'une conjuration plus adroite contre la liberté ;
a Arrête qu'à la diligence de Taccusateur public, tous les signataires de ladite protestation restés en France, s'ils ne sont arrêtés^ le seront sans délai, et seront de plus traduits au tribunal révolutionnaire séant en cette commune, auquel effet les pièces de conviction seront de suite, parle département du Pas-de-Calais, adressées à 1 accusateur public qui devra en certifier réception ' . »
Parmi les membres de la noblesse d'Artois qui ayaient concouru à la protestation du 29 avril 1789, rétroactivement
'1. Proeiê, t II, p. VI, et Greffe d'Amiens.
transformée par Le Bon en crime contre la sûreté de TÉtat, la plupart avaient cherché un asile sur la terre étrangère; plasieurs étaient morts naturellement; d'antres, le narqnis de Gonronnel et le comte de Bétboiie, avaient péri sar Vé^ chafaud; les prisons d'Arras renfermaient cependant quelques-uns des signataires, arrêtés comme parents d'émigrés on comme ex-iidl>le8.
Ignace Godefroy, comte de Lannoy de Ganooort, chevalier de Saint-Louis (né à Cambrai, 73 ans), avait été rayé de la liste des émigrés le juiUet 1793; son ûls «vait quitté, la France. Le 1 1 frimaire décembre), il fut mis en arres-» tation avec ses deux sœurs, religieuses a la Visitation d'Amiens; le 4 yentôse (22 février), .on Femprisonna à THotelr Dieu.
L'arrestation d'Ange-Ghislain de Beaulainconrt, comte de Maries (né à Vaudricourt, 54 ans), remontait au 26 vendémiaire (1 7 octobre 1 793) .11 était emprisonné ayec sa femme, Albertine de Gennevières, et huit enfants."
Henri-Evrard, baron de Wasservas d'Haplincourt (né à Haucourt, 56 ans), député aux Comptes généraux de la part de la Noblesse en 1789, avait été mis en arrestation, le Il frimaire (!•' décembre), avec son fils âgé de seize ans. Le comité de surveillance, ayant appris que M. de Wasservas aTait donné quelques marques de civisme, le mit en liiierlé après quatre jonrs de détention. Le 26 plnviôse (14 février), on le fit réincarcérer à l'Hôtel-Dieu comme ex-noble : il venait d'épouser, le jour même de son arrestation, Julie de Monet de la Marck.
Louis-Ignace-Joseph Lesergeant d'Hendecourt (né à Heudecourt-lez-Rausart, 64 ans) , chevalier d'honneur au Conseil provincial d'Artois, avait été mis en arrestation le 1 5 vendémiaire (6 octobre 1793). Le comité de surveillance le fit conduire à l'Abbatiale, puis à môtel-Dieu, où il rejoignit, le
21 ventôse, ses trois filles et Fun de ses fils; les deux aùtres •
avaient émigré.
Lamoral-Eugène-François-MariCy baron d'Aix de Bemy (né à Arras, 61 ans), mayeor d'Arras en 1789» rayé delà Ustedes émigrés le IG juillet 1793, avait été décrété d*arrestatioD, le 15 \cudémiaire (6 octobre), avec sa femme et sa fille. Son fils avait émigré. M. d'Aix obtint du comité de surveillance, « vu ses grandes infirmités », la ûivénr d*être gardé à vue dans son hôtel ; malgré trois dcuonciations successives, il ne fut emprisonné que le 2 ventése (20 février).
Le vicomte de Coupigny de Nourœnl et M. de Tbieulaine
d'Hautcville complétaient la liste des ex-nobles « détenus à riiôtcl-Dieu » qui avaient signé la protestation du 29 avril
Avant de prendre l'arrêté du 28 ventôse, Le Bon avait donné « aux ex-uoblcs » qu il voulait atteindre une recommandation efllcace. « Me trouvant, dit-il, à la Société popn* laire, je parlai de cette protostation et de ceux qni Fa valent signée. Je n'oubliai pas le nom de ThieuIaine.Jem j arrêtai d'autant plus que cet bommc, durant la Bévolution, avait ^flecté de fréquenter les patriotes. Ke serait-il qu*un traître mieux déguisé que les autres personnes de sa caste? Puis, me voilà communiquant mes soupçons et ré veillant la défiance des citoyens envers Tancienne noblesse » ^ « Pour moi, 8*écria alors Caubrlére, je suis convaincu pour douze cents »
Aux sept coupables on trouva un complice : François- Joseph Blanquart (né à Moulle, 45 ans), avocat au Conseil
d'Artois depuis 1775, notable en 1 71)0, administrateur du district en 1791, avait rédigé la protestation incriminée.
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stoTî'Dass emblée électorale tenue à Calais en novembre 1792, Blanquart avait été signalé par un électeur commeu fameux .par son iDcivisme et travaillant à la contre-réYolution ». Accusé d'émigration le 1 1 mars 1 793, U avait obtenu un mois de sursis pour se procurer des certificats de résidence. Le 4 avril, arrêté comme suspect, il avait demandé la visite de ses papiers, à Tcffet de remettre à ses clients les dossiers dont il était chargé et de prouver son innocence. Le département Tavait maintenu en arrestation.
Les ex-nobles et leur conseil étaient détenus à THétel- Dieu. « Malgré les infirmités de plusieurs d*entre eux qui, depuis longtemps, traînaient une frêle existence à Tinlirmerie, on les arracha de leur lit pour les faire conduire, BOUS Tescorte d*une garde nombreuse, en la prison des Baudets (5 germinal). Ce ne fut pas assez de leur avoir refusé, au moins aux plus infirmes, des voitures pour ce trajet qui est cependant celui d'une extrémité de la ville à Tautre,- on eut la barbarie de ne pas permettre le transport de leurs lilerics et de les réduire à coucher dans un cachot sur la paille \ »
Le 16 germinal (5 avril), Thuissier Taquet amena les prévenus à Taudienee. On s*occupa d*abord de Vavocat
Blanquart : le jury le déclara « provocateur à Tanéantissement de la souveraineté du peuple, et depuis Tépoque de la Révolution jusqu'à ce jour, le plus, zélé royaliste. H avait, en outre, favorisé les prêtres réfractaires en leur donnant des secours pécuniaires ».
Après avoir condamné Blanquart, le tribunal jugea les ex-nobles. L^acte d'accusation ne relatait à leur charge que « d'avoir signé Tiodigne délibération d'avril 1789, et de ravoir laissé subsister dans un dépôt public, sans aucun dé* saveu depuis Fépoque de la signature ». Devant un vérita*
bîe jury, la défense, confiée à Lcfran,Hacot et Leducq, était ées plus faciles. La protestation ipcriminée ne tomliiit, à Tépoqae où elle fat rédigée, sons le coup d*aiieane loi pénrie. Elle était d'ailleurs couverte par le décret d'amnistie du 14 septembre 1791 ^ Ce décret, n'ayant point été rapporté, mettait les ex-nobles à Tabri^e tonte poursuite; mais on se rappelle que le Comité de snlut public, consulté par Le Bon à ce sujet, lui avait répondu le 26 brumaire : « L'amnistie prononcée lors de la Constitution capétienne et inyoqaéepar tous les scélérats est un crime qui ne peut en couvrir d'autres ». Ces principes devaient enlever tout scrupule à Le Bon et à ses jurés. Aussi les défenseurs officieux ne purent sauver que MM. de 'Coupigny et de Thieulaioe. A l'égard du premier, le jury déclara que le f lit n'était pas constant ; c'était son frère, le marquis de Coupigny de Lignerœil, qui avait apposé la signatnre qu'on lui attribuait. Quant à Thieulaine, les jur. s, à la majorité de dix Toix contre deux, furent d'avis que la conduite tsivique qu'il avait tihrae depuis 1 789 valait de sa part un désaveu de la délibération. En conséquence, ces deux prévenus furent acquittés, et néanmoins maintenus en arrestation, en leur qualité de nobles. MM. de Lannoy, de Beaulaincpurt, de Wasservaa, d Hendecourt et d'Aix furent condamnés à mort.
Demuliez s'était montré favorable à MM. de Coupigny €t de Thieulaine. Au sortir de l'audience, il fut assailli d'ia-
l, « Autant il serait désormais coupable de résister aux autorités constituées et aux lois, autant il est digne de ta Nation française d'oublier les marques d'0|)i)Osilion dirigées contre la volonté nationale, lorsqu'elle n'était point encore généraleniont reconnue ni soleiiticllemont proclamée : en conséquence : Art. I". Toutes procédures instruites sur des faits relatifs à la Révolution, quel qu'en puisse être l objet, et tous jugements intervenus sur semblables procédures sont irrévocablement abolis. Art. II. 11 est défendu à tout officier de police ou juge de commencer aucune procédure pour les faits mentionnés ^ l'article précédent ni de donner continuaUon à celles qui seraient commencées ».
— abjures et de ineQace& par Gaubrière qui lui dit ; a Tu ykné de plaider la cause de deux gueux * »,
Les six condamnés forent mis à mort à une heure de ï^a près-midi. Le fer de la guillotine s'ébrécha 8ur la tète de M. Bianquart. Loraqu'on apprit à Le Bou cet incident horrible : € Voyei-vous, dit-il, ces aristocrates; ils sont récalcitrants jusque sous le couteau de la guillotine ^ ». Le soir, le représentant se rendit à la comédie, et s'installa, avec quelques jurés, dans la loge des officiers raunicip mx. On parlait bas ; mais bientôt, la parole s échauffant peu à peu, Tau de ceux qui occupaient la loge entendit proférer ce9 mots m Yons n*éte8 que des lâches ! Gomment! vous n*aTez pu avoir le courage de condamner à mort ce scélérat de Thieulaine ^ ? » Le Bon, sorti du théâtre, passa une partie de la soirée à la Société populaire. S*adressant aux vingtdeux sous qui formaient en majorité l'assistance du club : <( Il y a assez longtemps, leur dit-il, que vous habitez des cayes ; c'est pour tous maintenant ces belles maisons, ces hôtels des aristocrates guillotinés ^ ».
L'hôtel de M. d'Aix, en effet, avait été livré aux habitués du dubles plus dignes d'intérêt. Par arrêté du 7 germinal, Le Bon avait « chargé le district de loger le citoyen Duterrage et sa lenime, personnes absolument malheureuses et sans ressources ». — Le lendemain, le district a choisit la maison du nommé d'Aix, détenu comme suspect, aristocrate notoire, assez grande et assez salubre pour loger les malheureux qui se trouvent dans le même cas ». Le 16 germinal, Joseph Le Bon <c chargea encore le district de loger le citoyen Maximilien Déplanque, savetier, avec sa femme et huit enfants, non compris celui qui était aux frontières; Delmotte, dit Lantiilette (fameux dénonciateur), avec sa femme et troiy enfants, non compris les trois qui étaient aux frontières » :
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ils furent logés « chez d'Aix * ». Enfin, le 18 germinal, la commune <t confia à la surveillance du citoyen Hurtrel la maison dn guillotiné d*Aix, destinée à loger des familles indigentes et patriotes »,
17 germinal (6 avril). — Les poursuites qui atteignaient les chanoines d'Arras avaient pour prétexte une manifestation analogue à celle de la Noblesse. Le 21 décembre 1790, le chapitre de la Cathédrale ^ avait rédigé, contre l'arrêté du département qui lui ordonnait de se dissoudre et contre la Constitution civile du Clergé, une protestation aussi digne que ferme :
Diclaraiim de MM. les Prévôt^ Doyen^ Chanoines éa chapitre
de l'église Cathédrale d'Arras, avec approbation de leur Révérendissime Évêgue^en réponse à rirUimaiion qui leur a été faite de cesser ^office publie dans ladile église.
« HsssiBimS}
« Lorsqu'on s'est emparé de nos propriétés, que les titres les plus respectables garantissaient depuis tant de siècles, nous avons cru pouvoir garder le silence ; mais ce silence, qui peut-être nous sera reproché devant Dieu, serait certainement coupable ; il serait uu scandale aux yeux des fidèles, aujourd'hui que nous sommes arrachés à nos autels et aux fonctions augustes que TÉglise nous a confiées.
« C'est rÉglise, en effet, qui a institué notre ministère, qui en a prescrit les règles et les devoirs, qui en a fixé les prérogatives : c*est elle qui nous a placés dans le temple pour être des hommes de prière, pour donner au culte divin un éclat digue de la majesté de nos mystères, pour être auprès de Dieu les médiateurs des peuples parla perpétuité de nos louanges et de nos sacrifices.
Arelilves ddpsnamentales et monicipales
s. Le clmpltre ékail compoed de qoaraute chanoiae» et de quaraute-huit Mnéfleiefs.
« C'est en vertu de ses lois que nous exerçons la juri-» diction épiscopale pendant la vacance du siège, que nouA sommes dépositaires de la tradition de ce diocèse et conseillers-nés des pontifes qni le gonvernent; elle senle a le droit de varier, de réformer sa discipline, de peser dans sa sagesse les motifs qui la détermineraient à changer ce qu'elle a établi.
« Ce serait donc porter atteinte à l'unité de son gouvernement, ce serait abjurer les principes de sa juridiction, ce serait yioler les engagements que nons avons contractés ayeo elle et que notre dispersion ne peut dissoudre, que de renoncer de nous-mêmes aux titres dont elle nous a revêtus, et de souscrire, sans son autorisation, aux décrets qui en prononcent Textinction.
« Mais, Messieurs, quelque pénibles que soient les sacri fices personnels qu on exige de nous, que peuvent-ils être à nos cœurs lorsque nons considérons Tensemble des maux qui affligent la religion de nos pères ; lorsque nous voyons ' les limites antiques et originelles qui séparent les deux puissances renversées; l'autorité spirituelle, que Jésus- Christ, qui en est la source et Tunique principe, a confiée à FÉglise seule, envahie ?
« La communion avec le Souverain-Pontife qui est de droit divin le Chef suprême, le pasteur de 1 Église universelle, le centre nécessaire de Tunité catholique, presque anéantie ; la juridiction qui appartient aux Évêques divisée , entre les ministres du deuxième ordre, à qui Jésus-Christ ne Fa pas communiquée, à qui l'Église ne l'a pas transmise, et qni ne pourraient se Tapproprier qu*en oubliant qu'ils n*ont pas reçu la plénitude du sacerdoce, qu'ils ne peuvent devenir ni les juges, ni les égaux de celui qui est établi pour les gouverner, *qu*en violant, en un mot, les règles saintes de la hiérarchie ?
« Les limites des diocèses, sans i' intervention de T^glise
6t contre aon rma^ déplacées, cootedneB? Une foule de ^stenrs légitimes arrachés à leurs propres troupeaux, et
une multitude de fidèles privés de pasteurs, ou, ce qui serait plus déplorable encore, conduits par des pasteurs intrus et flans mission?
« Les assemblées religieuses, où, dans les premiers siècles de rÉglise, le clergé et le peuple iidèle, consultés sur le choix de leurs évéques, donnaient enx-mémesleurs suffragesi transformées aujourd'hui en assemblét's politiques, où Ton ne connaît que la qualité de citoyen, où le corps du peuple et du clergé n'est point admis, ou des juifs, des hérétiques, de prétendus philosophes peuTcnt ayoir la principale influence, et où cependant, par une -nouYeauté dont on ne saurait calculer les suites funestes, se fera juridiquement l'élection des éTéques et de tous les pasteurs?
« La profession solennelle des conseils évangéliques proscrite dans l'état religieux? Les observances des divers instituts qui le composent, que TÉglise a munies de son approbation, qu'elle a comblées de ses éloges, où tant de saints qu'elle révère ont atteint un si haut degré de perfection, où Dieu voit encore tant d'innocence, tant de vertus et tant d'austérités, déclarées abusiyes et contraires au légitime usage que Thomme doit faire de sa liberté?
« Ces grands monastères, que les Belges et 1 Artois avaient multipliés à l'envie, qu'ils ont protégés si constamment contre Tinjure des temps et les fureurs des guerres ; ces grands corps, qui offrirent toujours des ressoui:ces assurées dans les calamités publiques et qui, investis de tous les droits qui assurent à chaque citoyen ses propriétés et sou état, reposaient paisiblement à Tombre des lois, frappés cependant, sans la moindre inculpation, du coup mortel qui doit bientôt les faire disparaître de i'i^glise et de rem* pire?
it Le Gergé avili, outragé, dépouillé, dépendant pour sa
propre sabsistanced^nii fanpM onéreux aux peuples, dont il provoquera les murnvures, opposé aux vues et à Tesprit la religion qu'il rendra odieuse, çontraire à l iionneur et au succès du ministère dont 11 affiiiblira Fautorité, soumis enfin
et subordonné à toutes les crises publiques qui peuvent en suspendre le paiement, et réduire les pasteurs à u'oilrir que des larmes impuissantes à ceux>dont Ils étaient les pères et les soutiens?
« L'Éj^lise gallicane, en un mot, cette illustre portion de rhéritage de Jésus-Christ, cette Église vierge dans la UÀ qu'elle reçut des hommes apostoliques, cette Église qui fut si longtemps florissante, si terrible a ses ennemis, si chérie des souTerains, frappée aujourd'hui dans son propre régime, dans sa constitution , tremblant pour ses enfants qn*on éblouit, qu'on environne de préjugés, pour ses ministres, dont on calomnie le zèle, dont on opprime la liberté, couyerte enfin d*un nuage menaçant qui porte dans son sein et le schisme et l'erreur?
« C'est dans des circonstances aussi désastreuses que ce temple auguste est condamné an silence ! qu'il nous est In* terdit de nous y réunir! de non s prosterner tous ensemble aux pieds derÉtre-Suprème! d'y répandre en commun notre douleur et nos gémissements ! d'essayer encore, dansTexercice de la prière publique, de nous opposer à sa colère, d'attendrir son cœur, de solliciter ses miséricordes eu faveur de nos concitoyens et de toutes les tribus d'Israél.
a Âh ! poussés par le cri souTeraiu de notre conseience et par celui de l'honneur sacerdotal dont rien au monde ne pourra ralentir en nous la puissante énergie, nous demandons, Messieurs, que, quel que soit le traitement péenniaire que Ton nous destine, il nous soit permis de rester in\iolablement attachés à nos autels, de mourir ûdèles à notre Tocation et aux devoirs que nous imposent les pieuses intentions 4e nos fondateurs, devonrs sacrés que Ton ne peut omettre
sans manqaer à la ibi des contrats les plus solennels, sans
violer tous les principes de la justice, de continuer d'offrir encore nos vœux pour le bonheur de notre Souverain, pour la prospérité de l'État, de la Aeligion catholiquOi apostolique et romaine qui, depuis quatorze siècles, est la religion des Français, et qui est encore chère à nos contrées. Cepen* dant, Messieurs, si telle est la rigueur du décret dont Texécution TOUS est confiée qu'elle ne vous permette pas de vous rendre à la justice de nos représentations, nous flécliirons sans résistance sous le poids des ordres que vous venez de nous intimer et nous céderons à la force.
« Nous vous prions, Messieurs, de consigner dans votre procès-verbal cet acte comme un témoignage que nous devons à i Ëglisc,à nos concitoyens, à la postérité, de la pureté de nos cœurs, de notre attachement inviolable aux vrais principes, de notre invincible dévouement aux obligations saintes de notre état.
« Fait et délibéré en chapitre extraordinairement assemblé le 21 décembre 1790 et ont signé : Seyssel, prévôt; Horeau, doyen; Lailart, chantre; Bonncfoi ; Lallart; De France ; Le iioux ; Lefebvre ; Chauvin ; Poulain ; Yallé ; Lignac; De Lannc; Delys; Xhéry; Boistel; Boucqael; Mercier; Malbanx; Goupigny; Borssat, archidiacre d^Arras; Deiehelle; Grohlier ; Morel ; Bourghelles ; Forcrand ; Chateauneufj De Venant; Bailiœui ; Blandurel ; Buissy ; — Mercier, pour MM. de Garbonnières , Pourtent et de Boyère, archidiacre d'Ostrevent; — Malbaux, pour M. Bojer; — Yallé« pour M. Harduin ^ ».
Des trente-six chanoines dénommés dans cette protestation, douze avaient émigré -, c*étaient : MM. Seyssel, prévôt;
1. Nous avons étéasaei beareax pour découvrir au greffe d'Amiens, dans le dossier de Le Bon, un exemplaire imprimé et sans doute unique de cette protestation qui forme, à notre avis, une des plus Mies pages de Tbistoire da diocèse d'Arras.
Lallart, ancien chantre ; de Laane ; Théry ; Mercier, secrétaire général; de Goupigny, promotear de TofUcialtté ; De* lehelle de Yicqaes ; Morel ; de Garde Yacque de Baillœoly chanoine sous-diacre; de Curboiinière , écolàtre, ficaire général ; de Aojére, archidiacre d Ostrevent et Bojer. — >
H. de Lignac, TÎcaire général, se trouvait ce à Paris on & Tours »; de Borssat de la Garde, vicaire î?(!'néral, archidiacre d'Arras, était u parti pour Lyon »; Grohiier des Brousses s*était retiré «à son pays »; HuTino de Boarghelles, vicaire général, dcmearait « à Lille » ; de Forcrand de Coisellet, (c au Bugcy »; Ghàteau-Ncuf « dans son pays »; Pourtent était signalé comme <x inconnu ». — La mort avait moissonné MMiiMorcan de la Grave, doyen, vicaire général; Lallart de Lebucquière , chantre; Bounefoi; Lefebvre de Gouy ; Ghauvin, pénitencier ; Yallé et Delys, vicaire général. H. Poulain avait péri sur Téchafeud. — Les huit autres étaient enfermés dans les maisons de réclusion; c'étaient : MM. de France de Yiocly (Charles-Louis-Ghislain-Joscph, né à Vaux, district de Bapaume, 71 ans); Leroux duGhàtclet (Alexis-Stanislas-Augnstin, né à Arras, 71 ans); Boistel * ; Boucquei de Lagnicourt (Pierre-Henri, né à Arras, 54 ans) j Malbaux (Antoine-Gbristophe, né à Arras, 69 ans) ; de Venant de Famechon, chanoine sous-diacre ; de Buissy (François-Lamoral, né à Douai, G4 ans), chanoine clerc; Harduin (Philippe Guillaume-Alphonse, né à Arras, 39 ans).
M. Harduin, entré le dernier au chapitre en 1789, avait été arrêté, on avril 1793, comme suspect d'ciuigration. Le 29 mai, il avait demandé au département qu on le transportât dans la commune de Rœux pour s*7 procurer un certificat de résidence, et avait obtenu sa radiation provisoire de la liste des émigrés. Le rapport de la cause fut présenté au
I. Le cbanoiae Boistel ne fut pas poursuivi : il resta enfumé aux Gapa« eins.
départejmeDt le 8 ventôse t^B^Trier) : éeu% certificats attes-^ taientla ré&kience de M. Harduiu; celui d'Ârras était irréproehaUe; sur odai de Romix on découvrit que la d^te 30 mai avait été rayée et remplacée par 1" juin. Le rapporteur conclut à ce qu'on déclarât Harduiu émigré, sauf à demander une solution déûnilive et motivée au conseil exécutif. Darthé et Galand furent chargés de vérifier à Bœux la date du certiûcat. Ils déclarèrent avoir trouvé du désordre dans le registre de la municipulité. D ailleurs, le certificat représenté avait été délivré par Onuphre Leroux du Chàtelet, détenu comme suspect. Le 13 veatése, le département, sans s'occuper davantage de M. Harduin, décida qu'Onuphre Leroux serait renvoyé au tribunal criminel.
M, de Bnissy avait été aussi inculpé d*éml9ration..Le 10 mai 1793, un membre du département ayant exposé à SCS collègues que, la veille, Buissy avait obtenu de la municipalité de Lagnicourt -sur -Gauche deux certiâcats vicieux en la forme, la municipalité avait été destituée.
Contre les autres détenus pu ne pouvait alléguer que le refus du serment civique.
Le 14 germinal (3 avril), Joseph Le Bon prit à Tégard des chanoines d'Ârras Tarrété suivant :
Vu le procès-verbal tenu le 9 de ce mois chez Tex-chanoine d'Arras» Malhaux, tant par les commissaires de la commune d'Arras que par ceux du district chargés des scellés et inventaires des émigrés, duquel il résulte qu'il a été trouvé, dans Tune des places de la maison ci-devant occupée par ledit Malbaux, différentes brochures, protestations, papiers contre-révolutionnaires et royalistes, au nombre desquels se trouvent des brefs du Pape, des mandements d'évèques émigrés, ainsi que des adresses au Tyran, eniu un traité conclu par les frères du traître Gapet avec l'empereur et le roi de Prusse contre la Révolution française;
« Considérant que, depuis les commencements de la Bé-
TolutioQ, les ci-devant nobles et les prêtres insermentés n*ont cessé de conspirer contre elle ; qae, quoique la pla«part d*entre enx se soient émigrés, il n*en est pas moins
Trai que, par une politique infernale, beaucoup sont restés dans rintérieur de. la République , et que ces derniers, par leurs correspondances tant intérieures qu^extérieures, n^ont cessé de hâter la ruine des patriotes et le renversement du gouYemement, soit en faisant connaître aux émigrés, leurs complices, nos moyens d*attaque eu de défense, soit en propageant le royalisme et le fanatisme par la circulation d'une foule d'rcrits incendiaires;
« Considérant aussi que, diaprés une délibération du cideTaiit chapitre d*Arras du 21 décembre 1 790, il est constant que les nomm(î'S Defrance dit Vincly, Leroux dit du Chàtelet, Lefebvre dit de Gouy, Boucquel dit de Lagnicourt, Malbaui, de Borssat, archidiacre, de Sourghelles, de Boissy, de lignacet Harduin, tous ci-devant chanoines d Arras, actuellement détenus dans les maisons de réclusion de cette commune, à rekceptioir dudit de Lignac résidant à Tours, sont les auteurs ou complices de la conspiration qui a existé contre la Nation française, eu protestant contre les décrets de T Assemblée nationale et en cherchant à soulever le peuplé contre ces mêmes décrets, sous le prétexte spécieux ét periide que la religion était compromise dans leur exécution;
« Considérant enfin que les pièces trouvées chei ledit
Malhaux prouvent suffisamment qu'il était un conspirateur et un traître, et que les individus ci-dessus repris, étant en liaison ouverte et habituelle avec lui, sont fortement présumés 4voir professé les mêmes principes, ce qui est prouvé évidemment par la signature qu ils ont apposée au bas de la délibération dont il s agit;
« Arrête que lesdits Defrance, Leroux, Lefebvre, ftouoquel, Malbaux, Borssat, Bourghelles, Buiasy, Harduin ^t
Lignac seront de snîte traduits au tribunal révolutionnaire de cette commune, pour y être jugés; auquel effet les pièces, aa nombre de dix-huit, ainsi que le procès-verbal tenu cbei Malbaax Ton d*eni, seront adressés sur-Ie-eharop k Faeeii-
sateur public près ledit tribunal, qui sera teuu d'en accuser la réception ;
« Arrête en ontre qn*U sera écrit an comité de snrveil-
lauce de Tours, pour qu'il fasse arrêter et conduire à Arras de Lignac, afin d'être également traduit au même tribanal ' »,
Trois des chanoines désignés dans Tarrété de Le Bon ne furent pas repris dans Tactc d'accusation. M. Lefebvrc de Gouy était mort dans la maison du Vivier, le V germinal; MM. de Borssat et de Bourghclles ne se tronvaient point à Arras. Dcmuliez ne put traduire au trilur.al révolutionnaire que MM. Malbaux, Boucquel de Laguicourt, de Bnissy, Leroux du Châtelet, de France de Yindy et Harduin.
L'acte d'accusation citait, parmi les brocbures saisies chez le chanoine MalLaux, nne Adresse des prêtres non assermentés de Paris au Tyran, 19 novembre 1791, les Principes de conduite pour les français émigrés, \ts Maximes de l'Église romaine dans les Umps de schisme et de persécution,ài'usage des fidèles; il insistait principalement sur Tacte capitulaire du 21 décembre 1790. Lelran, Hacot * et Leducq présentèrent les moyens de défense : la protestation était un fût licite, couvert en tout cas par Tamnistie de 1791. Bien ne prouvait qu'elle eût été signc^c ] ai les accusés; on ne la produisait eu effet ni eu minute m eu e^ipédition : il n'en existait qu un exemplaire imprimé. £n admettant qu*ou put trouver dans cet imprimé on élément de preuve, il éUdt
Greffe d'Amiens
S. M. Malbaux avait jugé mutile de se pourvoir d'un défenseur : Hieot lut désigné d'ofûc«.
au moins constant que le chaDoine Harduin n'y avait pas apposé sa signature , "vu qoUl se trouTait à Boulogne en décembre 1790 : M. Yallé, son confrère, avait signé pour lui. — Le jury répondit à cet argument en déclarant M. Malbaux « coupable d*avoir rédigé et signé une protestaticm attentatoire à la souveraineté du peuple et conservé des écrits incendiaires et contre -révolutionnaires », et en lui donnant pour compHccs ses cinq confrères, convaincus d'avoir v signé ou laissé subsister leur signature au bas de la protestation, sans aucun désaveu ni n tractation ».
Demuliez a prétendu qu'il avait cherché à sauver M. de Lagnicourt ^.. Si ces efforts furent tentés, ils restèrent inutiles. — A midi les six chanoines recevaient dans un monde meilleur lu récompense de leur fidélité à l'Église.
18 germinal (B avril). — Le représentant Duquesnoy avait écrit d'Arras, le 8 germinal (28 mars), à Tagent national du district de Béthune : u Tu voudra bien, au reçu de ma lettre, faire transférer ici le nommé Dabovillc, ci-devant aide-de-camp du général Stetenbof, sous boneQt sure garde. Salut et Iratcrnité ». — Le capitaine DaLoville (Bernard- Alexandre, ué à Commercy, Meuse, 35 aus), écrouéle jour même à la prison des Baudets, fut condamné à mort comme « ayant entretenu une correspondance et des liaisons avee des personnes suspectes et cherché à intimer le plus grand mépris pour T habit de garde national et les plus zélés défenseurs de la patrie i».
Le jury acquitta un capitaine d'artillerie et le concierge des Orphelines. Le premier était prévenu d'avoir dit qu'il désirait Fancien régime, moins les coups de plat de sabre; le second avait laissé évader trois prisonniers. ' La condamnation à mort qui frappa Pctaiu et M""*' Thcllier, motivée sur des faits différents, provenait, au fond, de
Procès, t. I, p
S. Archives départementale!.
la même cause. François Petain (43 ans), perruquier à Saîiit- Poi, était gardien de la maison d' arrêt de cette \iUe. Le 2ii mars 1793, denai prisoimierSy ayant placé des chaises mt lenr lit, réussirent à pratiquer me ouverture dans un plancher, se glissèrent dans le grenier, attachèrent une corde à la charpente du toit et s'évadèrent. PetaiA fut accusé d*avoir fiivortsé leur fuite ; mais il démontra que -depuis longtemps il avait demandé qu*on fit à la prison des réparations urgentes; le jury déclara, le 2 juillet, quil n'y avait pas lien à accusation.
Malheureusement pour Petain, Fun des prisonniers évadés, Thcllierde Poncheville, était membre de cette famille Theilier contre 1 influence de laquelle Darthé avait lutté si violemment lors des élections municipales de 1792. Darthé portait à tous les TheUicr et à leurs adhérents une haine implacable. Par ses ordres, Petain fut amené aux Baudets le 7 germinal, avec quatone hatûtants de âaint-Pol et des environs. On ne trouvait à sa charge que Tévasion des deux prisonniers à roccasion de laquelle il avait été poursuivi; lise croyait donc protégé par le verdict du jury . Mais Joseph Le Bon ne s'embarrassait pas plus delà chose jugée que des lois d'amnistie. Sans se donner la peine d'inventer contre Petain, comme il Tavait fait pour MM. de Béthunc et Lallart, de nouveaux chefs d'accusation, il prit, à son égard, Farrété suivant :
« Le représentant du peuple Joseph Le Bon, étonné, d'après Texamen des. pièces, que François Petain, ci-devant concierge de la maison d*arrét de âaint-Pol, ait été mis en liberté sur Faccusation portée contre lui d'avoir volontairement, méchamment et à dessein, fait évader et favorisé l'évasion des nommés Morand et ThcUier dU Poncheville, reconnus pour fameux contre-révolutionnaires , le .dernier émigré, et le premier suspecté d'émigration;
Considérant qu'il résulte de l'interrogatoire qu'il vient
de subir, ainsi qne de celai de Dominique Morand, que Petain est prévenu d*étre la cause de révasioa des deux prévenus ;
« Considérant qu'il s'est toujours montré rennemi de la Béyolution et a toujours été Fagent des Thellier;
« Arrête qu'il sera de nouveau mis eu jugement.... »
Cet arrêté fut le coup de mort du malheureux Petain. Quatre jours après, il fut condamné et exécuté.
Si H. Thellier fils avait pu s*échapper de prison, les autres membres de su famille restaient eu butte aux ressentiments de Durthé. Bernard ïlicUier de Ponche ville, père du fugitif, ancien procureur fiscal du comté de Saint-Pol, membre de réchevinage, administrateur du district en I79I, avait été arrêté^ le 3 avril 1793 , comme fauteur et complice des trames ourdies contre la chose publique et particulièrement contre le recrutement; il mourut en prison. — Marie • Éléouore Mabieu (58 ans), veuve de Bernard Thellier, s'était retirée à Arras avec ses quatre enfants : Marie-Joseph, Charles, Xavier et Léaudre. Le l*' avril 1793, le département, où Dartlié était tout-puissant, fit arrêter et conduire à Doullens tt les trois fils Thellier » : le plus jeune, Léandre, n'ayait pas encore terminé ses études. M^^^ Thellier, laissée en liberté, fut obligée, au mois de novembre, de se rendre à Saint-Pol pour s'occuper de la succession de Charles de Rohan, prince de Soubise, qui avait été confiée à son mari. Quoiqu'elle eût une passe du comité de surveillance d'Arras, elle fut arrêtée à Saint-Pol le B brumaire (29 octobre), « sous prétexte qu'elle était mère d'émigrés et qu'elle avait propagé Taristocratie » : malgré ses réclamations, elle ne fut ramenée à Arras qu'avec François Petain et les douze autres suspects envoyés aux Baudets par Darthé. — Marie-Josepli- Beruardine Thellier (32 ans) s'était fuit connaître au co-
l. ARèlé du 16 gminsl (4 avril)» — eraffi» d'Amiens, [% ^f-j )|
mité de mirfeillanee pkt dtê lelifes tonehantes écrite» e» . fiYemr de sa mère et de ses frères détenus : ce comité TaTaH
fait emprisonner aux Orphelines, le 8 ventôse ^20 féTrier)| en qealité de « WB«r d'émigré* trèsHBttspeete it.LB % germinal, Le Bon traduisit M** Thellier et sa fille an tribunal
révolutionnaire : « Vu les interrogatoires Bobis par les nommées ïheilier mère et fkllt et les pièces qui ont servi de matière audits interrogatoires ;
« Considérant qu'il a existé des correspondances criminelles avec les ennemis du dehors et entre ceux du dcdaDS, et que ces mamaufres ont eompromis la sûreté intérieore de la Réf^nbllque ;
« Considérant que les susnommées Thellier mère et ûlle sont prétennes d'avoir partieipé à ces manceavres contrerévolnlionnaires en recevant des lettres coupables et en en propageant le poison par différentes copies; arrête, etc. »
A cette accusation il fut ajouté que M"^ Thellier avait recélé les meubles de la baronne de Fnmal, émigrée« Ce nouveau grief n'avait d'autre fondement qu'une lettre datée de Trente (Italie) 23 février 1793, et adressée à M. Tliellier de Poneheville , exécuteur testamentaire de M*^ de Fumai.
BP* Thellier furent condamnées à mort. — <• Le sang de la famille Tlieliker arrosera cinq fois encore les échafauds d'Arras et de Cambrai.
1l^ffêminai{\t avril) .-^ La perquisition hiXe parl>artbé à Doullens avait compromis Antoine-Joseph Despinoy (ué au Cdtcau-Cambrésis, 61 ans}, médecin à Douai, membre de réehevinage de cette ville tit 1 799. Oji trouira des lettres
1. Arrêté da 6 germlDsl; g^lto d'Amiens. — te S7 gérmiûal. Le Boa pitt Vtttrêié suivant : « Qoel^e part qae se troavem M. de Pinchemoac6e, H. Vinoe, eade, et W uimaant, tante de M. dlB PoMhevUle, lesdiU Pinehemoacbe, Winoc et Marianne aoont, à la diligence de l'agent naUonal près le district de Saint-Poi, arrSiès et amenés à Ams avec tous leurs papiers suspects et torrwpondanees. » *
écrites par M en la possessioii de Thérèse Dtifoar et de Gaûeau du Boteieor, déteiivs comme sQspeets dans la cita^
délie de Doullens. A la suite de cette découverte, on saisit chez Despinoy « ua manifeste contre la Aévolation iraa-* çaifee, dont le titre seul devait le faire jeter an léii) et nne Lettre pastorale de révèque de Blois an clergé de son di(H cèse »• I>espinoy, amené aux Bandets par ordre de Le Bon le 28 veDlôse(13 mars}^ répendit anx eommissaires chargés de rinterroger que ees denx brochntes appartenaient à ma de ses neveux, ex-religieux, qui avait occupé sa maison à IkHiai, pendant qu'il dirigeait à Lille Thépital uilitatre ; à son relonr« il aTait déclaré à la mnnieipalité que son noTeti avait laissé chez lui sa bibliothèque. Il connaissait Thérèse Dufour» attendu que sa femme, Henriette Dufour, était la demi-etenr de k eondamttée, n n'arait oomspondn aree Ganean dn Botelenr qu'à Tocoasion du remboursement de la charge de procureur du roi à la ci-devant gouvernance de ]>onai% — Malgrtè ees explicattons si eemplèteS) Despinoy fol oonéamné à mùH.
23 ^mmVîa/ (13 avril). — Jean Diot, né à Amiens, était curé de Ligny-sur-Gancbe. A peine âgé de vingt-sept ans, il fût député par le Clergé de FAHois à Tasseinblée des Ëtal8*€K^ néraux. Le .31 octobre 1793, Élie Lacoste etPeyssard rendirent contre lui Tarrété suivant : « Ordonnons que le citoyen'Biot, ex-cônstitnànt, demeurant à Ligny-sur-Cancfae> eanton de Frètent > sera mis incontinent en état d^'àrrestation et traduit dans les prisons d'Arras. Les scellés seront apposés snr les papiers dudil Diot. » Le registre d'écrondes Baudets constate que lean Dkyt fut amené dans cette prison le 25 ventôse, « en vertu d'uu arrêté de Le Bon et suivant ordre de Lefetz, président du district , par Jean-Baptiste Garrahti commissaire nommé à cet effet. Un nenirri arrêté de Le Bon dn 22 germinal le t^nToya deiMlnt le jury. 8oin crime consistait à avoir écrit, « le 2 juin 1791, une lettre ren-
fermant des priacipes qui tendaieat à discréditer les biens nationaux, et cherché par des moyens infâmes à empêcher les citoyens d'en acquérir. D^autant pins coupable , disait l'acte d'accusation, qu'il était représentant du peuple quand il donnait ces conseils perûdes ». — Diot se défendit luimême et fut exécuté.
Louis- Joseph ^Savary (37 ans), cultivateur à Beaumetzlez-Loge^ était un de ces fermiers à grosses bottes dont la fDrtone offusquait Le Bon. Il avait la réputation d'un grand aristocrate et n'avait cessé d'avoir des relations avec les prêtres réfractaires, « notamment avec l'abbé Baumart, curé de sa paroisse, qui s'était retiré à Basseux après avoir refusé le serment ». Le 17 ventôse (7 mars), le district le destitua de ses fonctions de maire et le mit en arrestation aux Baudets. Une première perquisition faite chez lui par le juge de paix n'amena aucune découverte ,- mais le 27 ventôse un commissaire du district trouva dans ses papiers « des brochures infâmes : Avis salutaire au peuple français^ au nom de Notre-Seigneur Jésus-Christ ; Entretien d'un paroissien mm son curé sur le serment exigé des ecclésiastiques fonction^ noires publies », et dans un livre de piété intitulé la Jour* née du Chrétien ^ « la lettre la plus aristocratique et la plus royaliste, signée Baumart, réfugié à Basseux , le 24 août 1791 ». C'était assurément, devant le jury révolutionnaire, plus qu'il n'en fallait pour mériter la mort.
Le 28 février 1792 (style esclave), Adrien fiarhier (41 ans), notaire à Lens, avait écrit à Ghislain Henry, son mattre-clerc, une lettre « qui tendait à discréditer les assignats et à rappeler l'amour de l'ancien régime ». Cette lettre tpmha entre les mains de Gilles, membre du comité de surveillance, qui la porta an comité. Uenry, qui laisait alors à Arras le commerce de charbon, fut arrêté le 8 frimaire« Quant à Barbier, Le Bon le ût incarcérer, le 4 ger-
minai \ dansla prison des Baudets, où Henry alla le rejoindre le 2S (12 avril). — Le lendemain, ils étaient condamnés à mort : Barbier, pour avoir écrit la lettre du 28 février 1 792 , Henry, pour ne l'avoir pas désavouée.
Ainsi Josepli Le Bon, depuis Tinstallation du nouveau • jury (19ventdse)i avait fait tomber en nn mois cinquantequatre têtes sur le pavé d'Arras. Les arrestations opérées pendant cette période répondaient à lactivité progressive de la justice révolutionnaire. Le 16 ventôse (6 mars], le Comité de sûreté générale avait adressé à tous les comités de surveillance de la République des tableaux sur lesquels ils devaient inscrire les noms des suspects emprisonnés et répondre à vingt-six questions relatives à chacun d*eux Le comité d'Arras envoya à Paris un registre contenant les noms de quatre cent vingt -quatre détenus : cent soixante-quinze hommes et, deux cent quarante-neuf femmes. Encore ce dépouillement, d'après la déclaration du comité, était-il fort incomplet : en faisant le recensement des prisons, on avait trouvé en effet un grand nombre de détenus arrêtés illégalement par ordre du district et du conseil général do la commune , et cette dernière administration n'avait pas encore remis les renseignements demandés.
On le voit par ces résultats, Joseph Le Bon rencontrait dans tous les corps constitués des agents qui le secondaient avec une véritable rivalité de zèle. Le 28 ventôse (18 mars),
1. « François Clément se rendra de suite à Lens, arrûtera le nommé Barbier, notaire, el le fera conduire à Arras avec toutes ses correspondances et papiers suspecls. » — Arch, départ.
2. Nom du dernier domicile. — Age. — Veuf, garçon ou marié. — A^e, nombre et résidence des enfants. — Lieu et époque de la détention. — Profession ; revenu. — Relations et liaisons. — Caractère et opinion politique, notamment en mai, juillet et octobre 1789 ; au 10 août; lors de la fuite et de la mort du tyran ; au 31 mai ; pendant les crises de la guerre. — A-t-il signé des pétitions ou arrêtés liberticides 7
K par mesure de sûreté et pour connaître la vérité, que lea doiaeetiq^es des suspects et ci^Uerad^ nobles fussent en arrestotion à TAbbatiale jusqu'à ce qa'i}s enaaeat d^çlaiil
étaient Targenl et Targenterie de leurs mitres artotocrates * ». Le jour même, uu raenibre du conseil généra} de 1a commnoe proposa eu aéance « de iaire arrêtée to4is les aristocrates qui étaient k la connaissance du conseil »; on dressa immédiatement une liste de suspects qui comprit ^oi^ante-seize pcrsooneSf IVon-seulement Jos^pli Le Bon approuva ces arrestations opérées en masse par des admi^ nistrateurs qui empiétaient ainsi sur les attributions du eo* mité de surveillance, mais il délégua lui-même à Darthé et à Gaubrière» k la fois admloistrateurs du département, cooir missaires aux. interrogatoires et jurés, le pouvoir d'ordonné? rincarcération des suspects. Les fonctions multiples dont ces personnages étaient revétu3 ne leur permettant pa« d*empriso.nner au gré de ses désirs, il donna plus tard des pouvoirs semblables mn cimmmmres aw ém^^ dont le nombre avait été multiplié à rinûni :
« Les cooimissaires aux émigrés du district d*Arras sont autorisas à lever les scellés mis par les comités de snrveil'
lance chez les personnes suspectes . Ils visiteront les papiers, exUairput les écrits suspects et ies correspondances, pour les apporter an représentant du peuple. Ils pourront faire arrêter tontes personnes qu*Us jugeront inciviques dans le cours de leurs opérations, à la charge d'en rendre compte ej^act^ment dans les vingt«quiitre heures * a.
Plusieurs de ces commissaires n^arrétaient les suspects que pour se livrer dans leur maison à un pillage éhonté. <( Tuer un porc était un moyeu presque iniaiiUbie de donnfii réveil à. leur activité ; la répotatien é*uv<^ nne bonne cave
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étiut tncore on attfftH pow «ai ; s*agifiai«^^
maûson d'nn citoyen préeédemineDt arrêté pur le eomkié de
surveillance qui, aux termes de la loi, n'arnit apposé les scellés que sur les papiers; ee rendaient-ils diez un citoyen qn*il8 étaient chargés d^incarcérer, par arrêté aoii de Le Bon» soit du district on de la nnnicipalité, ces suppôts de la ty^ ranuie s'y rendaient en grand nombre , commençaient par en expulser inimmainementfemaiea, enfants, parents, eon*mtssionnaires qu'ils chassaient de la maiaon on euToyaient en arrestation.. . Restés seuls maîtres en quelque sorte du champ de bataille, tout ce qu'ils trouvaient dans la maison était à leur disposition »
Joseph te Bon employa deux moyens efficaces pour alimenter les prisons de nouveaux suspects : il ordonna à tous les, citadins qui s^éiaient retirés à la campagne de rentrer immédiatement en YÎUe, et il autorisa Ganbriére à Yioler chaque jour le secret des postes.
Arrêté du 22 ventôse :« Considérant que, depuis le l'ornai 1789, nne multitude de riches citadins a abandonné les grandes eommnnes appelées vOlts pour se reléguer dans les campagnes où, après avoir épuisé pendant quatre ans tous ses efforts pour renverser la liberté, elle a arboré tout-àcoup le bonnet rouge et les couleurs patriotiques pour tromper la confiance des bons habitants des campagnes et se soustraire par cette absence à Tœil attentif et pénétrant des patriotes et des autorités constituées de cette ville ;
« Arrête que tous les citadins qui depuis le l'ornai 1789 ont quitté les villes pour se retirer dans les campagnes rentreront dans leur domicile respectif dans le cours de k décade prochaine ».
1. C'est ainsi que; sous le régime de Tégalité, on dés^dnll lis domse-
tiques.
% Almt d'mrfoHltf.... Hémoiie rédigé pur les douze membres du eomité de surveillaiice, 7 firlmabre an in. — Imprimé,
Arrêté da 1 2 germinal : « Joseph Le Bon instruit qoe les
contre-réYolutionnaires de rintérienr ne cessent de correspondre entre eux, qu'ils se servent même de uoms sup« posés ainsi que du convert de quelques individus de cette commune ou y résidant, charge le citoyen Ganbrière, administrateur du département, de faire conjointement ayec le directeur Touverture de toutes les lettres adressées à des personnes qui lui paraîtraient suspectes, de faire mettre surle-champ en arrestation celles d'entre elles qn*îl trouvera convenir, en en rendant compte aussitôt au représentant du peuple, comme aussi de faire toutes les recherches et perquisitions nécessaires pour la suite des opérations à cet égard * ».
Il u était pas rare de voir le représentant opérer, en pleine rue, des arrestations de sa propre main. Le 8 germinal (28 mars), M"** Desvignes, marchande de dentelle à Ârras, se promenait sur le rempart avec sa fille : elle s'était assise sur un tronc d'arbre et Usait un roman « Clarisse Harlowe », quand tout-à-coup Texplosion d*une arme à feu retentit dans le voisinage; c'était Caubrière qui, faisant après dîner un tour de rempart avec Le Bon, essayait un pistolet neuf. M'"' Desvignes et sa fille se levèrent efùrayées. «c Voyez ces femmes, dit Le Bon à ses compagnons; que veulent-elles avec leurs signes ? Faites-moi remettre les papiers qu'elles tiennent à la main. » Il saisit lui-même le livre qu ou lui dispute, renverse Clémence Desvignes d'un coup de poing et fouille la mère et la fille. Dans les poches de Tune d'elles, il trouve un almanach sur les pages duquel il croit voir des signes de royalisme et deux ou trois feuilles de papier où il est question d*argent pour dire des messes. Il conduit les promeneuses à la Providence. « Allez, citoyen, objecte eu vain Desvignes, vous apprendrez que nous sommes des .
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patriotes. » Le Bon loi répond : « M arelie done ; to es bien
familière ». Lo lendemain, le citoyen Desvignes obtint la mise en liberté dcsprisoDuièrcs. <( Dites-leur bien, lui dit Le * Bon, de respecter à FaTonir la représentation nationale ^ » Le 10 germinal (30 mars), ci-derantedimanche, Joseph Le Bon rencontre une jeune fille, Rose Laurenceau, qui se rendait au comité de surveillance pour y fuira signer son passeport. « Qui es-tu ? lui demande Le Bon. Où vas-tu , si proprement habillée? » Sosc Laurenceau ne connaissait pas le représentant. « Qu'est-ce que cela vous fait ? » lui répond-^Ue. Aussitôt on la conduit au comité de surveillance ; on la fouille ; on Fenvoie aux Baudets. Par ordre de Le Bon, on arrête le père et la mère de la jeune fille ; on enferme Tun aux Orphelins et Tautre à l'Abbatiale. — Deux mois après, le 14 prairial (2 juin), les commissaires de Le Bon lui écrivirent a Cambrai : « Nous pensons que tu pourrais rendre la liberté à cette famille; nous attendons ta décision. » Yoici la réponse de Le Bon : « Le père et la nfère seront mis en liberté \ quant à la fille, je ne peux encore prononcer ^ ».
«c Un jour de décadi, un garde national amena au comité de surveiUance les deux citoyennes Goulon et les citoyennes Grammont et Toursel, de la part du représentant du peuple, pour les fouiller et les mettre en arrestation , sll y avait lieu. Ces citoyennes dirent qu'elles avaient été arrêtées pour avoir regardé Joseph Le Bon en riant. Visite faite de leur portefeuille, où il ne se trouva que quelques chansons patriotiques et quelques billets qui n'étaient riea moins que contre-révolutionnaires, elles furent mises en liberté par le comité ^. »
« Le citoyen Brunet, rencontrant un bomme attaché au citoyen Bésandrouin qui rapportait an représentant un ar-
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flété éa GoDdté ét tkeM séBénle ordonnant la miter en liberté de son maître, le pria de lui confier l'arrêté poor le
présenter lui-même, et solliciter, en profitant de cette occasion, rélargifisemeat de son père. Ce citoyen lui ayant remis In iHiqnet, et Bmnet Fayant remis à Joseph Le Bon, celuici , pour réeompense de cet acte de piété filiale, le mit en arrestation pendant plusieurs mois, et y fit mettre aussi le courrier du citoyen Désandrouin ^
Jacques Omoran, général de division dans Tarmée du Nord, dénoncé au Comité de sûreté générale, avait été, malgré la protection do Garnot, condamné à mort, le 19 yentAse (9 mars), par le tribunal révolutionnaire de Paris. Lors d'une levée des scellés qu'on fit à Saint-Omer, le citoyen Laisné, ancien vicaire épiscopal de Porion, devenu commissaire du district, fut accusé d'avoir soustrait des meubles et effets au préjudice de la veuve du général et renvoyé an tribunal par le jury d'accusation. M"' Omoran appelée à Arras comme témoin s'avisa de recommander ses intérêts an représentant : renvoyée au district, elle s'aperçut qu'elle était suivie par une personne armée et retourna au bureau de Le Bon. « Que veux-tu? Que veut cette femme ? » s'écria-t-il en la voyant^ et tirant son sabre : « Que Ton fasse sortir cette femme ; qu*on la mène an comité ». Il remit alors à un garde national un billet conen en ces termes : ce Le comité de surveillance dira pourquoi la femme du guillotiné Omoran n'est point en arrestation. » Devant le comité, la veuve Omoran produisit son assignation à cornparaître au tribunal d' Arras et plusieurs certificats de civisme que la commune de Saint-Omer lui avait délivrés. Le comité députa Gabriel Le Blond vers le représentant, avec une lettre où il expliquait les motifs qu'il croyait avoir pour ne point mettre eu arrestation la veuve Omoran. « Ce ne
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iont pas 4m inuisM que je tmw deiMnde, dâl loMflh Le Bon en frappant dn pied * c'est de la mettre dedans, enten-
deZ'Yous ! )> Gabriel Le Blond retoaroe annoncer TaccueU f a'il a refn. Le eemilé ordonne la mise en arrestaUon de cette infdrtnnée. Elle part; mais, oheoin Hiisant, elle tàelie d'attendrir son gardien pour qu'il l'accompagne chez le représentant qui, k son avis» ne pouvait que lui rendre justice. Me parvient à retrouver Le Bon. Gelni*ei entre dans nne rage étonnante, fait appeler le eomité, crie, tempête. On lui fait observer que c'est un garde national qui a ramené cette femme ; il ordonne Tarrestation du soldat : « Est-ce qne vous ne savez pas, s*éerie^-il, que la femme d'un guillotiné ne peut être patriote? » En chemin, la pauvre veuve Omoran dit à Le Blond : « G*est donc un bien grand scélérat que ce représentant ^ ? ut
Le comité de surveillance envoie à Le Bon un billet ainsi conçu : « Un garde national nous amène le nommé Yitu qu'il nous dit devoir être mis en arrestation par tes ordres ; nous te prions de nous dire si ce sont tea intentions
Le Bon écrit au bas du billet :
c Tout individu qui s'aviserait de transmettre un ordre que je n'aurais pas donné, même verbalement, payerait sa témérité.
« Si le comité de surveillance exige des formes éternelles, lorsque les conspirateurs nous assassinent sans fbrme
de procès, et que je peux à peine suflirc à leur scélératesse, je m'adresserai à des hommes plus digues d'opérer le salut public ^ ».
Joseph Le Bon aAéctait de dernier à ses ordres cette
forme Ucooique et impérative qui ne souHrait pas la contradiction :
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« Mettre aussitàt eu arrestation les anciens concierges de la maison Béthnne. — SlnfQrmer quelle femme est Thérèse; quelle femme est Reine *, quel homme est Dan^in ^ quelle était la maîtresse de d'Énueveliu, et arrêter le tout. — Demander qnel nom commence par un D. ».
Autre' exemple : « Le personnage renvoyé il n*y a qa^nn instant au comité, il parait qu'il a une façon de penser qu'il craint de manifester. Or, tout homme qui craint de manifester sa façon de penser pense apparemment mal et devient dangereux ; mettez-le où vous voudrez jusqu*à nouvel ordre * ». '
La fortune des suspects continuait d'être, aux yeux de Le Bon, le thermomètre de leur civisme La femme Delcroix, de Laventie, sollicite Télargissemcnt de son mari. « L'élargissement est prononcé, écrit Le Bon, si Tincarcéré uest pas riche. » — Les administrateurs du district proposent la mise en liberté de Prosper Dubarcq, maire de Willerval; il leur demande à son tour : « Combien paie t-il annuellement pour ses contributions? » — Le district appuie la pétition d*un détenu nommé Dambrine : ic Combien paye-t-il de contribution annuelle? » — Réponse : ce Deux livres neuf sols ». — « Qu'il soit mis eu liberté ^ ».
Lorsqu'on emprisonnait ceux qui avaient préféré la messe des prêtres inassermentés à celle des curés constitutionnels, il était naturel que ceux qui avaient montré de l'hostilité envers les réfractaires rencontrassent, en retour, aide et protection. Le Bon rendit en ce sens Tarrèté qui suit :
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% ArcbivQS départementales. — > Le oonaeU général de la oommone ayant proposé que la garde nationale tdi salariée» et Le Bon ayant demandé «qu'on lui fit connaître dans les Tingt-quatr» heures les citoyens qui ne pouvaient monter la garde sans être soldés, le conseil général représente à Le Bon qn'U est possible que tel citoyen que ses occupations font vivre anjourd'bai soit demain dans le besoin , prugm tout Us riehw étant actuellement en arrestation ». (Séance du v germinal. — Arch. munie.)
« Attenda que la femme Berl j, de Yaox, n*a11ait pas jadis
aux farces appelées messes, par haine contre le curé réfractaire, et qu'au contraire, il lui est arrivé d'y assister quelquefois dans le temps da curé soi-disant constitutionnel ; — Attendu que selon la déclaration de Gélestin Lefetz, aujourd'hui administrateur du district d'Arras, cette femme a fait politesse et amitié audit Lefetz, alors curé dans une commune où il a éprouTé millé désagréments de la part des aristo-
• crates ; — Considérant que cette conduite n'est pas celle d'une fermière amie de la contre-révolution; — Considérant qu*elle est d'autant plus louable que, presque partout, et no-
. tamment à Taux , les gros fermiers ont Aiilli allumer la guerre civile en fanatisant les esprits faibles et en les ameutant contre les prêtres soumis aux lois; — L'agent national du district de Bapanme fera mettre de suite en liberté ladite femme Berly et ses enfants * ».
On avait mis en arrestation à Béthunc un nommé Jacquet qui, dans son zèle à persécuter les prêtres, avait dépassé les bornes ; Le Bon s'empressa de rendre justice à ce patriote
opprimé :
« Vu le rapport sur Tailaire Jacquet, prévenu d'avoir exercé des yexations dans les campagnes en balayant des prêtres perturbateurs ;
« Considtrant que l'homme cou vaincu des maux causés par les prêtres à Thumanité a pu difficilement contenir Texaltation de son àme en voyant Tinstant favorable de purger de ces charlatans la terre de la liberté; — Arrête que Jacquet sera sur-le-champ élargi ^. »
Les patriotes qui formaient rentourage du représentant ne se faisaient pas faute de suivre son exemple et d^mpri^ sonner à tort et à travers ceux qu'ils regardaient comme suspects. Le 28 ventôse (18 mars), a Gélestin Lefetz expose
Arrêtés du U germinal et 9 pluvi6ae. — Arch. départ
stt disirict qtill Tient de eonduim an eoiàité de BurtelllMice
Léeftfette, employé au rnoot-de^piété sons Taristocrate BotuS*^ semarti et Laderriëre, employé auciennement dans la ferme à reâift^deoTie ( que ees demm indiTidae ont été tcttcealrés par lui sur le rempart, près du qaartier Hétontal, dmiânl à une femme à qui ils parlaient avec un air de protection et de ooQÛance * ». Lécafette et Laderrière soat ku»roérétt poHlr avoir dom&é deux sona à la panvre Tieille.
La sœnr du citoyen Gayette, détena à rHdtei-Diea, i« rendait à la prison pour lui porter à manger; a elle fut rea-» eontrée par Le Bon^ sa femme % et Gélestia Lefetc qni êû promMiaient sur le rempart. Ha la trouTèrent habillée trop proprement à leur gré, car il était malheureusenieut dimanche; elle fut saisie et mise eu arrestation : elle y resta dil mois ' )».
A Fégard des prisonniers, lés rigueurs siieeédaient ml% rigueurs. Les maisons de THotel-Dieu et de la Providence étaient assea proches Tnne de l'antre pour qne les membreë d*ntie même Ismille pussent, en se plaçant aux fenêtres» s'entrevoir à la dérobée et se donner signe de vie. On fit boucher les ouvertures qui facilitaient ces correspondances.
Le disiriét avait ordonné, le 6 germinal, qn'on plaçât dans les maisons des détenus ce les chaudièreoét auttel ob^ jets absolument nécessaires pour préparer la nourriture des suspects ou ci-doTant nobles »• Avant même ^ue lei chau^ diérea ne fdssent mokitées^ Gélestin Lefets défendit qii*oii apportât aux. détenus aucun aliment de Textérieur : leà
Archives départementales
2. Nous avons trouvé dans les pièces da comité révolulionniare la minute d'une dénonciation sans date, signée par là femme et le beau-frère de Le Bon •. « Les soussignés dénoncent encore comme Irès-suspects les ci-après nommés : la ûUe Wallon, feiiiine de l'émigré Cuveillier, sa soeur, Eugénie Muyeux, demeurante chez la veuve Carton, vis-à-vis la Biclie ». — Darthé, Élisabeth régniez-Le Bon, Abraham Régniez.
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femmes et les enfimts passèrent toute Une joilf née sans
manger * .
Ce n'ôuit pas assez d'avoir séparé les maris d'avec les femmes ; Le Bon ealeva aux p«rents la ceosektion de cou*'
server auprès d eux leurs enfants ;
« Les enfants mâles des gens suspects d'Arras au-dessous de sept an» seront conduits en la maison des Orphelins oA ils seront élevés aux frais de la République; les filles an» dessons du même âge, dans la maison de TÉgalité : sont chargés de re&écution du présent arrêté les eommissairec ans. émigrés, à la charge par eux dHnstruire la municipalité de toutes leurs opérations relatives à la présente commission ^ ».
Après avoir dépouillé les détenus de tout ce qn*ils pos* sédaient et ne leur avoir même pas donné le strict néces^ saire fixé par 1 arrêté du 18 ventôse %le district livrait, par
1. Conseil général de la commiine« séance da 18 germinàl : « Un des comntisâ&ta sut prisons s'ét&nt transttotté Hier à la Fïovideaoe. ii y a frotavé fontss lis teimm et tous les «iiAïais diaiiti)eémotloiisxiraoi:diiMlre de ai que 00 lenr avait refusé le lait da matin pour les eofuits et la soupe k midi poor tous les détenus. S'étant informé pourquoi, on M a répondu que G^éfatt parce que le président du district avait donné ordre à la direclriCé de ne rien reeevoir ; qu'il a era devoir <âkanger l'ordre jusqu'à ee que les duradières y soleat éiablies» et quil afktt de même h rHôtel-Diea». '
S. Arrélé du 8 germinal , Archives départementales. — La municipa- USé dépassa les ordres du représentant : « Séance du germinal : La dame ClfllMttt» femme Oauciies. détenue, demande tm de ses enfants âgé de troitf ans. — Ordre du Jour. — La nommée Horel» fèmme BacqueviUe, demande un de ses enfants ftgé de six ans. — Ordre du jour. » ' 8. Pour ne eiler qu'un exemple, c l'état général dressé par les commis*salres aox prisons » consute que Carlier-Malbleu et sa fsmme, arrêtés le Ur scrminal par l'ordre du comité» avalent* pour tous meubles et effets : « M. Cartier, à l'fiôisl-niea 1 1 matelas, i chemise, i col de cravate, 1 mou- Gbeir de poetae, 1 paire de bas.* Mm Garller, a la Providence i S matelas, 1 eouvertare, 1 paire de draps, 1 cbemiae, t moueliolr de cou» I mouchoir de poche, 1 paire de bas ». — Un grand nombre de détenus n'étaient pas mieux parUgés. Sa Ail «uleneM Is 4 floréal (M avm> qos le district
mesure d'économie, leurs maisons aa pillage. Il commença par mettre en location les jardins « provenant de ces êtres
contre-révolutiouDaires : les vrais sans-culottes furent invités â louer ces jardins, puisque, devenus locataires, le luxe en disparaîtrait ». On imposa anx occupcars « Tobligation de les ensemencer, les trois quarts en légumes farineux, Fautre quart eu légumes pi;opreffleQt dits » (arrêtés des 1 1 et 28 ventôse)
« Un membre du district fit observer (le 28 ventôse) qu'il
existait chez Boussemart * trois vaches, un veau, deux cochons noirs et des poules. » L' administra tiou ordonna qu ils seraient vendus publiquement et argent comptant. «Ces ventes, dit Farrété, seront annoncées au son du tocsin, et le montant versé dans les caisses du séquestre. Les foins, fourrages, avoines seront versés dans les magasins militaires, et le scourgeon, seigle, blé, dans ceux de la commune. La même mesure s'étendra à toutes les maisons d'émigrés, de reclus, de déportés, de suspects et ci-devant nobles. »
Pour compléter ces dispositions, le district « autorisa la municipalité à retirer des maisons des détenus tout le bois qui pouvait s'y trouver, pour être vendu et alimenter les fours des Loulangers et servir aux malades indigents >» (arrêté du 8 germinal). « Il y avait dans ces maisons des objets de première nécessité qui couraient risque de se gâter, tandis que nos braves sans-culottes éprouvaient la plus grande pénurie de ces objets : tous les vivres furent enlevés
donna rordis de dâivrer aux femmes détenues à la Providenee les elMs qui leur manquaient. Les procto-vertiaux déposés aux arcUves conetstent que la distribuUon de ces effets n*était pas encore lennlnée au Si prairial.
1. les Jardins des détenus furent fOuiUée avec soin : on y trouva des rleliesses considérables. Ainsi chez M. Sloupy, rue des Capucins, on découvrit 67,060 livres enfouies dans le 8<d. Le vingtième du tiésor saisi appartenait au dénonciateur.
S. H. Boussemart fat condamné à mort te 98 germinal.
cft distribués à la maison oommime » (arrêté du 18 germinal)
La désolation pesait sur la ville. Les fermiers n'osaient pins approvisionner les marchés. « Sur vingt-denx voitures de voyageurs qui arrivaient par décade à Arras, on n*en \it plus une seule; la terreur était telle que Ton faisait dix lieues de détour pour éviter d'y passer. Si vous étiez deux dans la me, c'était une trame, un complot. Les marchands cessaient leur négoce , et allaient par crainte aux séances de la Société populaire et du tribunal. Il n'était plus possible de se procurer un ouvrier, ils étaient soldés pour y assister^ ».
Dans une population de vingt-cinq mille âmes opprimée . par une poignée de scélérats, on n'apercevait, chose étrange, aucun symptôme de résistance Des fomilles entières se
laissaient emprisonner sans savoir et sans demander pour
1. Ainsi le 27 floréal les comités saisirent dans la maison de M. Cartier : « Neuf pièces de lard , m jambon et une jambette, cinq jambons infumés, quatre morceaux de mourue, un morceau de boeuf salé et environs deux livres de beart — le 4 prairial : « Trois sacs de farine, un sac de bled et un sac de son j>; ~ le 2 thermidor : « Dix-wpt pouces de bois d'orme^ aepi fagots et trois livres de cbandeUe ^•
Procès, pages 34 et
8. « Un jour Cyriaque CaroD, juge au tribunal révolutionnaire, imagina une conspiration qui devait assassiner les juges, les jurés et l'accusateur public. Pour donner une espèce de vraisemblance à ce projet, il arriva au tribunal, disant qu'il venait de recevoir un coup de couteau et que l'individu qui le lui avait douié avait dit -.N'es-tu pas Carmi Juge? que sur raf* flnnative,U lui porta aussitôt le coup.
« Demulies croyant s'apercevoir qu'il y avait du faux dans cette dèdaïaratlOD, fit venir deux chirurgiens à qui il fit remarquer que le prétendu coup de couteau, qui avait & peine ègratigné Garon, se rencontrait fort mal dans les trous de lliabit, de la veste et delà cbemise ; enfin ayant cbai^è le juge de paix Triboulet d'informer, U en résulta que Caron avait dit la veille i Je serai assassiné demain. Le Bon, loin d'approuver la ccndoite de Demu- Uez, le traita avec dureté, ainsi que le juge de paix Mboolet qful lut forcé d'acquitter Caron ». Proeit, 1 1, p. ^OS.— Uspièîpesde rinformatfon existent aux archives dépsrtementales et confirment ce récit
SI
quel motif : les plus andadeiix protestaient-ils de leur innocence et de leur civisme, on les marquait les premiers pour k iMucberie. Qaaod rbenie était Tenue, quand rhuissier Taquet faisait retentir dans les corridors de la Pnj^idenoe et de lHôtel-Dieu les noms des prisonniers qui devaient être livrés au tribunal révolutionnaire, hommes, femmes, Tieillards, Tictimea résignées d'nn mystérieux sacrifice, se laissaient mener à la mort ayee une docilité plus effrayante ù nos yeux que leur supplice même ^.
Si quelque marque d'opposition apparaissait au milieu de la consternation générale, c'était dans les rangs des patriotes et en plein comité de surveillance. Non pas assurément que les membres influents de ce comité songeassent à combattre ouyertement, au nom du droit méconnu, le système de la Terreur et ses agents sanguinaires ; mais Gabriel Le Blond, Danten,Saint-Eemyetle secrétaire Delegorgue iuToquaient, contre les mesures arbitraires à Texécution desquelles on leur demandait de concourir, les décrets de la Convention nationale. S'ils consentaient à. remplir la mission que les décrets du gouvernement confiaient aux comités de surveillance, au moins ne Toulaient-ils pas dépassa les bornes de la légalité. Nous ayons tu que le comité rappelait à Le Bon lui-même que les arrestations devaient être entourées des formes déterminées par la loi. Atcc le conseil général de la commune et le district, il osa entrer en lutte ouTerte : quand le conseil général lui notifia la liste des citoyens dont il requérait Temprisonnement, et don t U avait élevé le nombre de soixante-seize à C|uatre-Tingt dix, le comité : « Considérant que déjà les maisons d'arrêt étaient remplies d'individus arrêtés soit en exécution des lois et décrets, soit en exécu-
1. Devant le tribunal d'Àmiens, Le Bon osa dire, en apostrophant les habitants d'Arras : « Si vous aviez eu du courage, il fallait me brûler la tôte». — A quoi un témoin répondit : a Votre mort ne nous eût point avancés; la Convention l'aurait vengée d'une manière solennelle ». Prooit^L i, p. 396.
tkm 4es •frétés desre^féfleiàtantsdu peuple CSoasidéniiit
que la liste insérée dans l'arrêté du conseil général de la comBivne commrenidt plusieufs citoyens jaoa-seulement pa* trîotes, mais même très-ciiriqaes, et qai récemment, avaient rendu et rendaient encore des services à la République », passa à Tordre du jour snr i^dit arrêté (2d yeatôse-19 mars). — lie district, à son toar, avait requis le comité de sorveîllanee « de mettre à exécution la loi dn 17 septembre à l'égard des noraraésDion, de Hauteclocque de Quatre-Vaux, Leroy d'Hurtebise, etc. ». — « Il me tarde, écrivait-il, de voir tons les ennemis de rintériear hors d'état de nnire. Il faut qu'an 1*' germinal, nons n'ayops pins à penser qu'aux ennemis du dehors. » Le comité se contenta de répondre « que l'administration du district serait invitée à lui fai^ passer les dénonciations qiii avaient pu déterminer Tarrété en vertu duquel elle voulait faire incarcérer un si grand nombre de citoyens ». — Le district avait ordonné au conseil général de la commune de mettre en arrestation M. Fmleux de Souchez et d*apposer le scellé sur ses effets ; le comité avait (( cassé et annulé ledit arrêté )>. Enfin, le comité de surveillance s'était plaint aux Comités de salut public et de slureté générale de la conduite arbitraire des autorités constituées, et avait porté à leur connaissance, avec une réserve qui n'excluait pas un certain courage, les arrêtés, pris on approuvés par le représentant, qui ordonnaient Tarresta^ tion des domestiques des suspects et qui autorisaient les commissaires aux inventaires à emprisonner, dans le cours de leurs opérations, toutes les personnes qu'ils jugeraient inciviques.
Sans doute, la résistance circonspecte du comité de surveillance n'était pas faite pour arrêter Le Bon, et les personnes désignées par le conseil général et le district n*en fùrentpasmoins arrêtées; mais tout effort contre la tyrannie, si faible qu'il soit, ûuit par ébranler la puissance du tyran :
nous Terrons bientôt Topposition des modérantisteSyXm moment enhiEurdie, violemment comprimée, faire enfin eiplosion et renverser, avant le 9 theitaidor, le proconsul à^Arm et sa guillotine.
Jusqu'à cette henre de délivrance, combien de victimes graviront encore, hélas ! les marches de Féchafaud. Le 12 germinal an ni (l*' avril 1795), nn thermidorien, Boin^ don de TOise, accusera Joseph Le Bon « d*avoir fait guillotiner trois rues entières à Arras jk; et il n'y aura point là d*ereessive hyperbole. En nn seul joor, vingtaeensés, paimi lesquels quinze femmes, liabitant trois mes voisines vont être amenés, troupe d'élite, à l'autel expiatoire. Retraçons, avec le soin pieux que méritent M*^ Bataille et ses complices, un procès dans lequel se résnmmit toutes tes horreurs de la Bévolution ûrançaise.
1. La rue Saint-Mn-en-Ronville, la me des Portes-Cochères et la m des Troia-Faucilles. — « Quant à l'aceasatloii d'avoir dépeuplé trois nui d'Arras» dit H. Louis Blanc {Rév. ftanç., t. xii, p. 917), oe n'était qu'use flgare*. : j'allais dire une calomnie de rhétorique On va voir quelle est la vatoor de ce démenti.
LIVHE VllI
U existait à Arrag, avant la Révolation, une paroisse connue sons le nom de SaintJean-en-RonYille, qui fdt supprimée le 4 mars 1 791 , et dont l'église, sitaée dans la petite rue SaintJean, fut détruite, comme tant d'autres» au nom de la philosophie. La paroisse Saint-Jean comptait parmi ses habitants des personnes riches et charitables qui se cotisaient pour secourir les malheureux. M. Hector Gamonet, receveur général des finances, s*étaitd*abord chargé de distribuer les aumônes ainsi recueillies. Une femme pieuse, Marie-Joseph Dambrines, Me d'Adrien Dambrines d'£squerchia, con« seiller honoraire an Conseil d'Artois, et yenye de M. Bataille, homme de loi, chevalier d*honneur audit Conseil S lui succéda dans ce ministère de charitc^. M°^^ Bataille qui, de notoriété publique, consacrait aux pauvres la plus grande partie de ses reTenns, ayait la libre disposition des sommes versées entre ses mains. Elle apprit, en 1 793, que le curé de SaintFJeaa et ses vicaireSi forcés de chercher asile à l'étran-
h IL BataiUe (PjSRe-IOBepluUvier, 67 an») était mort te 7 mai 1793* ~
gcr, se trouyaientdans un grand dénùment. Sans demander
k ses associés une autorisation surabondante, elle appliqua an soulagement de Tancien dergé de sa paroisse les fonds provenant de ses collectes.
M°* Bataille était liée d'amitié avec M™« Caron- Wagon, dont le mari, marchand sur la Petite-Place, avait été notable en 1790, officier municipal en 1791, pnis administrateur dn département jusqu'au 10 août 1792 : H™ Garon s'occupait aussi de bonnes œuvres. L'église Saint-Géry, sise sur la place de ce nom, avait été exposée en vente le 14 avril 1792; plusieurs familles chrétiennes résolurent d'en fiûre l'acquisition et de la soustraire à la triste alternative d'être démolie ou profanée. L'arpenteur Delestré, homme actif et dévoué, donna tous ses soins à Pexécution de ce dessein: il fit acheter l'église par un ouvrier menuisier, nommé Gatennc, qui lui servit de préte-nom ; sur le prix de l'adjudication, il paya un à-compte de huit mille livres. Une partie de cette somme lui avait été remise par le notaire Merlin; l'autre partie pror venait de diverses offrandes que M""* Garon, à la demande de l'avocat Blanquart, s'était chargée de recueillir.
Ces Êiits méritaient châtiment. Avant qu'ils fussent connus des patriotes, M™* Bataille et Garon avaient été emprisonnées. Le 5 octobre 1793,1c comité de surveillance, organisé depuis cinq jours par Ëlie Lacoste, ordonna que M** Bataille fftt mise en arrestation chez elle comme suspecte et que les scellés fussent apposés sur ses papiers. <c Surprise de voir un gardien établi dans sa maison », elle écrivit au comité le 23 : — On prétendait que ses'deux frères avaient émigré ; en quoi avait-elle pu contribuer à leur départ? Us étaient l'un et l'autre au service, et par conséquent libres de leurs actions. 11 y avait onze ans que l'aîné était parti d'Arras; elle avait elle-même quitté ses parents depuis dix ans qu'elle était mariée. Sa conduite ne devait-elle pas d ailleurs la mettre à Tabri des soupçons?» Si j'étais forcée ,
disait noblement M""' Bataille, de faire counaîtrc tout le bien que j'ai fait et que je regardais comme un devoir de faire, je prodniraiB une Irak de malades et d'indigente que j*ai seocmnn... Tonjoiuns enfin je me snia soumifleaiix loû; Tdlà sans doute le vrai civisme ^ . »
On répondit à M"^* BataUle, le 15 frimaire (5 décembre), en renvoyant à FAbbatiale. L*inTentaire que l'on dressa chez elle ne lit découvrir « rien de contraire aux lois et au républicanisme », sauf une lettre adressée, le 29 juillet 1792, à M. Bataille. « Vous êtes peuMtre chargé de cette manyaise monnaie, lui éoriTait son correspondant en parlant des assignats ; si j 'avais pensé que vous eussiez voulu perdre un tiers, je vous en aurais débarrassé. » On ne trouva non pins rien de suspect ches le conseiller Dambrines, TieilUrd infirme, dont on fouilla la maison en présence de M'"'' BataUle.
Sur oes entrefaites, M. Guon-Wagon arait été dénoncé an département comme suspect d*émigration. Le 17 octobre
1793, deux membres du comité révolutionnaire mirent en arrestation M"'*' Garon, « jusqu'à ce qu'elle eût représenté son mari ». EUe écmii au comité de surYcillance que M. Oaion, dont elle arait déposé le certificat de résidence, se trouvait en ce moment près de son père, dans les environs d'Amiens. « Pardonnez, disait-elle, le désordre de ma lettre ; je suis seule ches moi, sans domestique, avec une mère infirme, âgée de quatre-vingts ans... Mon mari n'a jamais eu la pensée d'émigrer. . . J'offre ma tète pour lui; ainsi Toyez par là comme j'en suis sûre ^. » — M"* Garon ne fut mise en liberté que le 1 1 frimaire {V* décembre), pendant |e séjour de Laurent à Arras.
Cependant les véritables acquéreurs de l'église Saint-Géry ayaient été découTcrts. Demuliez soupçonnant que Gatenne
l-S» ArdiiTes départimentote*
avait servi d'instrument à des « fanatiques », le fit empri- Mmner. U profita des dédaratioDS qa^il obtint pour rengager àreTendre Téglise Saint-Géry à nn de ses amis, Antoine- Philippe Carrant, administrateur du district, moyennant deux mille livres de proât et une montre d^argent. Pour reeouTrer la liberté, Gatenne consentit à tout ce qn'on lui proposa. Carrant vint le tronver et Ini dit : « Prends tes papiers et viens avec moi » ; il le conduisit chez le notaire Le Brun, lui fit signer un contrat de Yente, lui remit à valoir mille livres en assignats et nne montre achetée chez Houdart, horloger. Le district eut vent de ce trafic : il s'enquit, le 15 ventôse (5 mars), des circonstances qui avaient accompagné Tachât et la rêvent^ de Téglise Saint-Géry. ]>ele8tré, Merlin et IT^ Garon, interrogés en séance secrète, reconnurent sans hésiter la part qu'ils avaient prise à un acte parMtement licite. On sut par Cateune qu^au moment où Bemnliez l'engageait à céder son marché à Carrant avec bénéfice de deux mille livres , des démolisseurs d'église , venus de Saiut-Omer, lui avaient offert cinq mille livres de prime; que Carrant ne devant rembourser qu'en ventôse les huit mille six cent soixante-quatorze livres onze sols payés par Delestré et M""' Caron pour à-compte et contributions, Demuliez lui avait conseillé de conserver pour M cet argent d'aristocrates. Le notaire Le Brnn confirma ce récit et révéla au comité que, le jour même où fl avait rédigé Tacte de vente au profit de Carrant, il avait prêté son ministère à nn acte de société én participation condu entre Carrant, Demuliez et Crabriel Le Blond pour l'achat de Téglise Saiiit-Géry.
Le département fut saisi de l'affaire ; après examen des procès-verbanx dn district et des pièces jointes, il prit l'arrêté suivant :
« Considérant qu'il résulte des faits consignés dans les procès-verbanx ci*dessns que le nommé Catenne n'a point
acheté poar hû-méiiie la ei-devant église de Saint-Géry ; qa*il aTooe croir été eommissioimé à cet eiét par le nommé
Delestré, arpenteur, des mains duquel il a reçu trois livres pour salaire de ladite commission, et que, par conséquent, ledit Gatenne ne peut être considéré ni comme Téritable acquéreur, ni comme propriétaire de ladite église ; que Delestré ne réclame pas, et que même il désavoue ; que ledit Gatenne, conjointement ayec ledit Delestré, a payé le premier Ihcompte ayec des deniers déposés par le nommé Ledent, émigré, lors agent de Diesback , chez le citoyen Merlin, notaire, qui les a remis audit Delestré, et que la première annuité et les impositions ont été payées par ledit Gatenne aTec des deniers qui lui ont été remis par la femme Caron-Wagon, qu'elle a déclaré provenir d'une collecte que Blanquart l'avait chargée de recevoir^ laquelle collecte provenait, sniyant sa déclaration, d*un certain nombre de personnes inconnues, telles que Lesergeant d*Hendecoiirt , père de deux fils émigrés , des filles de Grandval, tantes d*one émigrée, de Boudart, dit La Comté ^ oncle d'émigrés, et des filles Temas, dont les héritiers apparents sont émigrés -,
« Gousidérant aussi que , si cette collecte est regardée simplement comme le frmt d'une œuvre pie, elle doit être rangée dans la classe des ibndations qui , d'après les lois, sont acquises à la République ; mais qu au contraire ladite collecte et l'acquisition faite en eon^quence doivent être plutôt considérées comme étant le fruit d*un complot qui tendait à opérer la contre-révolution par le fanatisme ;
« Considérant qu'aucun des artisans dudit complot ne vient réclamer la part qu'il prétendait dans la propriété de ladite église ;
c( Considérant enfin qu'il, est prouvé incontestablement 1. UsM Boooqoel de La Comté.
que la siisditeégUie a été aoketée des ideiikin«t a« luitt
d'émigrés et de cODtre-révolutionnaires, dont les hiens sont acquis et confisqués au proât de la dation;
« L'asaemblée déclare BoUe et noa-aTeniie Ta^iadieatioa da 8 aTiil i 792 el tons actes postérieurs fnts en Qonséqnence d'icelle; arrête que les sommes payées par lesdits Gatenne et Delestré sont acquises à la Bépublique, et que ladite église sera reTendne dans les formes et umniéres aeooatiimées.
« Gousidéraut en outre qu'il résulte des pièces ci-dessus mentiennées et des déclarations ûiitespar le nommé Gatenne que différents fonctionnaires publics , connus par 4eur ei<visrae, y sont inculpés ;
a Considérant aussi que de pareilles inculpations pourraient tendre à leur éter la confiance publique domt ils doivent être revêtus pour poayoir remplir dignement leurs fonctions ;
« Considérant enfin qu*en de pareilles circonstances, il est du devoir de radministration de donner oonnaissan<3é
au représentant du peuple des faits repris aux procèsyerbaux des séances du district d'Arras des 15 et 16 pluviése;
« Arrête que copies oollationnées de tontes les pièces relatives k la vente et revente de la ci-devant église de Saint- Géry seront adressées au représentant du peuple, Joseph Le Bon, pour par luiéftre pris tel parti qu^il trouvera convenir * . »
Pendant que Joseph Le Bon instruisait cette affaire si compromettante pourlespatriotes, une trahisoninf&me amena la découverte de pièces, autrement précieuses. Le l*' germinal (21 mars), le citoyen Gatenne, à qui M*"^ Bataille, avant son arrestation, avait confié moyennant salaire le soin de ca*
i. Arrêté da ventOse (19 lévrier). ArcMves détpartemeatales. .
cher sons on plancher des armeB proTenant de son mari» des
papiers et de Targenterie, alla spontan^ent h dénonoer an comité de surveillance :
<c Le citoyen Catenoe s^est présenté an comité et a dit avoir caché dé l'argent chez la nomm^ Enlleconte, me des
Augustine, entre le plancher et le plafo??, et s'est offert de nous y conduire pour nous indiquer Tendroit ; a dit, au surpins, qne chez nne antre» nomm^ Bâtai/, il s*y tronvait des armes à feu dans nn cabinet à poudrer , et qn*il s*olllniit aussi de nous y conduire pour uous désigner la place.
« A Arras, le premier germinal Tan deux... 9
Le comité enToya la dénonciation à Le Bon et Ini indiqua le domicile du délateur : « Ce citoyen reste rue de FAbbaye, chez Duporche tailleur, n® !82 ».
Joseph Le Bon écrivit au pied de Tacte :
« Le district d*Arras enverra nn ciMnmissaire avec les deux membres du comité de surveillance pour lever les scellés aux endroits désignés. »
Le lendemain, Hartin-Joseph Le Bon ^ et Sébastien Boizard, membres du comité, accompagnés d'un membre du district et de Félix Catenue, procédèrent à la recherche des objets signalés dans la dénonciation :
« Nous nous sommes transportés en la maison occupée par la nommée Bataille, où étant, avons fait lever le scellé apposé sur la porte d'uu cabinet nommé le cabinet à pouétér^ et après avoir f&it dter deux planches dn plancher dn dit cabinet, avons trouvé les effets et papiers, or, argent, argenterie :
« Un petit sac de cuir dans lequel noos avons trouvé un petit rouleau contenant vingt-cinq louis en or de quarantehuit livres chacun, différentes pièces d'argenterie, un cou-
1. Martin-Joseph Le Bon était oncle du représentant. Procureur au Conseil d'Artois en 1765, notaire royal en 1767, il était devenu successivement huissier de Justice de paix (1790) et ofiicier de police de sûreté (179^).
toau de chasse et différents titres et papiers qae nous n*ayoiis
pas inventoriés, le tout ayant été trouvé eutre le plancher et le plafond dudit cabinet ; avons mis le tout dans un sac de UÀlh sur leqael aTons apposé le sedUé, et aTons pareillement troQTé quatre fàsils de chasse et deax paires de pistolets. Tous les objets ci-dessus ont, sur-le-champ, été pçrtés an représentant Joseph LeBon, pour par lui en être disposé ainsi qu'il appartiendra. Boikabd, Li Bon , GHBTALisa, Catenke. »
On procéda à Tinventaire de Targenterie : « Une paire de boucles d'argent, denx cuillers d'argent au c^é, une épaulette et sa eontre-épanlette en argent, une hausse^l en cuivre doré avec les armes du ci-devant Louis Capet ; dans un petit panier, le portrait du Ttran/ des Français et celuy de sa femme, obserTant que celui dtf linran est cassé en deux parties, lesdits portraits faits en stuc^. »
Parmi les lettres et papiers saisis, les commissaires découTrirent une chanson royaliste, divers imprimés contrerévolutionnaires, plusieurs lettres adressées, les unes à M. Bataille, les autres à M. Desamusoir, ancien vicaire de fiaintJean, et paraissant pioTcnir des prêtres de cette paroisse, enfin ce un petit registre carré couyerten parchemin » sur lequel M™® Bataille avait inscrit, du mois d'octobre 1 791 au mois d août 1 793 , les aumônes que les paroissiens de Saint-Jean lui ayaient confiées. Au haut de la première page» M"* Bataille ayait malheureusement écrit : « Liste des personnes qui veulent bien concourir à T abonnement de nos prêtres, à commencer le 1^ octobre, de mois en mois ' », Ce registre se conyertit aussitôt en titre de proscription contre tous ceux qui y étaient dénommés.
Une particularité en apparence insignifiante accroissait les dangers de M"* Bataille et de ses complices. Sur le pre-
Prœèt, U u, p
mier feuillet du registre, on lisait : « MoDsieor Dauchez la même mention était répétée à la deuxième page, relatlTe au mois de jaoTier 1792 ; plus loin, à la date de novembre, OD trouvait encore le nom : « M . Dauchez » , sans que Ton pût diflUnguer si la lettre M était Tinitiale du mot « Mon- » ÎBieur I» ou de « Madame ' ». Or la fomille Dauchei comptait parmi ses membres Jean-Baptiste Dauchez, qui était des plus compromis aux yeux des révolutionnaires. Avocat distingué au Conseil d*Ârtois (1775), échevin en 1789, admis en cette qualité à la dernière assemblée des htats, administrateur du district en 1791,run des promoteurs delà pétition adressée *au département pour la conservation des églises, Dauchez 8*était, de plus, attiré particulièrement la haine de Darthé, « homme d'un caractère à ne pardonner jamais * » : il s'était chargé de plaider à Saint-Pol contre le frère de cet administrateur du département. Invité par Darthé à se dessaishr du dossier qu'il avait accepté, il ne voulut pas composer avec le devoir et répondit qu'il plaiderait. La veille de Taudience, le 14 mai 1793, il fht arrêté par ordre du département ^.
M. Dauchez, écroué aui Baudets, apprit qu'il avait été emprisonné à la demande de Darthé ; il dévoila le secret de cette dénonciation , et, quatorze jours après , au momont d' être envoyé à DouUens, il fut élargi. — Cependant, Le Bon était à peine arrivé en mission dans le Pas-de-Calais que Dauchez lui lut recommandé. Le 21 janvier 1793, il avait adressé et à Madame d'Ordre de Fienne, en son château de Leianz, proche de Montreuil-sur-Mer », une lettre qui n^avait d*autre objet que*d*indiquer à la baronne d*Ordre les nouvelles dispositions relatives aux certificats de . résidence, et qui se terminait par la formule : « Je suis
U Proeèt, t. II, p. 66.
S. Cette appréciation est de Le Bon. Proeèi, t i» p. 898. 3. Proeèi, 1 1, p. 76, 3Sf7, et Archives déperlBineiitales.
•TeOTeBpeoty Madcne, :yotre trto-hamble et très-abéissant serritenr, Daucne h. — Cette lettre fat remise à Joseph ,Le Bon qui l'envoya de GalaU, le 21 frimaire (11 décembre 1793), au comité de «urTeillance d'ArraSya Tec une note Mrginale ainsi eonçoe :
« Je vous fais passer une lettre de Dauchet trouvée chez la nommée De&euneSi traduite à Arras au tribunal révolutionnaire pour ayoir oorresponda avec des émigrés ^ Cette lettre ne dit rien ; seulement on y remarque le respect de Dauchet pour les parents des traitres» et son aversion pour les dates républicaines. D'ailleurs on pourrait en trouver d*autres dans ses papiers ' »•
Malgré Tapostille de Le Bon, Dauchez, qui avait eu la bonne fortune de donner, comme avocat, quelques conseils à Demuliez, resta en liberté. L'accusateur public profita même des renseignements qui lui STaient été fournis sur Targeut que possédait le marquis de Couronnel pour tâcher d'atténuer, auprès des patriotes, la « réputation effrayante •d^aristocratie » que Dauchez possédait. HaisDarthé, en apprenant que l'argent du marquis de Couronnel était décou- Yert et que Dauchez avait reconnu qu'il en était dépositaire, - « s'était contenté de froncer le sourcil ». Caubriéice était présent. « Bah ! ayaitril dit, c*est une nouYelle preuve des liaisons de Dauchez avec les nobles ^ ». Cependant Le Bon se laissa fléchir. Quelques jours après, se trouvant à dîner avee Dauchez chez le notaire Botte, son ancien condisciple, «Tu as la réputation d'être un aristocrate, lui dit-il, mais pas dangereux. Si tu n'as pas voulu tirer à la charrette avec lesautreSydii moinstu ne Tas pas empêchée démarcher * »i
1. Madame d'Ordre de Fiemie , empriscmote à Àrra^A ^ut mûe eo liberté le 7 brumaire an III (28 octobre 1794).
Procès, t. 1, p
Daillet s*était rangé à Topinion de Le Bon. Vers la fin de ventôse, le district aYait, à pliisieurfi reprises, dénoncé Banchei au oonfleU général de la oommime. « Lorsque noos avons reça votre dernière lettre, nous avions déjà arrêté, répondit le maire d'Arras, qu'il serait présenté au comité de sorveillance comme suspect; mais depuis lorsBaneheE a déconyert les cent mille livres de Yéhi ; il a constamment correspondu avec le comité de législation pour améliorer le code civil i ses réflexions sont toujours bien accueillies par le comité. Tons examinerei si ces motlft sont snfisants pour ' détruire les doutes qui se sont élevés sur son civisme * ».
Le registre de M*"*^ Bataille fournit aux ennemis de Dauchei roccasîon de triompher des obstacles apportés à lenrs desseins. Gaubrière fnt chargé par Le Bon de ponranlvre les personnes dénommées sur ce registre. Dès le 3 germinal (23 mars), il lança contre elles des mandats d'arrêt : « L'administratenr dn département dn Pas-de-Calais, commissaire du représentant du peuple Joseph Le Bon, invite et au besoin requiert le comité de surveillance d'Arras de faire mettre an secret jusqu'à nouvel ordre la nommée Dambrines, veave Bataille * ». Le même Jour, Gaubrière ordonna de « mettre en état d'arrestation, au secret, la femme Caron-Wagou ». Le 4, il enjoignit au comité de surveillance, « de faire amenersur-le-ehamppttr devanllni la nommée Garon-Wagon détenue »; le 5, il fit arrêter Devrez,' « ci-devant avocat, et Bâcler sœurs »; il interrogea « les filles ou femmes nommées Gaudion, de Gony, Bayard, de Bunneville; Joncqué, femme Toursel, médecin; d*Hay, femme I>esmaiière8, Gornier, Bâcler sœurs, veuve Théry et les filles Tcrnas ». Le 9, il ordonna d emprisonner « la nommée Joncqué, rue des Portes- Gochères, Dauchez, avocat, et Bmiiface, receveur de la com-
l. Arehives départementales.
9. Le legistre d'écron des Baudets relate qoe, le 8 germinal, M"» BalaUIe tot transférée de la Providence en cette prison par ordre dn comité.
mnney la Teuve Théry-Gftodron et la femme Bayard ». Ces ordres exécutés, on conduisit le même jour devant le
commissaire de Le Bon (( Dauchcz, avocat, et sa femme, Bec- .quety rentier, Bonifaoe, reccTenr de la commone, Degouye, Gamonet, Leroy d^Hurtebise, tons rue de Saint^ean-enr Kouville, et d'Hendecourt, ci-devant noble, rue des Portes- Gochères, ainsi que Blin de Rullecomte, Blanquart, exavocaty et La Comté, ex-noUe. » Avec ces nouTeanx inculpés, on ramena au département « Gaudron, rentière, de Gouy, rentière , Bayard, femme du vieux procureur de la commune, la femme Desmazières, avocat, et la veuve ïiiéry, aussi rentière « demeurant toutes rue Saint-Jean-en-Bonville, ainsi que les ci-devant demoiselles de Ternas, actuellement détenues dans une maison d arrêt' d.
Qu'étaient ces prévenus? Quels titres avaient-ils à la haine des destructeurs de Tordre social?
Marie-Claire Caudron de Fricheux (74 ans) était détenue à la Providence, comme suspecte.
Thérèse et Marie Lefebvre de Gouy, nées à Saint-Omer . (48 ans, 44 ans), en état d'arrestation depuis le 6 octobre 1793, avaient été conduites à THôtel-Dieu, le 26 pluviôse (14 février), avec leur belle-sœur qui était venue depuis quinze jours les visiter à Arras.
Marie Baudelet de Haute-Fontaine (67 ans) était mariée à M. Bayard, avocat au Conseil d'Artois (1740), procureur du Roi syndic à IVchevinage d*Ârras.
Amélie et Agathe Le Roy de Buimeville (49 ans, 43 ans) avaient été arrêtées comme ex-nobles le 1 5 ventôse (5 mars).
Marie -Anne Joncqué (57 ans) et Constance Joncqné •(51 ans) étaient sœurs. Constance avait épousé H. Toursel, membre du collège de médecine d' Arras ; elle était mère de sept en&nts. Le 8 frimaire (28 novembre) , M. et M*"* Toursel
Archives départementales
avaient été mis à TAbbatiale. Cependant Talné de lenra
fils combattait à la frontière, et le cadet servait comme aidemajor à r hôpital Saint- Vaast. Toursel père, médecin depuis vingt-denx ans» était attaché à Thôpital bourgeois de Saint- Jean-en-Lestrée et chargé dn soin des panures. En ce moment, une maladie épidémique sévissait en ville et réclamait le déTouement de tout le corps médical... Ces observations, présentées au conseU général de la commune et au comité de surveillance les 6 brumaire et 9 nivôse (27 octobre et 29 décembre) amenèrent Télargissement de M*"" Toursel. Quant au pétitionnaire, il fut maintenu en arrestation « comme très^dangereux i». M"^ Toursel ne jouit pas longtemps de la liberté : le 19 ventôse (9 mars), un arrêté de Le Bon la Ht réincarcérer à l'Abbatiale ' .
Pélagie Iiiger (52 ans), mére de treize en&nts, était veuve de H. Desmazières, avocat aii Conseil d'Artois (1765), homme de fief gradué de la prévôté de l'évèché et de la salle abbatiale de Saint-Yaast, député ordinaire au Conseil d* Artois pour le Tiers en 1 789. Elle avait été mise en arrestation chez elle le 7 octobre 1793, puis emprisonnée à l'Abbatiale avec quatre filles et son plus jeune fils. Deux autres de ses fils avaient émigré; Talné, qui était patriote, de-" meura en liberté. Le 7 brumaire (28 octobre), M"* Desmazières sortit un moment de prison pour assister au mariage de l'une de ses filles ; le 27 frimaire (17 décembre), elle obtint Félargissement de sa famille, mais elle fiit elle-même retenue en prison « comme n'ayant jamais montré de ci-
1. « L'an dcuxiemme de la r^'publique une et indivisible le dixneuviemme jour (le ventôse nous membre du comitô de surveillance et révolutionnaire d'Arras en éxéculions d'un arretté du représentant du peuple Joseph Le Bon et d'un arretté dudit comitt'?, étet nommé commissaire à ciïet de mettre en arrestation la nommée Coustanœ Jonquet famme de Tourselle ; nous étant transporté chez elle la vous trouvez et nous lavons requis de sortir de chez el a quoi el a obéis, et nous lavons conduit à la maison darret de labbatial. In ci fait et arretté le jour moi et an sus dit et a signie. » Arcb. dép.
yisne et mère d'émigsé ». Par nii toachanf exemple ée
piété filiale, les enfants de M"* Desmazières aimèrent mieux vivre captifs auprès de leur mère qae de recouvrer sm ^le la liberté; ils restèrent {nisenni^s vdloutaires àVAbbatiale jusqu'au moment où Joseph Le Bon, sourd à leiui prière, les en expulsa (29 pluviôse- 17 février). M"»* Desmazières était accusée d'avoir aidé k soustraire « la ddeyant Chandelle d'Anas » et les menbles de la chapelle oà la Sainte-Chandelle était vénérée. Le 17 ventôse (7 mars), le eomité de> sorreiliance ordonna qu'elle; fût interrogée à ce siijet par on de ses membres ^
L. Le mâme mêlé wdmnia o qu'une perquisiOon fût MtB pour découvrir la ci-devftut Gbaadelle en la maison de la veuve Wateiet et en oelte de son file ».
II existait sur la Pettte^Place d'Arras, une ebapelle consftntfl^ au XUI* siè> cl«, dans laquelle était conservée la SûinMha$uidlê. Le S9 juin 1791, le docber du Collège s'étant éeroulé, la municipalité ordonna c que la pyramide de la Sainte-Cbendélle fût visitée pour oonstater les délèetnosités qui tTf rencmitiaient ». Ce liliou d'erciinectnre ftit condamné à être démolL Les matériaux ftirent vendus et iHFoduisirent une somme de 4,948 livres 17 sols, que l'on appliqua à la eontinoaUon des travaux de râtelier de dtarlté. Arch. mmdeip.
La salnte-Cbandelle était conservée dans une custode d'argent, dief-d'CBU* vre d'orfèvrerie du X1Y« siècle. Au comnieDcement de la Terreur, M. Wateiet, ancien conseiller au Conseil d'Artois, avait enterré ce reliquaire dans sa cave. Les perquisitions ordonnées par le comité de surveillance le déterminèrent à dévoiler, pour ne compromettre personne, l'existence du pré- • cieux objet ; il le fit jeter dans lu puits du Cloître. — Nous avons retrouvé, dans une liasse de pièces concernanl les « argenteries des émigrés et détenus », le procès- verbal qui constate la. découverte du reliquaire de la Sainte-Chandelle :
« Pardevant nous, François-Joseph Caubrière*, administrateur du département du Pas-de-Calais, commissaire du représentant Joseph Le Bon, sont comparus, le 2G germinal, trois heures de raprès-midi, les citoyens Casimir Lefebvre et Jean-Philippe L»^gros, boulangers, demeurante à Arras, sect. K, lesquels ont déclarée qu'étant allés pour tirer de l'eau dans le puits du cidevant Cloître et retirer les sceaux qui y étaient tombés, ils ont remonté* une espèce de pîraniide en argent qu'ils croient destiné autrefois à renfermer ce que Ton appelait ci-devant la Sainte-Cbandelle d' Arras, laquelle pièce d'argenterie ils ont déposé en iios mains pour être remise au représentant
Ifênée'et Pélagie Bâcler (63 et 56 ans) Avaient Yécd jusque-là sans avoir rien à démêler avec la Révolution.
Marguerite Ledur (72 ans) était veuve de M. Théry, sèci^taire du r6i en sa chancellerie près le Conseil d* Artois ; portiSSé siUf la'liifte deiâ tfoUes d'rei^sée par l'agent national de la commiltië, elle avait été emprisonnée le 21 ventôse (Uittars)', éomtne « mère d'émigré, très-dangereuse pour soilarfistô^tfe».
Louis Becquct deCocove (71 ans), ancien trésorier du bureaii des finances à Lille, avait obtenu un certificat de civisme. Le tioil' deniànda, le 5 frimaire 025 noTèmbre), au comité de snrVeillânicë; letf itôlfiff des officiers mdnicipaux ei notables qui avaient osé signer ce certificat. — M. Becquet fut emprisonné conime ex-noble.
ie^VhBàpiï&Vè Bpnifece (4'7 anél) , ancien trésorier d'e f iêcbevinage, officier municipal en 1790, était' receveur de la commune
Jacques l)egouyé dé iViurcquei^, trôj^ malade pour être mis en prison, étàlfglii'dé à Yu'e'chéz lui.
Hector Gamonet (46 ans), né à Lille, ancien receveur général de la province d* Artois, directeur et receveur général
du peuple, les jours, mois et an que desaos etoai 8i§Aé« avee ïkouB, h Cafr brière, Lefebvre, ie^n-Phipe Legros ».
On lit au piPd du procès-verbal :
« Renvoyé au district qui prendra, si déjà n'est fait, la Safnte-Chandelie cliez Galand et ea donnera aiireçu. Caml)ray,ce 10 prairial au 11.— Joseph JLb Bon »!.
Le reliquaire de La Sainte-Chandelle a 6té conservé et restauré. Nous avons pensé que ces documens inédits, qui complètent les recherches historiquOB auxquelles lo cierf^e d'Arras a donné lieu, offriraient (luelque intérêt au moment où la pyramide renversée en 1791 vient d'être reconstruite.
1. Conseil général de la commune, séance du il germinal : « Boniface annonce qu'il vient d'être mis en état d'arrestation par ordre du représentant. Il demande que le conseil général s'intéresse à soû sort et inlerposB ses bons oflices auprès du représentant du peuple ».
■ Réponse : « On prendra l'état de la caisse et on s'informera des moyen* que l'on met en usage pour assurer le service de ia comptabilité ^
des domaines réunis, trésorier de la guerre et payeur général da département, s'était distingué en diverses occasions. Ainsi, le 25 décembre 1 79 1 , le service des troupes était prêt à manquer, faute de fonds, dans les districts de Saint-Oiner, Calais, Boulogne etMontrcuil; Gamonct emprunta sur son crédit» fit une tonrnée dans le département et pourvut àtons les besoins. Vers la même époque, trois mille gendarmes, à la solde de quarante-quatre sous par jour, en argent y arriyèreut inopinément à Aire et à Saint-Omer, où il n'y avait pour les payer ni ordres ni fonds ; Gamonet partit la nnit en poste et a^Tsnra leur solde. Le grand conseil d'administration de cette division de gendarmerie, commandée par le général de Ia Bruyère, porta le fait à la connaissance dn ministre. Malgré ces actes méritoires, H« Gamonet, ayant donné sa démission le 1 1 nivôse (l" janvier 1 794) « parce qu'il ne voulait pas être responsable de la gestion de tous les payeurs du département », fut envoyé à rAblmtiale, le 14, par le comité de surveillance. « Nous te faisons part, écrivit le comité à Le Bon, que nous avons mis hier en arrestation le nommé Gamonet, ci-devant trésorier, parce que cet homme a des fiicnltés physiques et moralei»qu*il n*a paru employer que contre la llépublique. Il a été des premiers à contrarier la Révolution dans son enfance par des manuscrits trouvés chez Gonzié, venant de sa main ^ » — Le 5 pluviése (24 janvier), Le Bon autorisa le prisonnier à se transporter à la municipalité de Saint-Éloy, où il avait une maison de campagne, pour se procurer des certificats de résidence. Lorsque M. Gamonet fut compromis par le registre *de M™ Bataille, il venait de demander à sortir de 1 Hôtel-Dieu afin d'effectuer au district le.dépôt de tous ses registres de comptabilité et de fournir les renseignements nécessaires à Fapnrement de ses comptes.
Lettre da 16 nivôse. Àiebives départemenlale
— dit —
Antoine Le Roy d'Hurtebise (51 ans\ conseiller honoraire au Ciouseil d'Artois, officier municipal eu 1790, était emprisonné depnis le 22 plnyiôse (10 léTrier).
Vindicien Blin de Rullecomte (31 ans) avait été mis en arrestation le 8 frimaire (28 novembre) avec son père, sa mère, sa tante et deux serrantes de sa maison. On ayait déconvert, dans nne perquisition faite chez Briois des . Arleux, un acte qui constatait que, le 18 octobre 1793, Roch Seguin de Parsis^ prêtre du diocèse de Garpentras, avait béni chez BE^ Enkrt de Grandval un mariage auquel Blin de Rullecomte, chez qui il demeurait en cachette, avait servi de témoin. Le 21 frimaire (il décembre), un membre du comité de surveillance fit observer que la dénonciation portée contre Blin n*avait pour objet que « d'avoir assisté à une bénédiction nuptiale »; un autre ajouta « que les opinions étaient libres dans ce temps-là ». La fomille Blin fut mise en liberté. — On arrêta de nouveau Antoine Blin comme entaché de noblesse.
François Boucquel de la Comté (né à Sarton, 67 ans) ' , chevalier, membre de FAcadémie d*Arras, notable en 1790, avait été gardé à vue chez lui dès le 12 octobre 1793, et conduit à T Abbatiale le 19 brumaire (9 novembre) avec sa femme et ses deux filles, comme ex-noble et parent d'émi* grés. Cette dernière cause de suspicion était inexacte ; M. de La Comté n'en fut pas moins tenu sous les verroux. Dans le courant de ventôse, le district ayant besoin d'une voiture, mit en réquisition celle de M. Boucquel de la Comté, et le désigna dans son arrêté par cette épithète significative : « Le guillotiné La Comté ^ »,
L'avocat Dauchez fut interrogé le premier par Çanbrière .
1. n éUit frère de H. Boocquel de UgDiooart, chanoine d'Ame, Immolé le 7 germinal.
S. « Le district d'Arras autorise le concierge da guUhtini U Comt6 'de mettre à la disposition de la commission militaire établie è Arras une
lia mention tdie spr le registre de H"** Bat«Ule « y. Dan*
chez » présentant de Téquivoque, o»p ayait arrêté M"* Danchez en même temps ^ue soi^ mari. Apr.ès un iatcrrogatoire fyrt sommaire sinr jes papk^ préi^^ms e) qfi9tiLtj^ iifi cliaqui dfi» accusés, Ganbii^rç le$ fit (H>ii<bpire à TB^tel-Pien et à la Providence. Cependant Tétat de grossesse de M""' J)SL\içheit mèvfi de &epX enfants dont Tainé avait peuf ans peine, inspira «qnelqae pitié au terjrible commissaire ; il Fautorisa à rester chez elle en liberté provisoire.
Quelques jours après, M"* Bataille et ses complices furent Gp/Mlnits par la force armée au tribunal révolntipjgmaice od le juge Gyriiiqne Garon, chargé de rinstruetîon, les avait fait appeler. Demuliez vint à passer; il ne put s'empêcher de.ie^r sur ces malheurejux un rçg^r^ 4^ compassion, ce penx qni sont ic^dU-il» ne sont pfis awi iOpnpahies qn*on le prétend. » Garon feignit de ne pas savoir quelle était la caM.se de Tarrestation de tant de personnes. « Pourquoi vous a-t-on appelés * » ? leur dei^apda-t-îJl. jLes prévenus ranraient sans d^nte ignor^p si la présence d# M** Blitaille n'avait été pour plusieurs d'entre eux toute une révélation.
Dès ce ijQoment, on sppgeait à confondre dans un seul procès les sonscriptions ponr les pr^trejs di^portés, rachat de Saint-Oéry et la célébration d'un mariage religieux fiaite chez M"* Bataille, le 20 mai 1793, entre Philippe Poulain, son domestique, et Françoise Colin. M. Séguin de Parsis avait prêté spn miiiistère à ce mariage ; MM. BUn et La Comté en avaient été les témoins. Le 12 germinal (1^' avril). Le l^ou /9igi}fi Tar^êté de mise eu accusation rédigiî par Ckiubrière :
voiture à deux places i)our un voyage à faire par un membre de ladite commission qui endomiera un reçu.
« En séance publique le 1*' germiaal an II. » Greffe d'Amiens : dpssier de Le Bon.
1, Prftcit, ^ I, p. 75 et 70.
4 CôMtidénmt foe dans les années 1791^ 02 et 93 <?ieHS
style) , il a existé à Arras- et dans les environs une trame infernale, une conspiration suivie pour anéantir la Lil>erté ; qne les manœuvres les plus contre-réTolationnaires ont été employées; que raristoeiatie et le fanatisme se sont rénnis pour perdre les patriotes ; que des secours ont été fournis aux émigrés et à leurs adhérents ; que des correspondances ont été entretenues entre les ennemis dn dehors et du dedans ; que, sous prétexte dereligion, ona préebéanx eitoyens la haine des lois ; qu'enfin on a cherché par tous les moyens possibles à armer les Français les uns contre les autres et à rétaldir le monstre royal en corrompant Topinion ;
« Considérant, d après une multitude de pièces, que les nommés Dambrines, veuve Bataille ; Philippe Poulain, son domestique; Marie-Joseph-Françoise Colin, sa prétendue femme; Boch Séguin de Parsis, prêtre du diocèse de Garpentra$;leâ demoiselles Caudron, de Gouy, Joncqué, Le Soingi Gorrége, deBunneville sœurs, Gomier, Bayart mère, D*Hay> Desmasières, Garon-Wagon ; MM. I>auches, Arracbart, De Gouve, Le Roy d'Hurtebise, Becquet, Gamonet, D'Hendecourt, La Comté, Blanquart, Blin de Rulleeomte ; Mesdemoiselles d^Hurtebise, Bonifsce, sont prévenus d'être auteurs ou oomplices ^e la conspiration ci-dessus mentionnée ; arrête que toutes les pièces à la charge desdits prévenus seront de suite adressées è TaGCusateur public près le tribunal réToluttonnaire séant en cette commune, qui devra en certifier réception ' ».
Cependant Joseph Le Bon entretenait le club des pour- BUites qu'il avait ordonnées. « 11 avait tonné, dit Gabriel Le Blond, plusieurs jours avant le jugement, dans la Société populaire, pour influencer les jurés, afin qu'ils votassent contre ceux qu'il indiquerait ^. » — La Société populaire ne
Greffe d'Amiens
2. Déclaration faite au. Comité de sûreté générale, le 2ô lUenuidor an 11* — 2« Censure, p. 44.
ge montra faTorable qa'k ïuxk des inculpés» le trésorier Bo* ni&ce. Ses qualités comme comptable disaient oublier qn*il
était « Tun des plus honnêtes hommes d'Arras, un honnête homme de l'ancien régime * ».
En dehors du club, Topinion publique, quelque comprimée qu'elle fût, s'alarmait d'une mise en jugement qui menaçait chaque jour de devenir plus nombreuse. Le citoyen Peltier, de Bapaume, nommé substitut de Taccusateur public à cause de la maladie de Potier ' Tenait en effet de déliyrer, le 13 germinal (i avril), un « mandat d'arrôt contre la veuve Axrachart, prévenue d'être auteur ou complice d'une conspiration ourdie, dans la yiUe d*Arras et aux euTirons, contre la République ' i>.
Marie Frassen (54 ans), maîtresse sage-femme, veuve de M. Arrachart, chirurgien de 1 hôpital militaire et professeur aux écoles de chirurgie d*Arra8,emprisonnéecomme suspecte le 29 brumaire (19 novembre), avait représenté au comité révolutionnaire la détresse de ses quatre enfants condamnés à la plus affreuse misère, et les seryices qu'elle avait rendus à la classe indigente. Le comité avait d'abord écrit au pied de la requête : « Jugée devoir rester en arrestation d'après ses liaisons, et l'opinion publique étant très-prononcée sur son compte », Néanmoins, après un mois de détentioni BP* Arrachart avait été mise en liberté. — Le 13 germinal, elle vit arriver Thuissier Taquet, chargé de Farrêter de nouveau, et dix ou douze individus qui avaient ordre d'opérer
Procès, t. I. p. 53. Déclaration de Le Bon
2. « Considérant que la maladie du substitut de l'accusateur public empêche une foule de conspirateurs d'être traduits au tribunal aussi vite qu'ils le devraient, requiert le citoyen Peltier, employé dans les bureaux du payeur général, de remplir les fonctions de substitut de l accusattmr public elcedans les 24 beures ». (Arrêté du 11 germinal. Grelle d'Amiens).
Peltier prêta serment le 12 germinal, et remplit les fonclious de substitai jusqu'au 30.
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QDe perquisition dans sa maison. Une «t correspondance criminelle et des brocbnrescontre-réTolationnaires i> ayant été saisies par eux, ils jugèrent convenable d'arréternon-seulement Arrachart, mais sa fille aînée, Constance. « Je leur représentai, dit Ckmstance Arrachart, que mes denx frères, élèves en chirurgie, étaient malades. L'im d'eux dit qu'il fallait les enToyer àrhospice. Non, dit un autre, une maison d*arr6t est assez bonne pour des aristocrates ^ x» Le lendemain, deux des commissaires adressèrent au comité la lettre qui suit : « Frères, nous vous prévenons que nous avons enYoyé» à Tinfirmerie des Capucins denx garçons malades de la Touye Arrachart, et une fille à la Providence, que nous avons arrêtés comme très-suspects, d'après les papiers et correspondances trouvées en ladite maison, et envoyés au représentant du peuple Joseph Le Bon i»
Ainsi M"»* Arrachart et sa fille venaient occuper la place que la.fiiveur populaire, subitement acquise à Boniface, menaçait de laisser vacante sur la liste des accusés.
Ces nouvelles poursuites ne faisaient pas disparaître Tindécision de Taccusateur public. Caubrière le manda au département, dans le bureau de Le Bon. « £h bien 1 lui dit-il en voilà des contre-révolutionnaires ! » — Dérouliez ne lui répondit pas, mais s' adressant à Le Bon : « Je ne vois que la Bataille à la charge de laquelle.on pourrait dresser un acte 8*accusation. » — Le Bon feignit de partager cette opinion et lui répondit : « Je ne crois pas que le jury condamne ces vieilles dévotes. » Bemuliez ajouta qu'il ne trouvait pas Boniface et Dauchez plus coupables : Le Bon fut encore de son avis.
' Évidemment, Taccusation confiée à Demuliez devait amener un échec.. • Une bccasion se présenta de se délNirrasser de
Froeh, i i, p
cet anxiliaire compromettant : Le Bon la saisit. Il chargea. DemoUez de se rendre à Boulogne 8Tec Darthé, afin d> ré» primer un complot îmaginaire, dénoncé par l'oratorieii Cattaert, juge au tribnual de «ette ville. Le Bon répéta à DemuHez, an moment de son départ : « Il n'y a rien 4 risquer pour Danohei, Bonifaoe et ce las de béguenles ^ »
1. Procès, t. I, p 106. — « Demuliez, accusateur public prôs te Irlbonal révolutionnaire, se transportera de suite à Boulogue et environs j U fera informer et prendra les mesures les plus urgentes «Mitre les prévenus de complicité avec les derniers conspiratenrs. llflera accompagné dans sa mis* sion par Augustin Darthé, et de concert ils travailleront à faire triompher la liberté de la double attaque du modérantisme et des faux révolutionnaires ». Arrêté du 18 germinal. Greflte d'Amiens.
Darllié et Demuliez arrivèrent a noQiogne W germln^, et opérèrent sur-le-champ des arrestations ; ilsenvoyèrent à àrras un pneinler ooavdde quarante-huit prisonniers qui lUient écroués aux Baudets te 96 germinàL
Le 26 germinal, DarUiéet Bemuliei requirent te dlstriet de tour fournir les voitures nécessaires pour transporter à Arras te lendemain, k sept lufiires très-précises da matin, Innte à qnavaate autres détaMB. Le étMei ^ donna aux mairea des communes voisines de tenir prêts, dès (joatre h^iies du matin, « tiote chariots couverts et garnis de paille »; on expédia à huit heures vers la prison des Baudets un second envoi de vingt se]pt prison^ nlers q\A M composé en grande yanie â*admintetrateun destitués.
Enfin, te 90 geoninal, te même prison sy>uvrtt pour «eoevoir eneore quarante Boulonnais. Plusieurs d'entre eux moururent aux Baudets ou à lliospice national; les autres, transférés à l'Alibattato te 18 prairial, ne leoouvièrentte lilwrté qu'après te 9 tbecmldor.
Dartbé et Bemultez flrsat leun adieux à Boutogne tea7 germimd. Dans une séance publique au Tempto de te Balaon, ite inslalterent les admintetral tiens par eux réorganisées : district, municipalité, comitéde surveillanoe et tribunaux, « après avoir feit discuter tes qualités civiques et morales des nouveaux fonoUonnaires par te Société popuioiie Mgénéiée» où les gàleitos oomptetsment remplies ont été consultées». — Darihé lit un dtecoors à tew tes citoyens pour les engager k s'étover à te « hauteur des circonstances et a écarter d'eux tout ce qui avait entravé Jusqu'à ce jour te marcbe révolutionnaire dans cette vilto et même dans toute rétendue du dlstriet ».
Dartiié et Demuiiei, tout ena'oooupant d'arrestations, ne.négUgeaient pas te soin de. leur table ; dans te nuit du «éau 96 gmninal, un bateau pédienr sortit du port de Boulogne sans avoir à bord, oonformém«it à rordre.da Comité de salut pubUc, des volontaires nationaux. Dénoncé an diitrict^l» patron représente un ordre des deux commissaires do Le Bon qui l'avaient
BemiiUez inis à T-écart, le atÀn Afi rédiger Tacte d*aceiutt- Ijion appartenait à son substitat : mais Gyriaque Garon craigoit que Peltief ne jfût inférieur, à la tâche et sechar-r gea ^^otètmiukeut «te préfturer bii-mém oet acte si im* fHKrtaiijt.
L'audience avait été fixée au 25 germinal (13 avril 1794, lundi de la /semaÎAe ^ûiiiite). 2^^ ^ anaaiiça ce grand éyéaenent à 8e« de trompe par tons les carrefours de la ▼aie. Le Bon dînait chez uu administrateur du département ; il rencoaU^a parmi les iavil^s un notaire d'Arras : après 8*.éire assuré qiU*il avait un certififiol; die civismet il le tira ▼ers une croisée et lui dit : 41 Peut-ètne yingt-et-An seront guillotinés demain. Il faut d<^truire tous les aristocrates \ » Après Je dîner, Le fion se rendit k ia Société populaire, et désignant plus particulièrement rarociut iPtauchez au nnfFrage des jurés, il rappela à rasscrabh'c « (|uc le lendemain devait ptssser au tribunal un individu dont il faUaitâc défier, parce qu*il amt de l'esprit paDdesm le beffim f qu'on traraillaît, depuis trois semaines, à le solliciter pour avoir sa liberté ; mais que si quelqu'un échappait, il espérait que ce ne serait pas lui ^.
Vers huit heures et demie du soir, le représentant fit appder Cyriaque Caron chez Galand, secrétaire du département, que Garon Ut arrivé, il examina avec sda le re*^ gistre de Baftaille dont on cherchait k attribuer Fécri^
ture à Dauchez. Le greffier Leserre , consulté, proposa d'allçr chercher des pièces de comparaiison; ce qu'il ût en compagnie 4e (raUnd* Le résultat 4e la vérification iat enr'
envoyé en mer pèeber des liiilires à leur intention. (Arcb. départ.) — Demoliez, après le S thermidor, affirma que l'ordre avait été domié à «m • iniça par OarQié séal,* et n*était ligné qoe de lut c Cet esclave, dit-fl, voulait envoyer des hottres an satrape loaepli lie Bon (DemuUes à ropinion PQbUqae, Imprimé.)
Prœh, t. I, p
a. IVoeév, t. 11, p. as»
Uërement négatif ^ Le Bon congédia alors le greffier et demanda à Caron de Ini lire Facte d*aGca8ation; il troaya qn^il
« ne valait rien du tout ». Pour le renforcer, il rodigea luimême, à onze heures du soir, un arrêté spécial dont il ordonna, à rimitation de ce qai s*était passé dans le procès de Danton, que lecture fût faite à Fandience. Il prit soin du reste de donner à ce document l'antidate du 1 2 germinal : c^étaitle 12 germinal qu'il avait signé Tarrèté qui accompagnait renvoi des pièces à l'accnsatenr public. Afin de rendre Tillusion plus complète et d'empêcher qu*on ne regardât le nouvel arrêté comme fabriqué tout exprès pour les besoins de la cause Le Bon y laissa subsister les noms de M. Arrachart, décédé, de MM. Blanquart et d*Hendecourt, exécutés le IG germinal, et de divers prévenus : M"""" Lesoing, Corrége, Gornier, De Hay, contre qui il n'avait pas jugé à propos de suivre :
« Au nom du peuple français, Joseph Le Bon, représeiw tant du peuple dans les départements du Pas-de-Calais et circonvoisins,
<c Après avoir pris lecture d*nne pièce trouvée chez la nommée Dambrines, veuve Bataille, où plusieurs individus sont compromis ;
« Après avoir lu les interrogatoires subis par ladite Bataille et ses adhérents, où Ton remarque les efforts du crime dé-> couvert pour échapper à la justice nationale ;
« Considérant que, ^us le nom Desamusoir, ladite Bataille a reçu plusieurs lettres contre-révolutionnaires, notamment des ci-devant prêtres de Saint-Jean, émigrés, comme on peut en juger par les dates et par les lettres initiales des signatures ;
« Considérant que, sous le nom de son mari ou de son frère, ladite Bataille a conservé des lettres infâmes, où l'oa lit| entre autres phrases inciviquesi le passage soivant :
l-S. Procès, U I, p. 322, 3SÔ.
« Es-ta tranquille dans ta patrie? La paix y règne-t-elle? cette paix si désirable et si fort troublée dans tant de pays,
nous la conservons encore dans nos foyers, malgré la société des amis de la Constitution, c'est-à-dire les plus déterminés aristocrates et les plus lâches scélérats qu*on puisse connaître; leur lAcheté les contient dans une réserve timide; ils trament tous leurs complots dans les ténèbres. Tu sens que j'entends par aristocrates les enragés, car ce sont là les Trais et seuls aristocrates; mais jusqu'alors ils ont été déjoués par la coalition des citoyens de cette ville, qui sont inviolablement attachés aux principes monarchiques» et fidèles à jamais à leur Bol, etc., etc.
< Considérant qu'elle a également conservé plusieurs écrits aristocratiques et une chanson horriblement royaliste dont les caractères sont de sa main;
« Considérant que, non contente de fournir des secours aux prêtres réfractaires émigrés dont il a été parlé ci-dessus, ainsi qu'il est constant par les pièces sous les n<» 2 et 3, ladite Bataille a encore ouvert un registre, à compter du 1" janvier 1792 jusqu'au mois d'août 1793, où se sont fait inscrire plusieurs individus, jaloux de partager avec ladite Bataille la gloire d'alimenter des scélérats et d'encourager leurs projets parricides contre la République;
<c Considérant que, si des individus portés audit registre on excepte le nommé Bonilace, qui peut d'abord avoir été induit en erreur, mais qui depuis Tinstallation de la municipalité sans-culotte en 1792 a paru se réunir franchement aux patriotes, tous les autres, tant mâles que femelles^ n'ont d*antre réputation que celle d*aristocrates fieffés ;
« Considérant que jamais, en efTet, les patriotes n'ont ^mpté parmi eux la veuve Bataille, M^^^ Caudrou, De Gouy, Joncqné, Lesoing, Corrége, De Bunneville sœurs, Gomier, Bâcler sœurs, M"*» Toursel, Dauchez, Arrachart, Théry veuve, Bayart mère, De Hay, Desmazières, Wagou-Caron^ MM. Dau-
chez, Arrachart, chirurgien, Degouvc, Le Boy d'Hurtcbise, Becquet, Gamonet, D'Hendecourt, La^ Comté, Bianquart, Blia de Bullecomte etM^>~ d^^Kurtebise;
« Considéniiit qu'en yaifrees iBdi^dH»prélendrafie8t anjourd' hui avoir été portés à leur insçu sur le registre, ou avoir donné pour tout antre motif que pourFentretien deê prêtres réfractams ém|gréa ; qne lenn liaisons ai^ec la Bataille dé* truisent de semblables excuses ; que l'on ne peut prêter à ladite Bataille le dessein d'avoir voulu compromettre des gens de sa trempe ; qae d'aiUenra- il n'est aoonn des IndiTidaa repris an. dit registre qui n^ait montré par sa conduite nn atta* chement constant aux prêtres, ennemis de la Révolution ;
tt Considérant que, la>plupartd'entre eux ayaient assez de connaissances poui n'être pas dupes^ de bonne foi; qn*il y a lieu surtout de s'étonner, en rencontrant sur une pareille liste un avocat Dauchez, dont les talents devaient servir la cause de la Liberté et non celle de Taristocratie ; que cependant ledit Baucbes a préféré ce dernier parti as triomphe des principes de la sainte Égalité ; que sa femme, dont il aurait dù arrêter les transports fanatiques, a^été uoe des plus tenaces dans le paiement coupable des prêtres émigrés ;
« Considérant qu'en vain, dans ces derniers jours, ledit Dauches a fût quelques- singeries de patriotismiB, afiff d*éebapper, s'il était possible, à Tarrestatioa qui le menaçait; que ses prétendus traits de patriotisme décèlent plus que toute autre cbose ses rapports avec les aristocrates j et qu'es découvrant Fargent de: Velu- Gouronnel, il u^a-Mt cfnt | prouver ses- liaisons intimes a^ec ce guillotiné et ses sem*» i blables; considérant que par des pièces trouvées subséquemment cbez la nommée Arracbart, ladite Arniehart et sa fiUe sont plus particulièseinent prérenuesde conre^ionéane^ criminelles ;
a Considérant que, par une autre pièce, il conste que, mai^
gré la loi qui proscrivait les prêtres réftnetaérest et leurs
receleurs, les nommés Le Roy d Hurtcbise ctBlin ete Rullecomte ont ea rimpudeur de servir de témoins à ua mariage illégal, célébré an 'mois de juin 1799 par m de* eea prêtres abomÎDables, et d'engager par là les nommés Poulain et Françoise Colin à mépriser les lois et à se laisser marier par un monstre qu'ils étaient tenu» de dénoncer;
« Arrête qne tems^lefi indi'ndns mâle» et fsméUes.ei-dessns mentionnés seront, à la diligence de Taccusateur public, traduits sans délai au tribunal révolutionnaire séant en cette commune; auquel effet les pièces à leur charge seront de suite adressées à l'accusateur, qui en certifiera réception;
(( Arrête en outre que le présent sera. lu aux.jurés^ immédiatement après l'acte d^accusation.
«c A km», ce 12 gerroinii], an II de la Bépoblique une et indivisible. — Le représentant du peuple;,. Joseph Le fie» ' ».
M"** BfftaiUe et se»* co-aocusés détenus- anx Baudets, à THêtel-IMeu et à< la Providence, se demandaient , remplis d'anxiété, à quel résultat aboutirait l'instruction commencée contre eux. Le 23 germinal (12 avril), ilaappMrent que rbeure* suprême était proche. L'huissier Mouret yini leur signifier la liste des jurés devant lesquels ils auraient à comparaître':
« Liste des jurés de' jugement» du tribunal criminel et
révolutionnaire du département du Pas-de-Calais séant à Arras sortis par le sor et qui serviront dans» les procès qui seront jugés à.la troisième décade de germinal.
1 Le Blond , à Arras.
2 Caubrière, id.
1. c Lu par le greffier du tribunal criminel et révolutionnaire ôtabll à Arras, audience tenante, le 25 germinal an II de la République française une et indivisible. Leserbe. » — 2« Cewiire, p. 34; i¥oeé#, t. ii, p. 69, et Grefite d'Amiens.
3 Boizardy à Arras.
4 BacqneTille, id.
5 Pain, id.
6 Armand, à CSalais.
7 Joay, à Arras ^
8 Micnnéc, a Saint-Pol.
9 Lamorai Yasseur, de Saint-Pol, à Arras.
10 Danten, au Petit-Saint-Pol, à Arras.
1 1 Bagaenet, à Hesdin.
12 Gosse, piqueur, à Arras.
Adjoints :
Le Blond, à ligny-sor-Cianche.
Joseph Hclle, à Saiut-Pol.
Tassin, à Arras.
Certifié véritable par le greffier dudit tribunal soussigné; signé Leserre. Pour copie. y>
« L'an deux de la République française une et indivisible, le iringt-trois germinal, sur les cinq heures après-midi, moy^ Louis-Joseph Mouret, huissier du tribunal criminel et réyolutionnaire du département du Pas-de-Calais, séant à Arras, demeurant à Arras^ soussigné, ai notifié à Hector Gamonet, accusé détenu en la Maison d-arrét dite de rHétel-Dieo» audit Arras, amené entre deux guichets, et parlant à sa personne, tant pour luy que pour Antoine-François Le Roy dit d'Hurtebise; François-Ghislain Boucquel'dii La Comté; Jean -Baptiste -François -Xavier Dauche/, homme de loy ; Jean-Baptiste-Hubert Boniface et Yindicien Blin, détenus en
1. « DemaUez dit qfoe par an éTéDement qu'il n'a pu oomprandie, JouTy qpï n'6tait pas sur la liste des Jurés» siégea néanmoins en cette quaUté » dans rainuie de Bataille. Proeèt de U Boa, déposition de DemnUes. — Joay (Ftançois-Augnste), fils d'un brasseur, s*était enrôlé dans un bataillon de yolontaires. Arrivé à Liège, il avait abandonné les drapeaux. Le S8 ventôse. Le Bou l'avait fàit entrer an conseil général de la ecMnmune. D'après l'annotation écrite de la main de Le Bon sur le registre de ses arrêtés en marge de la liste des jurés, Jouy remplaçait oomme juré Honoré TaUé, de Saint-Omer.
la dite maison d*arrét, copie de la liste des jurés du juré de
jugement cy-devant transcrit, ensemble le présent exploit ponr double, avec déclaration qu'ils ont la faculté de racuser les jurés qui la compose dans les Tingt-qaatre heures, aux peines de droit, à ce qu'ils n'en ignorent tons; Moubet *
La même signification fut faite, avant le soir, dans les antres prisons.
Bans la matinée dn 25 germinal (14 avril), Tingt-deM accusés, entourés d'une force armée considérable, furent amenés au tribunal révolutionnaire. L'huissier Taquet marchait en tète dn convoi funèbre : « il semblait présider à une féte ; il était coiffé d*nn bonnet rouge sur lequel on lisait : Liberté ou la ?nort. — La masse des habitants d'Arras, qui se trouvaient en foule sur leur passage, ne laissaient paraître aucun signe d'approbation : loin de là, ils étaient consternés, pénétrés de douleur ».
Déjà on avait conduit à Taudience M*^" Dauchez, enlevée à ses enfunts vers huit heures du matin, et M. Becquet de Cocove qn*on avait été obligé, tant il était malade, d*étendre sur un matelas ^. M. Degouve de Nuncques manquait à rappel ; il était sur le point d*expirer ^. Un grand nombre^ de curieux accourus de la Tille et des villages voisins en-» combraient 1 auditoire; Joseph Le Bon, les chefs d,u parti démagogique et leurs « épouses » occupaient une des tri* bunes; le représentant Duquesnoy s'assit dans Fenceinte réservée, en face des accusés.
A dix heures l'audience s'ouvrit. Beugniet présidait ; il avait pour assesseurs Marteau, Gyriaque Garon et Ferdinand- François Garon. Peltier occupait le siège de raccusateur public. Les jurés dont les noms avaient été signifiés aux prévenus prirent place à leur banc. Quand le président eut demandé les noms et prénoms des accusés, le greffier fit
1. Original : pièce communiquée. , 2^. Procès, t. I, p. 76 et 318.
fiûre par nu d€m eommis, qui aTcit nm Toixtrès-Mble, la
lecture de Tacte d'accusatiou :
«L'accusateur public.», expose qu'il lui a été envoyé par le représentant du peuple, Joseph Le Bon, nn arrêté en date da
12 germinal, avec différentes autres pièces à la charge des nommés Dambriues, veuve Bataille ; Philippe Poulain, soo domestique \ Marie-Josephrfrançoise Colin, prétendue femme de Poulain; Boch Seguin-Deparsis, prêtre du diocèse de Carpentras; les dames Gaudron, de Gouy, Joncqué, Lesoing, Gorrége, de BunneviUe soBurs, Gomier, Bâcler sœurs, ïoursel, Dauchez, Arracliart, yeuYe Théry, Bayart m^, B'Hay« Desmazières, Caron- Wagon et d'Hurtebise; les sieurs Dauchez, Arrachart, chirurgien, Degouve, Leroy d'Hurtebise, Becquet, Gamonet» d'Hendecourt, La Gomté, BlaOquart, BUn de Bullecomte et Bonîâice, tons préyenus d^ayoir ourdi une trame et une conspiration suivie contre la liberté ; qu'ausaitôt la remise dudit arrêté et desdites pièces, il les a examiliées ; qu'il en résulte que la nounnée Marie-Joseph Dambrines, veuve Bataille, est prévenue d*avoir tenu chez elle nn registre de recette, ouvert pour recevoir la cotisation de ceux qui Toulaient fournir des secours pécuniaires aux prêtres réliraetaires, qui sont les ennemis les plus acharnés contre la liberté française, et notamment aux nommés Rambure, cidevant curé de Saint-Jean, Garton et Damajaux, ci-devant Ticaîres ; d*aToir écnt de sa main une chanson intitulée : Louis XVI au peuple français, et commençant par ces mots : « 0 mon peupkf que vous ai-je donc fait? » d'avoir été trouvé en sa possession des imprimés intitulés : le Dîner du grmon a» à Brest; la Conversation entre un nuAtre Jtkole, un gr^nadier et un paysan, ou le peuple désabusé^ avec cette épigraphe : a lard vaut mieux que jamais »t ainsi qu'un Bref du Pape et une Ordomnanc^ du d-dewmt Évéque d'Arras^ tontes lesquelles pièces sont annexées an présent acte ; de 8*étre rendue plusieurs fois, avec plusieurs autres, chez la
nommée Caron-Wagon, pendant la nuit, pour y former des complots attentatoires à la souTeraineté du peuple |
« Que la femme Garon-Wagon a reçu pltu»ieiiTS fins de k veuve Bataille de l'argent provenant de la cotisation des aristocrates et des fanatiques, pour faire Tacquisition de la ci-deTant église de Saint-Géry qu'ils avaient destinée podr leur servir de tempU d^impostnre, et de différents meobles et effets devant servir à la décoration de ce temple ; d'avoir aidé la vcnive Bataille à Ittire parvenir à différents prêtres émigrés de Targent, notamment aax nommés Bambnre, Carton, Damajaux, ci-devant désignés ; d'avoir reçu chez elle, soit pendant le jour, soit pendant la nuit, des prêtres réûractaires, des nobles de Tun et de Fautre sexes et différents autres particuliers qui conspiraient contre notre liberté ; d'avoir elle-même reçu de l'argent de différents particuliers, destiné à Tacquisition de la oi-devant église de Saint-Géry, pour servir aux fins ci-dessus mentionnées ;
a Que les nommés Hector Gamonet; Antoine-François Leroy d'Hurtebise; J.-B.-FrançoisrXavier Daucbei, homme ^e loi ; l.-B.-Hubert Bonifoce ; Louis^Alexandre Beoquet, rentier; Jacques-François Degouve, rentier; Cécile Bâcler; Pélagie Bader; Marie-Glaire Gaudron; Marie-Anne-Yictoire Jonequé ; Amélie Leroyi dite d*Hurtebise; Agathe Leroy, dite d'Hurtebise * ; Pélagie Liger, veuve Desmazières; Thé* rèse-Louise-Joseph Lefebvre, ci-devant noble ; Marie- Joseph- Eulalie Lefebvre, ci-devant noble; Marie-Philippine Ledur» veuve Théry; Marie-Bosalie Bauddet, femme Bay art; Constance Jonequé, femme Toursel, médecin ; Julie-Florence- Joseph Gottran, femme Dauehez, homme de loi» sont prévenus d*avoir fourni des secours pécuniaires à la veuve Bataille, pour être employés au soulagement des prêtres réfractaires» et notamment de ceux de la ci-devant paroisse -
1. Leroy de Bunneville. C'est ainsi du reste que les deux accusées sont ù,^ nommées plus loin, dans ce môme acte d'accusation*
Mut-Jean, pour être employés par suite aa soulagement des mêmes isrètres, après leur déportation, puisqu'ils se trouTent repris sur le registre ouvert de la cotisation trouvée chez la
veuve Bataille pendant le cours de Tannée 1793, époque à laquelle tous les prêtres réfractaires et fonctionnaires publics devaient être déportés, d'après la loi du 28 août 1792, tel qu'il conste par le registre qui se trouve annexé au présent acte ;
« Que les nommés Antoine-François Leroy d'HurtebisCi Yindicien-Antoine Blin sont prévenus d*avoir servi de témoins à un mariage qui s'est fait chez la veuve Bataille, le 20 juin 1793, entre le nommé Poulain, domestique chez ladite Bataille, et la nommée Marie-Françoise Colin, fille demeurant à Arras, lequel mariage a été reçu par le nommé SeguinrDeparsis, prêtre réfractaire ;
<t Que François-Ghislain Boucquel est prévenu d'avoir remis à la nommée Wagon, femme Garon, différentes sommes qui devaient servir tant pour racquisitiou de la ci-devant église de Saint-Géry, que pour toutes autres œuvres;
« Que depuis il lui a encore été envoyé par le représentant Joseph Le Bon différentes pièces à la charge de Marie- Marguerite-Marthe Frassen, veuve d'Arrachart, chirurgien, et de Constance -Tranquille- Joseph Arrachart, sa fille; • qu'aussitôt la remise desdites pièces il les a examinées ; qu*il en résulte et notamment du procès-verbal tenu le 1 4 germinal par les commissaires du district d'Arras chargés de mettre à exécution les lois relatives aux émigrés, reclus et suspects, quinze lettres signées A. de Nœbrif, datées de Gambray, à la veuve Arrachart et à sa fille, sous différentes dates, cotées toutes sous la lettre A, dont plusieurs ne respirent que la contre-révolution; une chanson commençant par ces mots: O mm peuple, que vous ai-je donc fait, et finissant par ceuxiii : Voyent leur appui tutékùre; deux imprimés intitulés eharoHoM et ardamumces du ei^devant Évéque dArra»; un
autre imprimé intitulé : Pétition à l'Assemblée nationale de FrancCf touchant les biens des Rubriques; un autre intitulé : Courrier extraordiiuttre^'j^Tl^p^ et une infinité d^antres, dont tous sont contraires aux principes de la liberté et de Tégalité ; que lesdites Arrachart ont entretenu une corres* pondance criminelle ^t consenré des brochures contre-réTO<lutionnaires ;
a Que les sus-nommés entendus, la veuve Bataille a dé-» claré avoir reçu un abonnement de la part de plusieurs citoyens de la ci-devant paroisse Saint-Jean ; mais que ledit abonnemént servait pour être employé au soulagement des pauvres dè ladite paroisse et non à celui des prêtres réfractaires émigrés, et que les libelles infâmes trouvés chez elle appartenaient à son mari et non à elle ; la fémme Garon-Wagon a déclaré avoir effectivement reçu diUérentes sommes de ladite Bataille, mais que lesdites sommes devaient être employéesèFacquisition de la ci-devant église de Saini^ry et à celui de différents meubles et effets qui devaient servir à la décoration de ce temple, et qu'elle n'avait jamais reçu de conciliabule chez elle ni le jour, ni la- nuit ; les nommés Gamonet ; Bâcler sœurs ; Joncqué, femme Toursel, médecin ; Baudelet, femme Bayart; Alarie-Glaire Gaudron; Pélagie Liger, veuve Desmai ières ; Marie-Joseph et Thérèse-Louise Lefebvre, ci-devant de Crouy ; Marie-Anne-Yictoire Joncqué ; Agathe et Amélie Leroy, ci-devant de Bunneville, ont déclaré avoir bien donné une somme quelconque, tous les mois, à la veuve Bataille, pour être par elle employée au soulagement des pauvres de la paroisse de Saint-Jean, et non à celui de prêtres réfractaires ou émigrés ;
« Que les nommés Dauchez, Bornlhce, Becquet, De-^ gouve, Angélique d'Hay, Marie-Thérèse de Gouy *, Marie- Marguerite-Philippine Ledur, Julie-Joseph-Florence Gottran
1. Angélique de Uay et Marie-TUérèse de Gouy GÀ-déuoiamées ne figurent pu aux dâtoto.
ont déclaré u'aYoir jamais ea aucune relation aTec la Tcuire Sataille, et ne loi ayoir jamais donné aneune somme quelconque ni pour les pauvres, ni pour les prêtres; et la nommée Ledur a observé, en outre, que la dame Bataille avait fait une fausse Uste, dans laquelle elle mettait beaucoup de monde dans rembarras ;
c( Que les nommés Bliu, Boucquel, ci-devant La Comté, et Antoine-François Leroy, dit d'Hortebise, ont déclaré : ssToir, Boncquel avoir remis différentes sommes à la femme Caron-Wagon, mais qu'elles devaient servir à l'acquisition de la ci-devant église de Saint-Géry et à d'autres différentes .bonnes œuvres ; Blin et Leroy n'ont déclaré n'avoir sarvi de témoins dans le mariage entre le nommé Poulain, domestique de la veuve Bataille, et Marie-Françoise Colin, que parce que la Bataille leur avait dit que ledit mariage avait été déclaré à la municipalité, et que le prêtre qui allait le foire avait prêté le serment ;
« Que les nommées Arrachart, mère et Me, ont déclaré n*avoir jamais fourni aucune somme à la veuve Bataille pour être donnée aux prêtres réfractai res, et que la fille a dit avoir reçu à son adresse plusieurs lettres datées de Cambray, signée A. de Nœbrif, mais que c'était parce que la nommée . Nœbrif avait un enfant chez sa mère en dépôt ^ ;
<c Qu'il résulte de tous ces détails que les susdits sont auteurs ou complices de la trame et de la conspiration ourdies contre la Liberté, des manœuvres les plus contre-révo* lutionnaires pour perdre la patrie-, qu'ils ont cherché, par tous les moyens possibles, à armer les Français les uns contre les antres et à rétablir par là l'ancien régime ,* la veuve Bataille, la femme et la fille Arrachart, ayant conservé chez elles des libelles infâmes, fanatiques et aristocratiques, propres à pervertir l'esprit public, et ayimt entretenu une
1. Cet enfant, âgé de trois ans, Charles-Joseph de Nœbrif, fui en effet envoyé aux Orplieiiaes^ le 15 germiaal, par ordre de la muo^î^paUté,
conefpofidanoe tant aree les ennemis ilttdekm^etdiidè^
dans;
«LesnommésGamonet,Leio7,Boacqael,Danches,homme- , de loi, Bonifice, Becqnet, BegonTe, Marie-Anne-Yietoire
Joncqué, Agathe et Amélie Leroy, Bâcler sœurs, Joncqué femme Toursel, Baudelet femme Bayart, Marie-Glaire Caudron, Pélagie Liger TeuTe DesmaaièreSi Marie-Joseph et * Thérèse-Lonise LefebTre, ci-deyant de Gouy, Angélique D'Hay, Marie-Thérèse de Gouy, Lediir veuve Tiiéry, -Julie- Horence-Joseph Goltran femme Dauchei etla Garon-Wagoni en ayant fourni des secours anx prêtres réfraotaires émigrés et à leurs adhérents, qui sont les ennemis les plus jurés et les plus acharnés delà République; et cela, sous le prétexte que ces prêtres étaient les seuls vrais ministres de DieU| et que par conséquent il iaUait les secourir dans leurs besoins ; et que les autres, c'est-à-dire les assermentés, u étaient que des intrus et des apostats ;
« Le nommé Blin, énayant seryi à un mariage fût et célébré par un prêtre réfiractaire.
<( Telles sont les accusations que ledit accusateur public porte k la charge des sus-mentionnés, desquelles il requiert acte.
<( A Arrâs, ce 1 7 germinal an II. — Signé : Psltibr, substitut. »
Immédiatement après la lecture de Tacte d*accnsation» Leserre, greffier en chef, qui avait une voix de stentor, fit
connaître aux jurés Tarrété pris la veille par Joseph Le Bon.
Le substitut Peltier, dont Tarrêté de Le Bon ayait sim*
plifié la tâche, se contenta d exposer très-sommairement les faits de la cause et de citer les pièces qui y étaient relatives. Lorsqu'il eut terminé son réquisitoire, on n'entendit aucun témoin, on ne posa aucune question aux accusés : le prési- * dent se contenta d'accorder la parole à ceux qui k deman*
dërent; laplapart étaient trop consternés ponr se défendre Cependant, MM. Banchez, Gamonet et Leroy dHortebise, aTec cette énergie passionnée qne donne à certains hommes rimmineucc du péril, démontrèrent qu'on ne pouvait faire à des citoyens nn crime, et surtout un crime contre la sûreté de TÉtat, de s'être réunis pour Tenir au secours des pauvres ; que si M"" Bataille, regardée, avant et depuis la BéYolution, comme la mère des indigents, était Tenue» même avec les deniers qui Ini aTaient été confiés, au secours de quelques prêtres, elle Favait fait, ainsi qu'il résultait de ses déclarations, de son propre mouvement et à Tinsu de ses associés; qu'on ne pouTait enfin Tincriminer elle-même à ce sujet, puisque, si elle aTait enToyé de Fargent aux prêtres de Saint-Jean, cet envoi avait été fait avant la loi du 17 septembre 1793 qui avait frappé les ecclésiastiques inassennentés de mortciTile et les aTait assimilés aux émigrés.
L'avocat Dauchez, trois fois interrompu par Gaubriére, affirmait du reste que ni lui ni sa femme n*aTaient remis d'argent à M*"* Bataille, dans la période de temps indiquée sur le registre.
M*^* Bataille n'aTait point attendu Thenre de Taudience pour fure à Dieu le sacrifice de sa Tie et ponr attirer sur sa tète les coups dont ses complices étaient menacés. Transférée à la prison des Baudets, elle avait écrit à M*"*' de Grandval, ses'consines, détenues à la Providence :
« Je vous écris de mon cachot, mes bonnes amies, pour me recommander à Tos prières et vous dire que Dieu m'accorde plus de force que je n'eusse jamais osé espérer, et que j*ai la plus grande confiance en sa miséricorde. Que TOUS et mes autres amies ne craignent point si un pareil
1. M. Boniface et Mme Dauchez, appelés comme témoins dans le procès de Le Bon, ne purent rendre compte, tant leur ômotion avait été vive^ de ce qui 8'ôtait p|S8ôit raudienoe. Proeé*^ 1. 1, p. 161 et 83.
sort Imir est destiné : il est doux de mourir pour Celui q(d est mort ponr noas.
« Je vous recommande ma bonne amie de chambre ; j'espérais de remplacer auprès d'elle sa vertueuse mère; mais Dienyeat qae j*aille la rejoindre; qa^elle s'en console, et qu*elle soit sûre que tant qu'elle sera ûdèle à Dieu, il ne rabandonnera pas.
« Tous troaTerei dans nn de mes matelas, auprès d'une carte intitulée : Chambre bleue, des assignats dont mille à vous et mille à mes cousines de Saint-Martin \ s il en reste, et que Ton puisse les faire passer à ma femme de chambre ponr elle, je lui donne ce qu'elle a à moi.
« Vous avez sans doute entendu parler de mon affaire? Je pardonne à ceux qui m'ont dénoncée ; ce qui me fait plus de peine, c^est de Toir bien des gens compromis, tels que Toursel, Gouy, Bunneville sœurs, qui sont avec vous, et d'autres ailleurs. Il faudrait les avertir que si on les interroge, ils répondent comme moi que l'argent qu'ils m'ont donné était ponr les panTres de la paroisse ; que si j'en ai fait un autre usage, ils Tignorent. Je voudrais que d'Hendeeourt, Gamonet, d'fiurtebise le sachent, et que ceux-là le fessent dire aux antres, afin de ne pas se couper. Que l'on ne craigne pas de me charger ; déjà je ne puis pas m'en tirer. Je me recommande aux prières de votre tante *■ . »
A l'audience. M"** Bataille fàt interpellée par Ganbrière* Avec une fermeté qui rappelle celle des martyrs iùterrogés par les préteurs romains, cette sainte femme répondit que, parmi les accusés, ni M. Dauchez, ni M"^" Dauchez, ni M** Théry, ni Bâcler... n'avaient versé d'argent entre ses mains ; que « si 1 on pouvait imputer à crime les secours pécuniaires qu'elle avait feumis aux prêtres, elle seule
1, Ce testament de M"* Bataille nous a été commaniqué parun de ses neveux, M. Damtoines de Ramecoort, <ial en conserve prédeasemeiit Toriginal.
était coupable, puisqu'elle Favait fait à Tinsa de ceux qui concouraient avec elle aux aumônes dont elle était distrit? batrioe ' ».
Cette dédaration, que M*» Bataille fit aTec une grande
fermeté, produisit une viye impression dans l'auditoire. Peltier s'approchant du président lui dit : « Ses moyens de défense sont sublimes. » — « Prends-y garde, rendit Beugniet, le juré mollit »
Après que MM. Boucquel de La Comté, Becquetde GocoTe et Blin de Rulleoomte eurent présenté quelques obseryations relatiTes aux faits qui leur étaient personnels, le président Beugniet dit aux conseils des accusés : « Défenseurs officieux, TOUS avez la parole. »
Ledncq, Haeot et Lefran siégeaient au bane de la défense. Un descommis-grelDers ayait été chargé, la Teille de Faudience, de leur recommander expressément de se contenir dans les bornes d'une défense légitime Leduoq de* manda, aTant tout, la communication du registre de H"^ Ba^ taille. Le substitut répondit qu'il lui était défendu de montrer ce document *. Ët dans ce tribunal, et parmi ces jurés, pas une Toix, hélas 1 ne s'élera pour forcer Tacousêtion àdéeouTrir ses armes. — Quelle profanation de la justice I La justice ! elle aura son tour. Caché au tribunal de Le Bon, le registre apparaîtra an grand jour deyant le tribunal qui jugera Le Bon. H parlera, ce registre ; trop tard, il est vrai, pour les malheureuses victimes immolées le 24 germinal, mais assez tôt pour F histoire; et voici ce qu il révélera : Le registre tenn par M"" Bataille ne donnait anenn ren» seignement sur la qualité des parties : « Monsieur Danehei, M. Dauchez » cette désignation sommaire s^appliquait à tous les Dauchez d'Arras ; ainsi des autres personnes qui s*y tronyaient dénommées : et cependant, en érigeant une simple
l-ft-Q^lProeèt, L I, p. 7^, 317» m, 320.
conjecture en certitude, on fit périr, par exemple, M"** Rénée et Pélagie Bâcler au lieu et place de leur tante, qui avait ' donné trente sons à IP* Bataille et qni, lors dn ji^ment, était morte depuis huit mois. Le registre ne fournissait d'autre indice de Tenvoi de fonds à Tétranger que la présomption fort Tagne qni résultait de la mention d*nn échange d'assignats et de la perte entraînée par oét éehange : ainsi, an bas de la page qui avait rapport au mois de novembre 1792, on lisait « Reçu pour ce mois de novembre 110 livres; échangé 7 assignats à 24 sols du cent; font 8 livres 8 sols de perte. — Il reste en argent 101 livres, 12 sols ' . » — De telle sorte que, sans Taveu de M*"" Bataille qui, juridiquement, n'était opposable qu'à elle seule, Taccusation n*avait pas de base. — Mais les dates inscrites sur le registre suffisaient pour détruire cette accusation misérable. Les dernières annotations s'arrêtaient en ^et an mois d'août 1793; or, les prêtres insermentés, condamnés à la déportation par décret du 26 août 1792, n'avaient été déclarés émigrés que le 17 septembre 1793, et c'était seulement à partir de ce jour que leurs biens avaient été confisqués par le décret du 24 ventôse an TI. Donc, ceux qui, antérieurement au 17 septembre 1793, avaient fait parvenir des secours aux prêtres insermentés résidant à l'étranger n'étaient passibles d*ancune peine, puisque ces secours n^étaient déclarés criminels qu'en raison de la qualité d'émigrés des destinataires. L'argumentation de Bauchez, corroborée par le registre, eût été sans réplique.
On comprend dès lors quels motifs s'opposèrent à ce que le substitut communiquât ce registre. On comprend, d'autre part, qu'en présence d*une pareille prohibition, la délènseiie pouvait être qu'une formalité dérisoire. A quoi bon lutter contre une condamnation d'autant plus assurée que l'accu-
J. Procès, i. n, p. 6Ô,
sation se rendait inBaisissable? A quoi bon^ en dehors 4e8 iSûts généraux de la cause, ranger dans une catégorie spéciale
M. Blin de RuUccomte, M""' Arracliart et sa fille, qui n'étaient pas inscrits sur le registre? A quoi bon prouver que le prêtre qui avait célébré le mariage auquel M. BUn de Bullecomte ayait servi de témoin, avait prêté le serment de Liberté et d*Égalité, le seul auquel il fut tenu, parce qu'il n'exerçait pas de fonctions publiques ' ? A quoi bon montrer que 11°''^ Arrachart, prévenue de correspondance contre-rëvolntionnaire, ne savait ni lire ni écrire ^ ?
Les défenseurs, a contenus ainsi dans les bornes d'une défense légitime », n*eurent qu'à résumer les moyens présentés parles accusés. Pendant leurs plaidoiries, le représentant Duquesnoy avait demandé au juge Marteau du papier, une plume et de Fencre, et rédigé une interpellation qu*il youlait fiûre adresser à Daucliez : il passa son billet au présideut; mais Beugniet, ne voulaul pas se compromettre devant le public, jeta ce billet sous la table ^ et s'empressa de clore la discussion. Sans préciser aucun fait, sans résumer les moyens de Faccusation et de la défense, il se borna à adresser aux jurés une allocution qui atténua sans doute aux yeux de Duquesnoy la faute qu^il veaait de commettre en paraissant indépendant :
« Citoyens jurés, vous venez d'entendre les débats; retirezvous dans votre chambre pour délibérer ; ayez le courage, comme d'autres Brutus, pour le bien de la patrie, d'enfoncer le poignard dans le sein de vos parents et de vos amis ^. »
Cependant Peltier doutait du résultat : au moment où les jurés se retiraient pour délibérer, il dit à Leducq qu'on ne devait condamner que trois ou quatre accusés Duquesnoy partageait cette opinion j on le vit écrire un second billet
1 et 2. Procès, t. I, p. 324, 327 et 319.
3. Informations faites par ordre de Le Bon (Arcbives départementales). 4 et 5. Procès, U I, p. ÔO, 817.
que Beugniet, devenu plus docile, porta lui-même aux jurés. « n 11*7 en a qa*iin, dit Beagniet en rentrant, deux an plus qui puissent éebapper ^ »
Après quelques instants de délibéré, les jurés reprirent leur place et l'on ât sortir les accusés. Les jurés firent à hante toIx la déclaration suiTante :
« 1® A Tégard de Marie Frassen, veuve Arrachart, et de Marie Dambrines, veuve Bataille, le fait est constant; c'est-à-dire qn*elles sont auteurs ou complices de la conspiration ourdie contre le peuple français et sa liberté; n'ayant cessé d'avoir des correspondances et intelligences avec les ennemis du dehors et de Tintérieur, et ayant, par toutes les manœuvres possibles^ cherché à alimenter le royalisme et le fanatisme, en fournissant des secours pécuniaires aux prêtres réfractaires, même après leur déportation, et par la conservation précieusement soignée d'une infinité d'écrits propres à corrompre Tesprit public et les citoyens;
« 2° A Tégard de Constance Arrachart, le fait n'est pas constant ;
« 3* A Tégard d'Hippolyte Wagon, femme Garon; Pélagie
Liger, veuve Desmazières; Constance Joncqué, femme Toursel ; Marianne Joncqué ; Marie Baudelet, femme Bayart ; Amélie Leroy; Agathe Leroy; Thérèse Lefebvre, dite de €k)uy ; Marie Leiébvre, dite de Gouy ; Marie Gaudron ; Marie Ledur, veuve Théry ; Rénée et Pélagie Bâcler ^ Louis Becquet ; Yindicien Blin ; François Boucquel ; Antoine Leroy; Hector Gamonet, le fait est constant, c*est*à-4ire qu'ils sont des ennemis résistant au gouvernement révolutionnaire, des auteurs ou complices de la conspiration ourdie contre le peuple français et sa liberté; ayant cherché à perpétuer Tesprit de fanatisme, en fournissant de Targent à ladite Dambrines, preuve Bataille, avec la connaissance intime que
Prœès, t. I, p
cet argent devait être envoyé aux prêtres réfractaires, dans les pays ennemis; et en outre, lesdits Yindicien Blin et Antoine Leroy ayant été témoins* dana on mariage clandestin reçn ehei ladite Ten^e Bataille ; et en entre, ladite Wagon, femme Garon, ayant reçu différentes sommes des aristocrates pour Facquaisition d'an autel et de la ci-deTant église SaÎBt^éry ;
« Et 4** A l'égard de Jean-Baptiste Boniface, Jean-Baptiste Daucbez et Julie GottraUi sa femme, le Mt n'est pas constant. » ,
Le Terdiet du jury, rendii à Tunanimité contre yingt accusés, n'avait été favorable à Dauchez, M"" Dauchez, Boniface et Constance Arrachart , qu'à la minorité de sept Toix contre cinq. Gabriel Le Blond arait entraîné avec lui Danten, Boizard, Armand, Baguenet, Lamoral Yasseur et Pain » .
Lliuissier Taquet entra dans la charnière où les accosés attendaient lenr sort; il appela Dauchez, M"** Dauckez, la
fille Arrachart et Boniface, leur dit de le suivre et les conduisit dans la salle d'audience où les cris mille fois répétés de : Vive la République! poussés par Fanditoire, ne firent que redoubler leur anxiété. Après qu'ils eurent pris place, un silence morne s'établit, et le président prononça le jugement qui suit :
« Tu parle tribunal criminel et réTolutionnaire du département du Pas-de-Calais, l'acte d'accusation..., la déclaration du juré de jugement...: acquitte J.-B. Boniface, Constance Arrachart, J.-B. Dauchez et Julie Gottran de Taccusation portée contre eux ; ordonne que ledit Boniface sera mis en liberté sur-le-champ, et que lesdits Constance Arrachart, Dauchez et Gottran resteront en état d'arrestation. »
H. Dauchez s'approcha du président et lui représenta que
I. Procès, i. II, p
sa femme^ vu son état de grossessOi ayait été jusque-là laissée en arrestation dans sa maison. « Eh bien ! dit Beng^et, qa*eUe y retoome. »
Dans rivresse de son émotion, Dauchez s'était jeté dans les bras de Beagniet qui lui rendit l'accolade fraternelle ; Marteau tronyait cette démarche «c inconséquente n. Beugniet lui dit : « Tu es ua peureux », et le détermina, aux applaudissements du peuple, à suivre son exemple. Plusieurs des jurés qui ayaient opiné contre Dauchez Tembrassèrent à leur tonr. « N'approche pas, lui dit ayec dureté Gaubrière; je n'embrasse pas un scélérat dont j'ai voté la mort K »
On fit scurtir les quatre préyenns si fayorisés, et on amena à Tandience leurs malheureux compagnons. Les cris de Vive la République! retentirent une seconde fois dans la solie^ et le présidât prononça la fatale sentence :
« Yn Tacte d*accnsation. la déclaration dn juré de juge- ^ ment. .. ., le tribunal criminel et révolutionnaire du Pas-de Calais condamne
Hyppolyte Wagon, femme Garon ;
Pélagie Liger, veuve Desmazières ;
Marie-Joseph-Désiré Dambrines, veuve Bataille *,
]farie<-M argaerite-Marthe frassen^ yenve Arrachart \
Constance Joncqué, femme Tonrsei ;
Marie- Anne-Yictoire Joncqué j
Marie-Rosalie Baudelet, femme Bayart j
Amélie Leroy;
Agathe Leroy ;
Thérése-Louise-Josepb-Lefebvre, dite de Gouy ; MarienJoseph-Eulalie Lefebvre, dite de Gony ; Marie-Glaire Candron ;
Marie-Marguerite-Pbilippine Ledur, veuve Théry ; Bénée Bâcler ;
Pi'OCèt, 1. 1, p. S
Pélagie Bâcler ; * Aatoine-François Leroy d^Hortebise ; Hector Gamonet;
Louis- Alexandre Becquet;
Yindicien Blin ,
Et François^iiislamBoaeqael, à la peine de mort, conformément aux dispositions de Farticle 4 de la 1" section du liyre 1^' de k 2* partie du code pénal, ainsi conçu :
« Tonte manœnyre, tonte intelligence aTecles ennemis de la France, tendant soit à faciliter leur entrée dans les dépendances de l'Empire français, soit à lenr livrer des Tilles, forteresses, ports, Taisseaux, magasins on arsenaux appartenant à la France, soit à leur fournir des secours eu soldats, argent, vivres ou munitions, soit k favoriser d'une manière quelconque les progrès deieurs armes sur le territoire français, ou contre nos forces de terre on de mer; soit à ébranler la fidélité des officiers, soldats et autres citoyens envers la Nation française, seront punis de mort ».
« Ordonne que rexécution aura lieu dans les vingt-quatre heures, à la diligence de l'accusateur public, sur la place de la Bévolution ; — Déclare les biens des condamnés confisqués au profit de la Bépublique ; — Ordonne que le présent jugement sera imprimé en nombre suffisant d'exemplaires, . pour être envoyé et affiché dans toutes les parties de la £épublique, et notamment dans toutes les communes du département du Pas-de-Calais. »
L'exécution des condamnés fut aussi précipitée que les débats ^ Les registres de Fétat-civil constatent qu'à trois
1. Ui Blin de Ëtlleeomte stvait adtessé au comité de surveiUanoe un billet
qui ne fut lu qu'après sa mort, et dans lequel, soit qu'il craignit de conifpromettre plus tard quelque personne, soit qu'il voulût braver ceux qui lai Otaient la vie, il se dénonçait lui-même comme détenteur de brodnms eontre-révolutionnaires. — Extrait du procès-verbal du comité révoluiioa-
heures de Taprèfl-midi, en moins de cinq henfes» accasateor • pnblic, jurés, juges et bourreau avaient terminé leur besogne.
• Un détail fait frémir. Après rexécution, le bourreau se permit d'insulter et à la pudeur et à la mort... On ne séyit
pas contre ce misérable * . -
Le récit devrait s'arrêter au bord de la fosse qui reçut les corps des yictimes mais d'autres faits qui se rattachent à oette iinmolation achèvent de montrer quelle était la dépendance du jury révolutionnaire , et dévoilent dans toute sa nudité cette époque à jamais abominable.
Aussitôt que les jurés furent rentrés dans leur chambre, «eux qui aTaientYOtépour la mort de'Dauchez firent tapage. Lqs menaces de Caubrière furent particulièrement dirigées eontre Gabriel Le Blond qui présidait le jury, Banten et Boizard. Le Blond se contenta de répondre : « J'ai Toté selon ma conscience », et il sortit. — Quelques heures plus tard, chargé d'une mission du comité de surveillance, il se présenta au bureau de Le Bon. Il j rencontra Buqnesnoy
naire : « On lit un billet écrit et signé par Blin de Rullecomte, condiàmaé ci^iiid'hui à la peine capitale, iMurleqael il déclare qu'il existe dans sa maU son, caché dans des décombres, sous le bangard de sa serre, une quantité de broduures 6ontie*ré¥elationnâires dans deux petites caisses^ et qu'il y a dans sa maison un ouvrage de Galonné, une « Compcranon du révolu^ tions », par l'abbé Guillon, et des livres d*église, ainsi que des regisU^s de labrique. L'Assemblée arrête qu'il sera procédé à la recherche desdils papiers qui seront remis au dépôt da comité. » (ArchiTes département ^les.)
Procès, t. I, p
2. Les victimes immolées le 25 germinal forent inhumées dans le nouvean cimetière d'Arras. — Conseil général de la commune, séance du 24 germl« nal : « L'assemblée arrête qu'il sera écrit à Taccusateur public pour l'inviter à donner des ordres pour faire conduire dans le nouyean cimeUAgne les ca* davres de ceux qui pourront être exécutés demain ».
Ainsi la Bévolution donnait au noavean cimetière uiie TéritaUe «oniAnN «ton.
qui lui dit : « Le Boa n'j ^$1 pas ; es^lu conymcui à pré^
sent * ? »
Les jurés ayaient gagné leur logis. Plasienn d^entre aux logeaient chei H ereier, aubergiste^ rue du GontraIrSooiak
« J'entendis reprocher à Raguenet, dit Mercier, de n'avoir pas Toté la mort de Dauchez. 11 était nuit. Ils couchaient jiu-dessus de ma chambre. Tout d*uii coup, j'entendis un grand bruit : je montai, et je Tis Hiennée, santé mir Bague* net, chercher 4 Tétrangler. Je crois qu'il Teùt fait sans moi »
Pendant ce temps^ une sctae encore {due signifleatiTe sa
passait rue des Agaches. C'était jour de liesse pour les patriotes : avant ra^udiencO) un notaire, administrateur du dis^ trict, avait donné 4 déjeèner k Duquesno j ; un des convives, notaire et officier municipal, avait à son tour invité à souper le convcQtionnel et ses amis. La réunion fut nombreuse, quoique improvisée : le département, le district, le conseil général delà commune et la ecmité léfvolutiannaire y étaient représentés. Duquespoy fit à Gabriel Le Blond les reproches les plus amers au sujet de son vote ; il le traita de feuillant, de modéré, et sans lui laisser le temps de s'expliquer, il lui répéta sa phrase : « Es^tn convainen, à présent? » Il 4éclara du reste que Dauchex était un aristocrate, qu'il connaissait d'autres faits à sa charge, qu'il le ferait traduire et guillotiner à Paris. Duqoesnoy paraissait « avoir pris beaucoup de vin ». H était «c ivre », sekoEi les uns i n ibrt échauffé », au témoignage des autres.
« Gaubrière et Galand tenaient à Le Blond des propos tièeforts : « Monsieur Dauchez, en effet, disait Ganbrière, n^est pas un homme à condamner; c'est bon pour ces vieilles . ^'^femmes ».
. Jusque-là, Joseph Le Bon avait gaidé le silence ; appnyé
Z et a. Prooèts 1. 1» p. 65 et 314.
contre lu cheminée, il ptralssalt «ooeieni et préeccnpé. Il prit la parole : Gabriel Le Blond, suirant lui, aurait dù être eonTflÔBOK ; Tmèté la à Fandience indiquait ceux qu'il Mlait frapper : U devait Toler oomme la majorilé.— Attaqué • de toutes parts, Le Blond pleurait de colère ; il finit par s'écrier: « Qu'on me traduise au tribunal, je serai victime ! » Le Bon kd répondit : «LeeentielfeeBtdéeîdé».-^* Crest me leçon, imerrewpit Duqnesnoy ; il ftnt ètve fine fevme' et ne pas avoir peur, même quand on a des enfants. » — « Maia je n*aé pue ptar^ objecta lie llond 1 4|n'on m'envoie ^ ' Tannée attaN|Mr«B poêle, et Ton vemi ^^LeBon Mpvit: « Un homme qui saurait se battre ne serait peut-être pas bon à être juré. Il y a eu de la corruption ; il fallait voter contre » ^ Le BkmA ttotiome^ et prétendit n'étfe pas àomme à se laisser eorrvmpce. « Ah ! neos venons eelo, s^écria Le Bon, j'en tiendrai note ; nous verrons si tu remporteras sur moi. Jirnil ta perdras ta tête, on moi In mienne. Oni, ajônta Ganbriëre, il ]f a de lacovraption. » -^Bnfln Dnqnes»-
noy : « Fais-moi f dedans tous ces b *là, dit-il à
Le Bon, ou je mebroaille avec toi d. Ët en se séparant ; ce Allons, Le Bon, conrage ; vatonjonr» lenne; Np«s reviens drons ces jonrs-d avec Saint-Jnst et Le Bas, et ça ira bien plasraide ^ ».
LaptaqMurt éee convives e'^aient «frnvé»; Le inonda fpÛL é^t ée gwde cette nnit «m cmnité de snffveiliiince,
sortit avec Le Bon pour faire ouvrif à Duquesnoy les portes dm Im ville:. Duqatsney pastait ponr Paris ; ce voyage piiécipité cachait qnelqne mystère.
Après le souper, Duquesnoy s'était entendu avec Le Bon pour perdre Daucbez ; il lui avait remis une dénonciation <
écrite^, eni terme» de leqpeUç Omku était mmé
1. Procès, t. I, p. 65» 72,. 1^ pi \U P* ^* CPUftrt, ^. U, et P. J., n^ 46 à 60.
empôché des prêtres du district de Béthone de prêter 8e^ ment et cherché à exciter la guerre dTile. Au bas de cette dénonciation, Le Bon avait rédigé un arrêté qai renvoyaitle préTeim an Tribunal réToluticmiiaire de Paris ^ Doqaesiioj prenait les dcTants, afin de recommander son client à Foaquier-Tin ville
Cependant Daachez, accompagné d'an gendarme, était entré nn moment dans sa maison, à demirmort d*émotion. Le mé4ecin Ycnait de le saigner, lorsque deux soldats de police lui intimèrent, au nom de Le Bon, Tordre de les suivre. « Où me conduisez-vous? » leur demanda-t-il. — « In connais la ville ; quand tu seras à la porte de Fendroitoù je te conduirai, tu le sauras. »
Dauchez fut écroué aux Baudets. Trois jours aj^rès, Joseph Le Bon le tira d'incertitude : « Le district d*Arras est autorisé à requérir le citoyen Deroin, du 27^ bataillon, et deux gendarmes, pour conduire Dauchez à T accusateur public près le Tribunal révolutionnaire à Paris »
CSonfbrmément à ces instructions, le district remit au citoyen Deroin un mandat de mille livres, et lui enjoignit « de partir, le soir même, à dix heures; de laire le chemin de Paris en trente heures, et de remettre thùmme et l» pièces k l'accusateur public, sur récépissé * ».0n usa envers Dauchez de précautions extraordinaires^ avant de le mettre en voiture, on lui enchatna le poignet droit au poignet gauche de Tun des gendarmes.
Le Bon regardait la mort du malheureux avocat comme
1. hrûoh, 1 1, p. 86« 881 .^Le Bon déclara, devant le tribonÉl d'Amtew (Prwér, 1. 1, p. 8^ « que sa famUle avait des obUgattons à celle de Daachei », et qos s*a avait renvoyé Dauchez au Tribunal rftvolattoimaire de paris, ^éteit que, « ail ravait reAisé, Dnqaesnoy n'aurait pas manqué de lo dtoonoor au Comité de salut piibUo »•
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tellement assurée, qu'il dit le lendemaii^à 1a Société populaire : «c NouB le tenonSi ce scélérat de Danchei ». Quelques jours plus tard, un accident de Toiture força le représentant
à s'arrêter rue Sain t-Jean-en-Ron ville , vis-à-yis la maison du prisonnier. Pendant qu*on mettait des cordes en réquisition pour raccommoder Féquipage , Le Bon demanda : « N'est-ce pas là que demeurait Dauchez ? » Et sur la réponse affirmative : « Vive la République I s*écria-t-ily^ cette maison est à nous la tète de Bauchez tombera dans deux jours ^ 9.
1. L'attente de Le Bon Ait trompée. Le 80 germinal (19 avril), à deux lieuiee du matin, Danohez fat déposé à la Conciergerie ; U entendit Vun des . geOliers difnen passant près de son eadiot: « Ponr oelnl arrivé la nuit dernière, rien ne presse ; erest ponr demain' à la gniUotine ». U s'appliqqa oes paroiee. Néanmoins, dans la joomée, on le réunit à onze prisonniers : président, oonseillers et avocat général de la diambre des vacations dn Parlemont do Paris. Le lendemain, jour de Pftqnes, vers nenf taenies dn matin, on vint ebœcher ses compagnons de captivité qui ne devaient pin» rqialattre... Jogés et condamnés, à deux lienres ils avaient vécu ! DancbeE se préparait à mourir i mais Fouquier-TInviile, en présence d'un verdict d'ao* qnitlement si récent, avait reculé devant des poursniiee immédiates, n fit transférer DandicK à la prison du Plessis... Le 9 tliermidor arriva, et nn mois après, sur la réclamation de Merlin de Douai, le Comité de sOreté gé- « néralerendit Dandies à la liberté. — H. Dandies fit partie da Clonsell des Cinq-Cents.
FUT DU pubmiee yolumb.
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